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SUITE  DU  PROCÊS-VERBAI, 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


t^u  Lundi  Mai  , au  matin, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 

Adresses  suivantes  : 

Lettre  de 'la  Municipalité  de  Rennes  en  Bre- 
tagne ; elle  dénonce  à LAgsemblée  Nationale  la 
Délibération  de  pkrsietirs  Catholiques  de  Mmes  \ 
elle  exprime  la  plus  vive  indignation  contre  leur 
conduite,  et  renouvelle  ses  témoignages  d’admi- 
ration et  de  reconnoissance  pour  les  travaux  de 
l’Assemblée  Nationale. 

Autre  de  la  Municipalité  de  Romans,  expri- 
mant, au  sujet  de  la  Déclaration  des  Catholiques 
de  Nîmes , son  dévouement  aux  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale  sanctionnés  par  le  Roi  , e| 
son  indignation  contre  les  ennemis  la  Constitua 
tion  ; elle  proteste  de  la  défendre  comme  le  pliiê 
ferme  appui  du  Trônp  et  de  la  Religion. 
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Autre  de  la  Municipalité  de  Clermont -Ferand  ^ 
reféfâiit  une  protestation  faite,  au  sein  de  cette 
Municipalité,  par  les  Négocians  Catkoliques  de 
la  Ÿille  de  Nîmes,  qui  tiennent  la  Foire  de  Mai 
à Clermont-Ferand  , contre  ia  Délibération  et  la 
Lettre  circulaire  de  quelques  Caîli cliques  de 


Nîmes.  Dans  cette  protestation  ils  expriment  leur 
affliction  que  quelques-uns  de  leurs  Concitoyens 
ne  partagent  pas  leur  patriotisme^  ils  donnent 
Fassurance  du  plus  entier  dévouement  au  main- 
tien de*  la  Constitution  , et  prient  la  Municipalité 
de  Clermont-Ferand  d’être  dépositaire  de  deiirs 
senîiiùenS  P cè  qu’elle  accepte  en  témoignage  de 
satisfaction  de  leur  patriotisme  ; elle  arrête  d’en 
fàirè  l’envoi  à l’AssemKée  Nationale. 

Autre  d’un  Citoyen , propriétaire  ,dans.  les  Etats 
de  Nëw-York  en  Amérique,  qui  demande  aux 
Restaurateurs  de  la  liberté  Françoise  de  devenir 
lés  Patrons  d’une  Ville  qu’il  se  propose  de  faire 
bâtir,  et  d’eii  agréer  là  dédicace.  ^ 

M.  Blaucard  des  Salines,  Député  des  Bailliages 
de  Calais  et  Ardres,  a demandé^  pour  raison  d’af- 
faires et  de  santé,  un  congé  cl’un  mois,  que  l’As- 
semblée  lui  a accordé. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture,  du  Procès- 
■verbal  de  la  Séance  d’iner. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  apro- 
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pôsé  a^r Assemblée  plusiieurs  Projets  de  Décrets 
relatifs  ànx  besoins  de  diverses  Municipalités  ; ils 
ont  été  mis  successivement  aux  voix  , et  décrétés 

comme  il  suit  : 

ce  L’AssembLee  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , vu  les  Délibérations 
des  1 et  11  Mars  prises  par  le  Conseil-général  de 
la  Commune  de  la  Ville  d’Evreux , autorise  les 
Officiers  Municipaux  de  ladite  Ville  à imposer  la 
somme  de  six  mille  livres  sur  tous  leurs  Citoyens 
payant  6 livres  et  au-dessus  de  principal  de  taille 
personnelle,  d’accupatioii , capitation  et  acces- 
soires, pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres  ^ le 
tout , à charge  de  rendre  compte. 

35 L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Finances  , autorise  les  Officiers 
Municipaux  de  la  Ville  de  Nyon  à imposer  , en 
Ja  présente  année  , la  somme  de  8oô  livres  en 
sus  de  la  capitation,  sur  tous  ceux  qui  sont  co- 
tisés dans  ledit  rôle  au-dessus  de  2.  livres , pour 
ledit  excédent  être  employé  au  secours  des  pau- 
vres , conformément  à la  délibération  prise  au 
Conseil-général  de  ladite  Ville  le  i5  Avril  der- 
nier, à charge  de  rendre  compte  du  recouvremenE 
à faire  ». 

» L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances , vu  la  Délibération  des 
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Officiers  Municipaùx  et  Notables  cle  la  Ville  <3é 
Saint-Nicolas-de-la-Grâce  , du  s Mai  courant, 
autorise  lesdits  Officiers  PvIoriici])aux  à imposer , 
«n  Tannée  présente  5 la  somme  de  i,5oo  lirres, 
et  pareille  somme  en  Tannée  prochaine  , au  marc 
la  livre  de  la  capitation,  sur  ceux  seulement  qui 
la  payent  au-dessus  de  2 livres  ; laquelle  somme 
sera  employés  * savoir  , livres  a lemoouiser 

ceux  qui  ont  fait  des  avances  pour  Tatteiier  de 
charité  ; et  le  surplus  a continuer  ledit  attelier  , 
sauf  auxdits  Officiers  Municipaux  à se  procurer 
les  sommes  nécessaires  pour  ces  deux  objets  , jus- 
qu’au recouvrenieiit  des  rôles 5 le  tout,  a çharge 
cle  rendre  compte  >5. 

>3  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , vu  la  Délibération  des 
Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Conilans  en 
Bassigny  , autorise  lesdits  Officiers  Municipaux  à 
toucher  chez  le  Caissier  de  Neuf  château  la  somme 
de  849  livres,  provenante  d un  effouag©  de  leurs 
bois  communs;  pins  la  somme  de  deux  cents  livres, 
le  tout  argent  de  Lorraine  , déposée  chez  le  Pte- 
ceveiir  des  Domaines  et  Bois  de  Nancy,  pro« 
venante  des  dommages -intérêts  adjugés  à la  Com- 
mune , à raison  des  délits  commis  dans  ses  forets, 
pour  lescîites  sommes  être  employées  au  soulage- 
ment des'  Pauvres  de  ladite  V ille , u charge  d@. 
rendre  compte  de  Temploi^?. 
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53  L’Assemblée  Nationale,  otii  son  Comité 
des  Finances  , autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  la  Commune  de.  Segonzac  en  Angoumois,  en 

conformité  de  la  Délibération  prise  au  Conseil 

* 

des  Notables  du  n Mai  courant,  à faire  un  rôle 
d’imposition  de  ^2^400  livres  sur  tous  les  contrî- 
bual)]es,  et  au  marc  la  livre  de  leiirs<  impositions 
principales  , pour  subvenir  au  besoin  des  Pauvres 
jusqu’à  la  récolte  prochaine,  exceptant  néanmoins 
de  ladite  imposition  ceux  qui  ne  payent  que  3 lir. 
d’impositions  principales  , déclarant  que  ladite 
somme  sera  perçue  par  le  Collecteur  ordinaire  et 
sans  frais  , le  tout  à charge  de  rendre  compte. 

ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
du  Comité  des  Finances , vu  l’Adresse  portant 
délibération  du  Conseil-général  de  la  Ville  de  St.- 
Yrienx,  Département  de  la  haute-Vienne , autorise 
les  Officiers  Municipaux  à imposer  , en  la  présente 
année  , la  somme  de  3, 000  liv. , au  marc  la  livre 
des  contributions  de  ladite  Ville,  et  aux  mêmes 
échéances , sur  tous  ceux  qui  payent  des  impôts 
directs  au-dessus  de  a livres  5 sols,  pour  ladite 
somme  être  employée  au  soulagement  des  pauvres 
de  ladite  Communauté , à charge  de  rendre  compte 
de  l’emploi.  » ' ' 


Un  Membre  du  Comité  Féodal  a projiosé  deux: 
Decrets  déterminés  par  des  circonstances  partie 
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culières  ; ils  ont  été  décrétés  dans,  les  termes  sur- 

vans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , informe©  des  at- 
tronpemens  , voies  de  fait  et  violeîices  auxquelles 
<lifférens  particuliers,  et  des  gens  sans  aveu^  se 
portent  journellement  dans  les  forets  royales  de 
Rambouillet  Poissy  , St. -Léger  , Montfort  et 
autres  lieux  circonvoisins  , sous  le  préteite  d’y 
chasser  ^ a décrété  et  décrété  que  son  x résident 
sera  chargé  d’écrire  aux  Municipalités  des  lieux 
ci-dessus  , pour  leur  rappeler  Pobligation  que  leur 
imposent  les  fonctions  dont  elles  sont  revêtues , 
de  tenir  la  main , sous  peine  d en  demeuier  res- 
ponsables I a l’executioii  des  Decrets  de  1 Assem- 
blée Nationale  , sanctionnés  par  le  Roi  , notam- 
ment de  celui  du  ^3  Février  dernier  , qui  leur 
enjoint  d’employer  tous  les  moyens  que  la  con" 
fiance  publique  met  à leur  disposition  pour  la 
protection  efficace  des  personnes  et  des  propriétés  y 
de  ceux  des  2.2.,  2-3  et  28  Avril  suivant,  qui  défen- 
dent à toutes  personnes  de  chasser  et  de  détruire 
aucune  espèce , de  gibier  dans  les  Forets  du  Roi, 
dans  les*  parcs  atten  ans  aux  Maisons  Royales  , et 
généralement  sur  le  terrein  d’autrui  5 enfin  , de 
celui  du  10  Août  1789,  qui,  en  chargeant  ex^ . 
presèémentde^  Municipalités  de  veiller  au  maintien 
de  k- tranquillité  générale  , ordonne  que  sur  leur 
réquisition  ^ Milices  Nationales , ainsi 
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que  les  Marécliaussées,  seront  assistées  de  troupes , 
à l’effet  de  poursuivre  et  d’arrêter  les  perturbateurs 
du  repos  public. 

ce  L’Assemblée  Nationale  , considérant  qu’il 
importe  à la  tranquillité  des  Citoyens  d’arrêter 
les  poursuites  en  retrait  féodal  et  censuel , qui 
depuis  , et  nonobstant  la  sanction  du  Décret  du 
1 5 Mars  dernier  , continuent  de  s’exercer  dans 
plusieurs  Tribunaux , sous  prétexte  qu’elles  ay  oient 
été  commencées  avant  cette  époque  5 

>3  Déclare  , conformément  à l’article  XXXlV 
du  titre  II  dudit  Décret  , que  toute  demande  eu 
retrait  féodal  ou  censuel  qui  n’a  pas  été  adjugée 
avant  la  publication  des  Lettres-patentes  du  3 No- 
vembre lySq  , par  un  jugement  en  diernier  ressort, 
est  et  doit  demeurer  sans  effet , sauf  à faire  droit 
sur  les  dépens  des  procédures  à cette  époque  5 et 
seront  déclarés  nuis  tous  jugemens  et  Arrêts  qui 

auroient  été  ou  seroient  ci-après  rendus  au  con- 
traire. 


On  a repris  l’ordre  du  jour  sur  la  question  du 

• 1 . i ' ^ 

droit  de  la  guerre  et  de  la  paix.  Plusieurs  Membres 
ont  été  entendus  , et  ont  développé  leurs  opi- 

. ■ ' V 

liions.  / ■ 


Un  des  Opinans  s’est  permis  des  expressions 
qui  ont  donné  lieu  de  demander  qu’il  fû.t  rap- 
pelé à l’ordre;  l’Assemblée  a été  consultée  et  a 
décrété  que  M.  de  Montlauzier  seroit  rappelé  i 


r 
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l’ordre  , .et  M.  le  Président  lui  a prononcé  le  | 
Décret.  i 

L’Opinant  a annoncé  qu’il  avoit  à prononcer  j 
dans  la  suite  de  son  opinion  plusieurs  autres 
phrases  semblables  à celle  qui  Favoit  fait  rappeler 
à F ordre. 

Cette  déclaration  a fait  naître  de  nouvelles  ré- 
clamations. M.  le  Président  a observé  à FOpinant 
que  le  voeu  de  FAssemblée  devoit  le  pointer  à se 
renfermer  dans  les  bornes  de  la  discussion  5 il  a I 
rappelé  aux  Tribunes,  en  exécution  des  précé-  li 
dens  Décrets  de  FAssemblée  , la  défense  de  tous  , 
signes  d’approbation  et  improbation  , et  la  dis- 
cussion a continué. 

MM.  de  Gros-Bois  , FEvéque  de  Poitiers  , et  de 
Luze  de  FEtang  , ont  demandé  à FAssemblée 
permission  de  s’absenter  , pour  raison  de  santé  et 

pour  affaires. 

L’Assemblée  leur  a accordé  leur  demande. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a demandé, 
au  nom  de  ce  Comité  , à rendre  compte  de  ce  qui 
vient  de  se  passer  en  dernier  lieu  à Montauban  , 
où  les  circonstances  exigent  un  Décret  provisoire.  j 
Il  a , d’après  son  rapport  , proposé  un  Projet  de  j 
Décret.  ; 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  un  amen-  ? 
dement,  | 

Un  autre  a demandé  à FAssemblée  de  lui  per«  , 
mettre  de  rendre  compte  d’une  Lettre  qu’il  a reçue  I 
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Àe  Montaiilyan,  et  d une  Proclamation  de  îa  Mil- 
nicipaîitë  de  la  même  Ville, 

Là  discussion  s’est  ouyerte  ensuite  sur  le  Projet 
de  Decret  du  Comité,  et  sur  l’amendement.  D’au-» 
très  amendemens  ont  été  proposés  | beaucoup  de 
Membres  ont  été  entendus. 

Les  amendemens  proposés  ont  été  retirés  oü 
rejetés  par  la  question  préalable  ^ et  le  Projet  de 
Décret  mis  aux  voix  , a été  adopté  ainsi  qu’il  suit: 

L’Assemblée  Nationale  , âpres  avoir  en- 
tendu son  Comité  des  Rapports  , informée  des 
troubles  qui  viennent  d’avoir  lien  dans  la  Ville 
de  Mautaubaii , et  persuadée  qu’il  est  de  son  devoir 
de  ne  pas  attendre  des  éclaircîssemens  ültérieurs 
au  moment  ou  le  sang  des  François  coule  clans 
cette  rnallieiireiise  Ville  , décrète  : 

Que  son  Président  se  retirera  à l’instant  par- 
devers  le  Roi  pour  le  prier  de  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pouf  qùé 
le  calme  se  rétablisse  dans  cette  Ville,  pour  cju’R 
soit  donné  des  ordres  à toits  les  Citoyens  d’y 
porter  la  cocarde  Nationale  , et  pour  que  les  nom 
Catholiques  y soient  mis  sons  la  sative-garde  spé- 
ciale de  la  Loi. 

^ Assemblée  INationale  déclaré  qu’elle  preiidrà 
les  mesures  les  plus  sûres  pour  que  justice  soit 
faite  de  tous  ceux  cjiii , par  négligence  dans  leurs 
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fonctions  J ou  par  des  manœuvres  séditieuses,  Oîif 
excité  et  fomenté  les  désordres  3>. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à quatre  heures 

et  demie  , et  Fa  renvoyée  à ce  soir , heure  ordi- 

\ 

îiaire.  \ 

Signé  , THOURET  , Président  5 le  Comte  de 
CiiïLLoW  , DE  Champeaux- Palasne  , de  la  Re*? 
VEI.LIERE  DE  l’EpEAÜX  , FAbbé  COLAUD  DE  EA, 

Salcette  , DE  Feeaioxd  , DE  Çhaaibivoüd  , Seçré^. 
taîres.. 


J}u  Lundi  ij  Mai  17^0,  au  soir^ 

La  Séance  a été  ouverte  par  M.  FAbbé  Gouttes  j,' 
€x-Président  i un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait 
lecture  des  Adresses  dont  Fénumération  suit. 

Adresse  des  Curé  et  Maire  de  la  Communauté 
de  Saint-Vincent-rSur-Jard  en  Poitou,  qui  offre , au 
nom  des  Habitans  , le  produit  des  impositions  sur 
les  ci-devant  Privilégiés  , et  la  somme  de  100  liv. 
à preiidi’e  sur  le  premier  quartier  de  pension  qui 
lui  sera  du  par  le  Trésor  Royal, 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Boulogne-sur»mer  : ils  annoncent  que  la  ooiitri-^ 
hution  patriotique  dçs  Habitans  s’élève  à la  soinme 
de  ado, 000  Uv, 
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Adresse  des  Procureurs  de  la  Sénëcîiaussee  de 
Bordeaux,  contenant  radîiësion  la  plus  entière 
aux  Decrets  de  l’Assemblée  Nationale.  Ils  la  sup« 
plient  ayec  instance  de  s’intéresser  à leur  sort. 

' Adresse  des  bas- Officiers  et  Soldats  des  Régi- 
mens  de  Normandie  et  de  Beauce  , en  garnison  à 
Brest  , qui  présentent  à l’Assemblée  Nationale 
l’iiommage  d’un  pacte  fédératif  qui  exprime  leur 
dévouement  sans  bornes  pour  l’entière  exécution 
des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  i 

Adresse  des  bas -Officiers  et  Soldats  du  Régi- 
ment  de  Provence  , en  garnison  à Saint-Omer  , 
qui  déposent  sur  l’Autel  de  la  Patrie  le  serment 
de  verser  jusqiia  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  le  mmintien  de  la  Constitution  nouvelle  , et 
la  défense  de  l’Etat.  Ils  manifestent  le  plu^  vif 
empressement  de  s’unir  à la  Garde  Nationale  de 
Saint-Omer,  pour  former  un  pacte  fédératif  contrQ 
les  ennemis  de  la  Révolution. 

Adresses  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment des  nouvelles  Municipalités  de  Fort-Mardick , 
près  Dunkerque  , de  Chemery  , d’Oudry  , de 
Fourrières  , de  Landerroët  et  de  Saint- Césaire. - 
La  Communauté  de  Chemery  fait  le  don  patrio- 
tique du  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant 
Privilégiés  , et  en  outre  d une  somme  de  1,21  y liv® 
Adresse  du  même  genre,  de  la  Commune  d’U- 
chaud  , au  Diocèse  de  Nîmes  : elle  supplie  l’As-. 
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semblée  de  lui  procurer  des  armes  J ou  dè  lui 

permettre  de  s’imposer  pour  en  payer  le  prix.  ! 

Adresses  des  Cures  du  Canton  de  Bonneval  , 
District  de  Château dun  , Département  d’Eure  et 
Loire  , qui  , dans  un  moment  oii  un  grand  nom- 
bre de  Corps  Ecclésiastiques  , Chapitres  , et  par- 
ticulièrement celui  de  la  Capitale  de  leur  Dio- 
cèse , ne  craignent  point  de  manifester  des  senti- 
ïîiens  and -patriotiques  par  des  protestations  pu- 
l^liques  contre  les  Décrets  de  l’Assemblée  , croient 
cju’il  est  de  leur  devoir  de  faire  connoÎLre  haute- 
ment qu’ils  ne  prennent  aucune  part  à toute  es- 
pèce de  protestation  semblable  3 qu’ils  n’ont  qu’un 
cœur  et  qu’un  même  sentiment , qui  est  celui  de 
l’adhésion  la  plus  parfaite  à tout  ce  qui  a été  ar- 
rêté et  décrété  par  l’Assemblée i 

Adresses  de  la  Municipalité  de  Savigny-lès- 
Beaune  , Département  de  la  Côte  d’Or  , contenant 
sa  soumission  pour  d’aquisition  de  3oo;ooo  livres 
de  biens  ecclésiastiques  3 de  la  Communauté  de 
Ville-Dieu  , bas-Vendomois  , contenant  un®  sou- 
mission  semblable  de  la  somme  de  80,000  liv. 

Adresse  des  Citoyens  actifs  du  Canton  de  Bois- 
Commun  , et  de  celui  du  Châtelet  en  Brie  , qui 
profitent  du  moment  de  leur  réunion  en  Assem- 
blée primaire , pour  exprimer  à l’Assemblée  Natio- 
nale les  sentiraens  d’admiration  , de  recoiinois- 
sance  et  dé  dévouement  dont  elle  les  a pénétrés. 
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Adresse  de  la  Communauté  de  Saint-Voir , Dé- 
partemeiît  de  l’Ailier  , qui  offre  à la  Patrie  le 
montant  de  la  contribution  des  ci-devant  Privilé- 
giés , et  en  sus  une  somme  de  120  liv.  ' 

-J 

Aclre  sse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Joigny  : on  y lit  ces  paroles  remarquables  : « Nous 
33  déclarons  ennemis  de  la  Patrie  ceux  qui , dans 
» des  Assemblées  défendues  par  la  Constitution , 

oseroient  protester  contre  vos  Décrets  ; et  si 
35  jamais  les  destinées  de  l’Etat  pouvoient  être  en 
35  danger  , on  nous  verroit  ( et'  deux  millions  de 

troupes  Nationales  suivroient  sans  doute  notre 
>5  exemple  ) ^ on  nous  verroit  nous  rallier  sous 
35  les  drapeaux  du  Père  du  Peuple  , du  Restaura- 
35  teur  de  la  Liberté  Françoise  j et  lui  prêter , 
35  comme  autrefois  les  soldats  de  Fabius,  non 
55  pas  le  serment  de  vaincre  ou  mourir,  mais  celui 
35  de  revenir  vainqueurs  5). 

Adresse  de^^la  Municipalité  d’Orléans  , qui  offre 
d acheter  pour  i5  millions  de  biens  nationaux. 

Délibération  de  la  Municipalité  de  Souzy-i’Ar- 
gentière  , qui  adhère  aux  Décrets  de  l’Assemblée  , 
et  fait  don  patriotique  de  Pimposidon  des  ci-de- 
vant Privilégiés. 

O 

Adresse  cie  la  Municipalité  de  Moiipoii  , dans 
les  mêmes  termes  , avec  un  don  patriotique  de 
689  liv.  i5  sols. 

Il  a aussi  été  fait  lecture  d’une  Adresse  des 
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Carmes  de  la  Place-Manbert  , datée. de  ce  jour  ; 
dans  laquelle,  ensuite  d’nne délibération  nnanime^ 
ils  déclarent  faire  Tlionimage  respectueux  a 1 As- 
semblée de  leur  adhésion  libre  et  sincère  à ses 
Décrets  , et  particulièrement  à ceux  qui  concer- 
nent les  biens  ecclésiastiques  et  les  Ordies  reli- 
gieux. 

L’Assemblée  a été  instruite  par  un  avis  venu 
de  M.  le  Gardes-des-Seeaux , que  le  Roi  a donné 
sa  sanction  ou  son  acceptation  , 

i«.  cc  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  du  12 
de  ce  mois  , portant  que  la  somme  de  trois  cent 
treize  inille  livres,  destinee  a 1 entretien  de  1 Eglise 
d’Orléans  , sera  remise  entre  les  malais  àe  la  Mu- 
nicipalité de  la  même  Ville  j 

n"".  » Au  Décret  du  i3  , portant  qu’il  ne  sera 

point  donné  suite  au  cautionnement  a fournir  par 
îa  Municipalité  de  Paris  , pour  l’acquisition  des 
domaines  nationaux  ; 

3®.  >9  Au  Décret  du  i4  > prohibe  1 entree  du 

sel  étranger  dans  tout  le  Royaume  5 

4®.  >3  Au  Décret  du  même  jour  , qui  autorise 
leà  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  d’Amiens  , a 
faire  un  emprunt  de  i5,ooo  liv.  audieu  de  60,  000  1. 

5^.  3®  Au  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Caudrot  j 
à imposer  sur  les  Habitans  de  cette  Ville  la  somme  | 
deij2.iôlivj  , ...  ; 
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6?,.  >5  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu’il 
sera  , provisoirement  et  sans  délai  , construit  un 
pont  de  bateaux  sur  la  rivière  de  la  Sarre  , dans 
la  Ville  de  Sarguemines  j 

7®.  Au  Décret  du  même  jour  , portant  qu’au- 
cun Membre  de  l’Assemblée  Nationale  ne  pourra 
assister  comme  Electeur  dans  les  Assemblées  de 
District  et  de  Département  5 

8®.  33  Au  Décret  du  même  jour  , pour  la  vente 
de  4^0  millions  de  domaines  nationaux  5 

9^.  3>  Au  Décret  du  i5  , concernant  le  droit  de 
triage  , la  propriété  des  bois  , pâturages  , marais 
vacans  , terres  vaines  et  vagues  5 

10®.  30  Enfin  , au  Décret  du  même  jour,  relatif 
aux  réclamations  élevées  contre  les  opérations 
faites  dans  les  Assemblées  primaires  de  la  Ville 
de  Douay. 

Signé  y 4 TArch.  de  Bordeaux. 
Paris  y le  i J Mai  lyÿo. 


Il  a été  représenté  par  un  Rapporteur  du  Comité 
de  Vérification  des  Pouvoirs , que  les  pouvoirs  de 
M.  Diimans  , Suppléant  de  M.  de  Tessé  , Député 
du  Maine , qui  a donné  sa  démission , ont  été  véri- 
fiés , et  que  le  Comité  les  a jugés  en  règle.  — L’As- 
semblée Nationale  a admis  M.  Dumans,  à la  charge 
de  prêter  le  serment  civique. 

Ensuite  ont  été  communiquées  des  dépêches 
de  la  Vxile  de  Valence  en  Daupliiué  , consistantes 
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en  une  Lettre  des  Officiers  Mumcipanx  de  cette 
Ville,  du  11  de  ce  mois,  et  en  une  copie  collation» 
nëe  d'im  Procès-verbal  dressé  la  veille  par  les 
mêmes  Officiers. 

Le  Procès-  verbal  contenoit  le  récit  dffine  insur- 
rection populaire  , à la  suite  de  lacjnelle  M.  de 
Voisins  , Directeur  de  FEcole  d’Artillerie  , et  Com- 
mandant de  la  Ville  et  Citadelle  , a été  tué  d’un 
coup  de  feu  , malgré  les  soins  de  la  Municipalité 
et  de  la  Garde  Nationale  pour  le  défendre  de  Paiiî- 
mosité  du  Peuple. 

Sous  la  copie  du  Procès-verbal  étoit  transcrite 
une  Lettre  prétendue  trouvée  dans  les  poclies  de 
M.  de  Voisins  , où  mancjuoient  la  date  et  Padresse  , 
ét  dont  il  paroit  que  l’autenr  , retiré  en  Italie  , 
demandoit  des  renseignemens  sur  les  dispositions 
des  Peuples  , des  Troupes  , « des  différeiis 

Ordres  55  , et  « de  la  Noblesse  » en  particulier , et 
sur  rétat  des  magasins  d’armes  et  d’autres  four- 
nitures , dans  le  pays  habité  par  la  personne  à 
qui  la  Lettre  étoit  adressée  : renseignemens  des- 
tinés à être  communiqués  ce  aux  Princes  5 ce  qui 
n’étoit  pas  expliqué  autrement  dans  la  Lettre. 

Ensuite  on  a communiqué  à l’Assemblée  un 
autre  récit  du  même  fait  , revêtu  de  plusieurs 
signatures  , et  une  Lettre  d’envoi  , signée  Bols- 
Logé  , datée  du  1 1 Mai  , adressée,  à M.  le  Pré- 
$idt3nt. 


1 
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On  alloitpâsser  à la  délibération  sur  là  propos!** 
tîon  faiteb  que  le  Président  fut  chargé  d ecrire^à 
la  Municipalité  et  à la  Garde  Nationale  de  Valence^ 
et  que  les  pièces  lues  fussent  renToyées  au  Co- 
mité des Becherclies , lorsque  M.  de  Marguerittes, 
Membre  de  PAssemlilée,  et  Maire  de  la  Ville  de 
Nîmes,  et,  en  cette  dernière"  qu  ali  té  , mandé  à k 
harre  parîjecret  du  onze  de  ce  mois,  s^estprésenié» 

Il  a remontré  que  n’étant  pas  instruit  légale- 
ment du  Décret  , mais  seulement  par  les  papiers 
pulilics  , il  avoit  cru  devoir  paroître  à PAssem- 

Inee  , et  lui  demander  la  réglé  ultérieure  de  sa 
conduite.  . 

On  a demandé  que  le  Décret  du  ii  fht  lu  à 
M.  de  Marguerittes  par  AI.  le  Président;  et  PAs- 

semblée  i ayant  ainsi  ordonne  , la  lecture  a été 
faite. 

Alors  M.  de  Margtierittes  s’est  rendu  à la  barre 
a fait  quelques  observationsrelatives  à l’Adresse 
du  Club  patriotique  de  Nîmes  , dans  laquelle  i!  a 
dit  que  la  Municipalité  de  cette  Ville  étoit  fausse- 
ment inculpée  ; il  a môme  fait  lecture  a l’Assem- 
blée  d uii  certificat  des  Officiers  du  E-égiment  de 
Giiienne  , qui  dément  une  partie  des  inculpations. 
Du  reste  , il  a prévenu  l’Assemblée  que  la  con- 
duite de  cette  Municipalité  seroit  justifiée  par  les 
actes  et  procès- verbaux  qu’elle  eaverrpit  inces- 
saiiunent.  - 
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On  a proposé  crajouriier  Faffaire  de  Nîmes,  et  i 
cependant  de  rappeler  M.  de  Marguerittes  a la  place  | 
qu’il  a dans  l’Assemblée  , comme  l’un  de  ses  Mem-  ; 
bres.  Cette  proposition  n a point  ete  contredite  au  i 
fond  : apres  quelques  réflexions  sur  la  forme  , i 
l’Assemblée  a été  consultée,  et,  en  conséquence 
de  son  voeu , M.  le  President  a dit  a M,.  de  Mar- 
guerittes : 

cc  L’Assemblée  Nationale  a entendu  ce  que  vous 
33  venez  d’alléguer  pour  votre  défense  en  votre  1 
>3  qualité  de  Maire , et  pour  celle  de  la  Munici-  | 

33  palité  de  la  Ville  de  Nîmes  33.  | 

Après  quoi  , l’Assemblée  a décrété  que  « pour  j 
33  ne  pas  suspendre  l’exercice  du  droit  qu’a  chaque  l 
33  Représentant  de  la  Nation  d’en  stipuler  les  inté- 
33  rêts  dans  l’Assemblée  Nationale , elle  autorisoit 
33  M.  de  Marguerittes  à reprendre  sa  place,  sauf,  au  |l 
33  moment  où  elle  s’occuperoit , sur  le  Rapport  du  | 
33  Comité  des  Recherches  , de  1 affaire  de  Nîmes  , 

33  à l’appeler  de  nouveau  à la  barre  pour  y répon- 
33  dre  aux  demandes  qui  pourr oient  lui  être  faites  | 

33  au  nom  de  l’Assemblée  33.  | 

On  a repris  la  discussion  qui  avôit  été  interrom»  | 
pue  de  l’affaire  de  Valence  ; et  après  quelques  dis-  | 
eussions  , l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant:  ; 

c<  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  entendu 
lalecture  des  pièces  adressées  à son  President  parles  j 
Officiers  Municipaux  de  Valence  , et  1©  Régiment  | 
d’ Artillerie  qui  y est  en  garnison  , | 


r 
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3^  Décrète  qne  son  Président  se  retirera  devers 
le  Roi,  pour  le  supplier  de  faire  poursuivre  par  les 
voies  légales  le  meurtre  commis  en  la  personne 
du  sieur  de  Voisins  3 

Décrète  que  les  pièces  trouvées  sur  ledit  sieur 
de  Voisins  , seront  envoyées  en  original  au  Comité 
des  Reclierches  5 que  le  scellé  qui  a été  apposé  sur 
ses  effets  , ne  pourra  être  levé  qu’en  présence  des 
Officiers  Vlunicipaux  , et  du  ^lajor  du  Régiment 
dudit  sieur  de^Voisins,  et  qu’il  sera  fait  procès-verbal 
et  description  des  papiers  relatifs  aux  affaires  ac- 
tuelles du  Royaume  qui  pourroient  s’y  trouver  , 
pour  être  également  envoyés  au  Comité  des  Pte- 
cherches  ^ 

Charge  son  Président  d’écrire  à la  Municipa- 
lité et  à la  Garde  Nationale  de  Valence  , pour  leur 
témoigner  l’approbation  de  l’Assemblée  Nationale 
sur  leur  conduite  et  les  efforts  qu’elles  ont  faits 
pour  prévenir  le  malheur  arrivé  le  12  de  ce  mois».' 

L’un  des  Secrétaires  a fait  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  de  Samedi  soir. 

M.  l’Abbé  de  la  Rochefoucault  , Député  de 
Provins  , a fait  demander  a l’Assemblée  un  congé 
de  quelque  temps,  nécessaire  au  rétablissement  de 
sa  santé  5 ce  congé  lui  a été  accordé. 

L Assemblée  ayant  été  instruite  que  le  sieur  Curé 
de  la  Madeleine  est  détenu  dans  les  prisons  de  la 
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ville  de  Clmtean-Landoii  , sur  la  représentation 
qui  lui  a été  faite  que  cette  détention  est  sans 
cause  y a décrété  ce  que  son  President  écrira  a la 
Municipalité  que  nul  Citoyen  ne  peut  etre  privé 
de  sa  liberté  qu'au  nom  et  en  vertu  de  la  Loî^». 

3^'ordre  du  jour  étoit  l’affaire  d Alsace  , ajour- 
née  à la  présente  Séance  dans  la  precedente  du 
soir  5 mais  comme  il  ne  restoit  pas  de  temps  pont  | 
discuter  cette  affiiire  , elle  a été  ajournée  de  non-  : 
Tean  , et  M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  indi-  ^ 
qiié  la  suivante  à demain  matin  , à l’heure  ordi- 
naire. 

Signé,  GOUTTES,  Curé  d’Argelliers,  ex-Présid. 
ChaLoUD  , UE  EeRMOXD  , EA  ReVELEIERE  UE 
v/Epeaux  , UE  CiiAMrEAUX'PAT.ASXB  , le  Comtc 
3)E  CrIEEON  , l’Abbé  COEAUU  DE  EA  SfECETTE  ^ 

Secrétaires. 


À Paris,  chez  B a u d o u i îî  , Imprimeur  de  _ 
' RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin  ! 
St.- Jacques , N**.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAI. 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


JD  U Mardi  z8  Mai  ly^o  j,  au  matin, 

XJ  N de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecttrre  dtt 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  matin  du  jour  pré- 
cédent. 

Cette  lecture  a été  suivie  de  celle  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  du  même  jour  au  soir. 

Le  même  Secrétaire  a fait  part  de  deux  Adres- 
ses 3 Tune , du  Conseil  - général  de  la  Ville  ûe 
Montoire  , District  de  Vendôme  , Département 
du  Loir  et  du  Cher,  et  Tautre  du  Conseil-général 
de  la  Ville  de  Pierrelatte. 

Ces  deux  pièces  contiennent  le  désaveu  formel 
des  principes  énoncés  dans  la  Délibération  des 
soi-disant  Catbolic^ues  de  la  Ville  de  Nîmes  , cjui  ' 
a ete  adressée  à ces  deux  différentes  Municipali-  ' 
tes , lesquelles  déclarent  regarder  cette  même 

A 
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Délibération  comme  . attentatoire  à Fliomieur  de 
.la  -Reilglon  et  à ia  tranqniHité  publique  se 
réiiîiisseiit  aux  Soldats  "citoyens  du  District  d’A- 
îais  . pour  , arrêter  les  progrès  du  fanatisme  , et 
adhèrent  de  ia  manière  la  dIus  formelle  » notam- 

i.  * 

ment  au  Décret  du  i3  Avril  dernier  , et  jurent 
d'en.  îxiaiîi tenir  rexécutioii  avec  courage. 

On  a passé  à Tordre  du  jour  ^ et  repris  la  dis- 
cussion sur  la  question  constitutionnelle  concer- 
nant le  droit  dè  guerre  et  de  paix. 

Plusieurs  Opinans  ont  été  successivement  en- 

.i. 

tendus  ^ et  plusieurs  Projets  do  Décrets  ont  été 
proposés.  Ldieiire  étant  avancée,  la  discussion  a 
été  prorogée  à ^demain,  et  IIÆ.  le  Président  a levé 
la  Séance  et *Ta  renvoyée  a"* ce  soir  heure  ordi- 

’ M ' ' •••  ' 

naire . 

/ 

Simié  THOURET  , Président^  de' Lareveliere 
de  i/Epeaux  , le  Comte  de  Crillon  , de  Cham- 
Deaüx-Paeasne  5,  Chabroud,  T Abbé  Colaüd  de  la 
Salcette  , DE  Fermond  ^ Secrétaires.  ' 


Du  Mardi  i8  Mai  ^ au  soir, 

M.  F Abbé  Gouttes  , ex-Président,  en  Fabsence 
de  M.  Tboiiret,  a ouvert  ia  Séance.  : . ; 

Un  Secrétaire  a donné  coniioissance  à FAa- 
semblée  des  Adresses  dont  Féiimnératioîi  suit  r 
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Adresses  des  nouvelles  Municipalités  des  Com- 
munautés de  Saint  - Sauveur  ^ d'Ardenay  ^ de  la 
Colombe  , de  Coulombier  ^ de  Saint-Romain  d’Au- 
beterre  , de  Lastreiiles  ^Département  de  Lot  et 
Garonne  , de  Salnt-Gilles-sur-Yic  ^ de  Bedos  et 
Peyralbe  , Département  de  Rodez  ^ et  de  Bol- 
ru  thaï  en  Alsace. 

Toutes  ces  Municipalités,  après  avoir  prêté  , de 
concert  avec  les  liabitans , le  serment  civique  ^ 
présentent  à l’Assemblée  Nationale  le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement. 

Adresse  du  Bataillon  des  Minimes,  cinquième 
Division  de  la  Garde  Nationale  Parisienne , qui , à 
l’exemple  de  celui  de  S t.- Etienne  du  Mont , ex^ 
prime  un  dévouement  sans  bornes  pour  i’executlon 
des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , quelle  que 
soit  sa  décision  sur  la  permanênce  des  Districts. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  du  Bourg  de 
Blerancourt,  qui  expriment  l’improbation  la  plus 
forte  contre  un  imprimé  ayant  pour  titre  : «Dé- 
claration d’une  partie  de  l’Assemblée  Nationale, 
sur  un  Décret  rendu  le  i3  Avril  lyqo  , concer- 
nant la  Reliaion, 

CJ 

Adresse  de  l’Assemblée  Electorale  du  Départe- 
ment de  la  Haute-Saone , formée  à Vesoiil  , qui 
fait  éclater  avec  énergie  les  sentimens  déadmira- 
tion , de  reconnoissance  et  de  dévouement  dont 
elle  est  pénétrée  pour  l’Assemblée  Nationale, 
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Tous  les  Electeiifs , au  nombre  de  4o3,  pronon- 
cent ce  serment  soleninel  : « Nous  jurons  sur 
35  l’Autel  de  la  Patrie  , pour  nous  et  pour  nos 
>5  Comraettans  ^ non-seulement  d’exécuter  et  faire 
>5  exécuter  ponctuellenieiit  tous  vos  Décrets  ^ 
35  niais  encore  de  sacrifier  nos  vies  et  nos  biens 
plutôt  que  de  souffrir  qu’il  leur  soit  porté  la 
>3  plus  légère  atteinte  », 

Adresse  des  Villes  de  Eeaucaire  et  de  Saint- 
Jiinien  ^ contenant  le  Procès  - verbal  du  serment 
civique  des  Gardes  Natioiia'^.es. 

Adresse  de  la  Commune  de  Marnliagues  et  La- 
tour J Département  de  Rodez  : quoique  plqngée 
dans  la  détresse  , elle  offre  pour  sa  contribution 
patriotique  la  somme  de  y 12.  liv. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Savîgneiix  ; elle 
fait  le  don  patriotique  du  produit  des  imposi- 
tions sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  du  Régiment  patriotique  de  la  Ville  de 
Pujols  , contenant  l’expression  d’un  dévouement 
absolu  pour  l’exécution  des  Décrets  de  l’Asseinr 
blée  Nationale. 

Adresse  du  même  genre  des  Plabitans  du  Can- 
ton de  Liiz  , au  Département  des  flautes- Pyré- 
nées : ils  ont  prêté  , avec  les  transports  de  la 
plus  vive  reconnoissance  , le  serment  civique. 

Adresse  du  même  genre  de  la  Ville  de  Mailly- 
le-Ciiâteau  , en  Bourgogne.  Îndépendaîninent  de 
sa  coiît-ribution  patriotique  , qui  s’élève  à la  som- 


nie  de  1686  liv.  6 sols  , elle  fait  don  du  produit 
<lii  moins- imposé  on  faveur  dos  anciens  taillables* 

Délibération  du  Conseil  Municipal  de  la  Com- 
mune du  Bourg-lès- Valence  , qui  fait  hommage  à 
l’Assemblée  Nationale  de  sa  soumission  à tous 
ses  Décrets. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Poitiers  , par  la- 
quelle elle  offre  sa  soumission  d’acquérir  pour 
six  millions  de  Biens  nationaux  | elle  annonce  ^ 
au  surplus  , que  les  déclarations  pour  la  Contri- 
bution patriotique  arrivent  dans  cette  Ville  a la 
somme  de  a88  mille  liv. 

Adresse  des  Habitans  de  la  Paroisse  d’Augy , 
qui  déclarent  avoir  fait  choix  d’un  Cure  à la 
place  de  celui  que  la  mort  leur  a enleve , et  de- 
mandent que  leur  choix  soit  ratifie. 

L’Assemblée  a distingué  l’Adresse  de  la  Muni- 
cipalité de  Blérancourt  ; et  snr  la  proposition 
qu'en  a faite  l’un  de  ses  Membres , elle  en  a or- 
donné l’impression  et  la  distribution  (i)* 

En  reprenant  l’ordre  du  jour , l’affaire  d Alsace  ^ 
ajournée  dans  la  Séance  d’hier , a ete  discutée. 

Le  Projet  de  Décret  qui  étoit  proposé  de  la 
part  du  Comité  des  Rapports  , a concouru  avec 
le  Projet  dont  un  Membre  de  l’Asseniblée  a fait 
la  lecture.  On  a demandé  la  priorité  pour  celui- 
ci  5 elle  lui  a été  accordée  par  l’ Assemblée. 

(i)  Cette  Adresse  se  trouve  annexée  au  présent  Procès-verl^al, 
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L^AssernWee  a juge  qu’il  n’y  ayoit  pas  lien  à | 
iélibërèr  sur  un  amendement  proposé  , et  succès-  | 
sîvement  sur  la  division  du  Projet  de  Î3écîet  qui  | 
avoit  pour  but  ultérieur  la  ré|ectioîi  d’une  parti©  | 
du  Projet,  j 

Eiiîiii  ^ F Assemblée  a adopté  ce  Projet  ^ et  Fa 
.décrété,  dans  les  termes  suivans  : I 

cc  L- Assemblée  Natiokaxe  j,  après  avoir  entendia 
s.on  Comité  des  Rapports  ^ décrète  que  son  Pré-  I 
aident -se  retirera  par-clevers  le  Roi  ^ pour  le  siip-  | 
plier  de  donner  incessamment  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  maintenir  le  calme  et  la  traii» 
quillité"  dans  les  Départemens  du  Haut  et  du  Bas-  1 
ïllrin  y et  assurer  aux  Commissaires  qu’il  a honorés 
de  sa  confiance  pour  la  formation  des  Assem- 
blées administratives  y le  respect  et  l’obéissance  ' 
qui  leur  est  due  ^ ' I 

35  Déclaré  qu’elle  iniprouve  la  conduite  tenue 3.  j' 
tant  par  le  sieur  Dietrick  y Notable  de  la  Coni-  I 

mune  de  Strasbourg  y que  par  le  sieur  Bénard^  | 

Bailli  de  Roiixvillers  ; ! 


35  Ordonne  que  les  pièces  du  Rapport  seront 
remises  y dans  le  jour,  à son  Comité  des  Reclier- 
clies  y quéelle  autorise  à prendre  tous  les  moyens 
qu  il  jugera  convenables  pour  se  procurer  les 
renseig.neîiîen,s  les  plus  étendus  , tant  relative- 
ment a l’Assemblée  illégalement  tenue  à Roux™ 


villers 


qii’à,  la  délibération  qui  y a été  prise  3?. 
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A cette  afîaire  devoit  succéder  -,  dans  Tordra 
du  jour^  une  pétilion  de  plusieurs  Suisses  Fri- 
bourgeois  j mais  le  Rapporteur  n'étant  pas  prêt  , 
on  a passé  à une  affaire  particulière  concernant 
le  sieur  Dantlion  , dont  un  autre  Rapporteur  du 
Comité  des  Rapports  a rendu  compte  à TAssem- 
blée. 

Il  s’agissoit  d’un  décret  de  prise-de~corps  dé- 
cerné  contre  le  sieur  Dantlion  par  les  Officiers 
du  Châtelet , d’après  des  propos  tenus  dans  une 
Assemblée  du  District  des  Cordeliers  de  la  Ville 
de  Paris  , et  le  fait  de  la  résistance  apportée  à 
Texécution  d’un  autre  Décret  émané  du  même 
Tribunal , contre  ie  sieur  Marat. 

. La  cjuestion  préalable  a été  proposée  d’une 
part  \ mais  Tajoiiriiement  ayant  été  demandé 
d’autre  part  j Tajoiirhement  a été  mis  aux  voix 
et  décrété  , et  M.  le  Président  a levé  la  Séance 
à dix  heures  , après  avoir  indiqué  la  suivante  à 
demain  neuf  heures  du  matin. 

Signé  ^ GOUTTES , Curé  d’Argeiliers , exTré- 
sident  3 de  Lareveliere  de  e’Eteaux^  ChabroüDj, 
DE  Champeaux -Pal ASXE  , le  Comte  de  Grillon  ^ 
l’Abbé  CoLAUD  DE  LA  Salcette  , DE  Fermond  ^ 
Secrétaires. 

t»  n t' n 

A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques  , N^,  3i , 


l.i 
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SUITE  DU  PROCÈS-VEIIBAL 


D E 


L’A-S  S E M B L É E N ATI  O N A L E, 


-P  ^ • . 

E' /.  Bu  Mercredi  Mai  zy^o  , au  niatiad^ 

A.  SgcIucg  s.  coiiumciicG  I3,  IscIiifg  c1'°‘S 

Procès-Verbaux  des  Séances  do  la  veille. 

Desecoutes  y I3epuie  de  IMeaiix  y a annoncé 
saute  ne  lui  perinettoit  pas  de  continuer 
les,. travaux  de  rAsseniblée  Nationale  , et  a de- 
mande'de  se  fane  remplacer  par  ■]\'lenai^er  y 
son  Suppléant  : les  pouvoirs  de  M.  Ménager  ayant \ 
^ il  a prete  le  serment  civicjue  , et  a 
été  admis  Membre  de  f Assemblée  Nationale. 

. M.  le  Duc  de  Luynes  a demandé  la  permis- 
sion de  s absenter  (quinze  jours  pour  raison  de 
santé. 

Un 'Député  a présenté  un  Projet  de  Décret, 
yui  a été  accepté  et  décrété  par  l’AssemWée  Na- 
tionale ainsi  cpi’jl  suit  ; 
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fc  L’Assemelee  Nationale  ayant , par  son  De-  ! 
cret  du  6 Mars  dernier , laissé  à la  Commune  1 
de  Géménos  en  Provence  , Département  des  ' 
Boiiclies  du  Pvhône  ^ la  faculté  d’opter  le  District  i 
auquel  elle  desireroit  être  unie  , et  voyant  | 
par  sa  Délibération  du  lo  de  ce  mois  , qu’elle  a ; 
- choisi  le  District  d’Aix  , décrète  que  ladite  Com- 
• Hiunede  Géménos  sera  réunie  au  District  d’Aix , 
et  appartiendra , suivant  son  vœu  , au  Canton 
dont  Roqiievaire  est  à présent  le  chef-lieu. 

I 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  Adresse  de 
la  Coinmiiiiauté  des  Lingères/cle  Paris  ; elle  con- 
tient  leurs  protestations  de  soumission  et  de  res” 
pect  pour  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  ; 
elles  iureiit  d’éjever  leurs  enfans  dans  ces  senti- 
meiis.  Elles  offrent  un  don  patriotique  , indépen- 
damment de  leur  contribution  patriotique  qu’elles 
annoncent  avoir  déjà  réalisée  en  grande  partie  , et 
s’être  élevée  fort  a.u- delà  du  quart  de  leurs  revenus. 

^ Un  Député  du  Clermontois  a lu  une  Adresse 
d’adhésion  , de  soumission  et  de  respect  pour 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , de  la  Com- 
munauté de  la  Chalade  : il  a ajouté  qu’il  étoit 
chargé  de  déclarer  de  la  part  de  cette  Commu- 
nauté , que  son  don  patriotique  ^ provenant 
de  la  libéralité  des  liabitans  , se  montoit  à 
une  somme  de  5,5^1  liv.  i5  sols  3 d.  , dont 
î84  liv.  7 sols  6 don.  , en  deniers  comptans , 
déposés  entre  les  mains  des  personnes  chargées 
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de  recevoir  les  dons  patriotiques^  86  Kv,  6 sois 
6 den.  , ^qni  restent  à lever  sur  les  diffërens  par- 
ticuliers qui  en  ont  fait  leur  promesse,  et  5,52,  i liv. 
en  contrats  de  constitution  , y compris  les  intérêts 
échus  , offerts  et  adressés  audit  Député  par  les 
Religieux  de  l’Abbaye  de  la  Clialade  , pour  leur 
tenir  tien  , tant  de  contribution  j,  que  de  don  pa- 
triotique ^ ce  que  TAssemblée  n’a  pas  accepté  , 
attendu  que  lesdits  Religieux  ne  peuvent  dispo- 
ser d’un  objet  qui  fait  partie  des  fonds  de  ladite 
maison  de  la  Chalade  ^ qui  appartiennent  à la 
Nation^  au  moyen  de  quoi,  ledit  don  patriotique 
est  réduit,  pour  le  moment,  à ladite  somme  de 
184  liv.  y sols  6 den.,  qui  a été  acceptée  par  l’As^ 
semblée  Nationale. 

Un  Membre  adjoint  au  Comité  de  Constitu-* 
tion  pour  la  division  du  Royaume  , a présenté 
tin  Projet  de  Décret. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  parole  : aurès 
avoir  entendu  la  discussion,  on  a demandé  la  prio- 
rité , pour  un  Projet  de  Décret  présenté  par  un 
Membre^  il  l’a  obtenue,  et  l’Assemblée  a rendu 
le  Décret  suivant  : 

ce  LAssemblée  Nationale  décrète  que  , confor- 
mement a son  Decret  du  16  Février  dernier,  le 
Fauxbourg  Mon  fort  d’Alençon  continuera  dé 
faire  parti  du  Département  de  l’Orne.  » 

Re  même  Membre  adjoint  au  Comité  de  Cons- 
titution , a présenté  un  Projet  de  Décret  relatif 
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à la  demànde  des  Électeurs  du  District  de  Guise 
et  Vervins  ; plusieurs  Membres  ayant  été  entendus , 
on  a demandé  l’ajournement  , et  F Assemblée  Na- 
tionale a ordonné  que  la  discussion  de  ce  Décret 
seroit  remise  à la  Séance  du  soir. 

On  a passé  à Tordre  du  jour,  qui  étoit  la  con- 
tinuation de  la  discussion  sur  la  question  cons- 
titutionelle  du  droit  de  Paix  et  de  Guerre  ; plu- 
sieurs Membres  ont  été  entendus  et  ont  proposé 
dilFérens  Projets  de  Décret. 

Là  discussion  a été  suspendue  , pour  entendre 
la  lecture  de  lettres  de  Bordeaux , que  yenoit 
d’apporter  un  Courier  extraordinaire.  Un  Dé- 
puté a lu  une  lettre  de  la  Municipalité  de 
Bordeaux  et  une  des  Gardes  Nationales  de  cette 
Ville  : elles  respirent  toutes  deux  le  patriotisme 
le  plus  pur  et  le  plus  actif.  Leur  lecture  a ete 
souvent  interrompue  par  les  plus  vifs  applaudis- 
semens.  Le  Député  à qui  ces  lettres  ont  ete  adres- 
sées , a présenté  un  Projet  de  Decret. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  parole  et 
ont  été  entendus. 

Il  a été  proposé  plusieurs  amendemens  à ce 
Décret. 

Les  uns  ont  été  écartés  par  la  question  préa- 
lable : on  a été  aux  voix  sur  celui  qui  propose 
que  le  Président  soit  chargé  de  présenter  au  P»-oi 
les  deux  lettres  de  la  Municipalité  et  de  la  Garde 
Ntitionale  de  Bordeaux. 
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Cet  amendement  a été  agréé. 

M.  le  Président  ayant  mis  aux  voix  le  Décret 
avec  ramendement  , rAssem'blée  Nationale  a 
décrété  ce  qui  suit  : 

<c  L’Assemblée  Na-feoxale,  instruite  par  des 
’ lettres  qui  lui  ont  été  adressées  directement  par 
la  Municipalité  , et  par  la  Garde  Nationale  de 
Bordeaux  , du  départ  d’un  détacliement  de  1500 
hommes  de  • ladite  Garde  Nationale  , à la  réqui- 
sition des  Officiers  Municipaux  ^ et  à l’effet  de 
rétablir  le  calme  dans  la  Ville  de  Montaubaft  , 
approuve  le  zèle  de  ladite  Municipalité  et  de  la 
Garde  Nationale^  et  l’attachement  qu’elles  ontté- 
. nioigné  pour  le's  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale, acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi  ; 

Décrète  , que  son  Président  sera  chargé 
d’écrire  aux  Maire  et  Officiers  Municipaux  de 
Bordeaux  , à la  Garde  Nationale  de  cette  Ville 
et  au  détachement  de  i5oo  hommes  envoyés  à 
Moissac  , pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de 
rAssem])lée  Nationale  , de  leur  patriotisme,  de 
leur  générosité  et  de  leur  zèle  à maintenir  les 

O 

Décrets  constitutionnels. 

33  Décrète  , en  outre  , que  son  Président  leur 
fera  parvenir  une  expédition  du  Décret  rendu  le 
37  de  ce  mois  , et  qu’il  se  rendra  par-devers  la 
Pi-oi , pour  le  supplier , en  dormant  les  ordres 
nécessaires  pour  rétablir  la  paix  dans  la  Ville  de 
Montauban  , d’employer  à cet  effet , s’il  le  juge 
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convenable , le  détachement  de  la  Garde  Natio- 
nale de  Bordeaux. 

33  Décrété,  en  outre,  que  le  Président  sera  chargé  - 
de  présenter  au  Roi  les  deux  lettres  de  la  Mu- 
nicipalité et  de  la  Garde  Nationale  de  Bordeaux.  » 

La  Seance  a éie  levée  à trois  heures , et  indi- 
quée a ce  soir  heure  ordinaire. 

Signé,  THOURET,  PrésideiUq  le  Comte  de 
CitiLLON,  de  Ciiampeaüx-Palasne,  De  laReveliere 
DE  L Epeaux  , DE  Sermon,  PAbbo  Colaüd  delà 
Salcette  , CiiABROüD,  Sccrétalrcs. 

« 

— 

Dm  Merci'edi  Alai  ly^o  ^ au  soir, 

La  Séance  a été  ouverte  par  M.  Camus,  ex- 
Président. 

Un  de  IvlM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture  des 
Adresses  ci- après. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  d’Amboise , qui 
dépose  entre  les  mains  de  l’Assemblée  Nationale 
le  serment  auguste  de  verser  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  pour  défendre  la  Patrie  et  la 
Constitution.  Elle  supplie  l’Assemblée  de  s’occu- 
per de  Porganisation  des  Milices  Nationales, 

Adresses  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment  des  Communautés  de  Saint-Olive , de  Lian- 
court en  Picardie  , et  de  Saint -Didier  de  For- 


( 7 ) 

mant.  Elles  font  le  don  patriotique  du  produit 
des  impositions  sur  les  eide  vaut  Privilégiés. 

Adresses  de  la  Ville  de  Caria  , Comté  de  Foix , 
et  de  celle  de  Dieulefit  en  Dauplimé  , contenant  le 
Procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  civique 
des  Gardes  Nationales  auxquelles  se  sont  réunis  les 
autres  Citoyens. 

Adresses  des  Citoyens  du  Canton  de  Vianne , 
des  Assemblées  primaires  du  Canton  de  Pont- 
de-Roy  , de  celui  de  Mont-  Saint-Père  , et 
de  celui  de  la  Ville  d’Ay  en  Champagne  , qui 
présentent  à l’Assemblée  Nationale  l’iiommage 
d’une  adhésion  respectueuse  à tous  ses  Décrets  , 
et  d’un  dévouement  absolu  pour  leur  éxé- 
cution. 

Adresses  du  même  genre  des  nouvelles  Muni- 
cipalités des  Communautés  de  Sommant  , Dé- 
partement de  Saône  et  Loire  , d’Haiiterive  , et  de 
Saint-Hilaire  en  Dauphiné  , de  Quedillac  , de 
Pinet  , de  Lasplanques  , de  Trebat , de  Pentiés  , 
d’Andouque  et  de  Montauriol  en  Albigeois. 

Un  Meml3re  de  l’Assemblée  a (ait  ensuite  lec- 
ture d’une  Adresse  de  la  Ville  de  Provins  , por- 
tant soumission  de  prendre  des  Biens  Nationaux 
dans  l’étendue  de  son  District , jusqu’à  la  concur- 
rence de  la  somme  de  quatre  millions. 

Un  autre  Membre  a fait  lecture  de  deux  Adres- 
ses 5 l’une  de  l’Assemblée  Primaire  de  la  Ville 
de  la  Rochelle,  portant  soumission  et  adhésion 
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formelle  à tons  les  Decrets  de 


FAsserablée  Natio 


iiale,  notamment  à celui  du  i3  Avril  dernier,  qui 
déclare  être  prête  de  verser  son  sang  pour  le 
maintien  de  là  Constitution  5 et  Faiitre , de  la 
Garde  Nationale  de  la  même  Ville  , qui  est  péné- 
trée des-  mêmes  seiitimeiis  que  F Assemblée  Pri- 
maire. L'Assemblée  a ordonné  Fimpression  de 
ces  detrx  .^Adrmsses-,  et  la  jonction  au  Procès- 


verbal. 


€<NossEiGn'  n 'û'"'r  s j 


55,  Les.  Citoyens  actifs  de  la  Ville  et  Canton  de 
la  Roclielle  , réunis  en  Assemblées  primaires 
pour  la  formation  des  Corps  administratifs  du  Dé- 
partement de  la  Charente  inférieure  , regardent 
comme  leur  premier  devoir  de  professer  haute- 
ment les  sentimens  de  respect  et  de  reconnois- 
sance  dont  ils  sont  animés  pour  les  travaux  aux- 
cpiels  less  Pi.eprésenta.ns  de  la  Nation,  hNançoise  se 


livrent  avec  tant  de  zèle  et  de  succès. 

3--1  La  féodalité  détruite. , les  ordres  arbitraires 
•abolis  3 des  impôts  désastreux  supprimés  , une 
liberté  sa^c  et  bien  ordonnée  rendue  au  Peu- 
pie , sont  les  premiers  biens  dont  vous  nous  avez 
fait  jouir , 

33  Tous  les  genres  de  despotisme  et  d^aristocra- 
tie  anéantis  3 Fégalite  rétablie  entre  les  Citoyens  ^ 
riiydre  de  la  chicane-  au  moment  d’expirer,  Fa- 
vidité  financière  déjouée  par  la  création  des- As- 
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signats* , dont  le  Commerce  éprouve  déjà  riieii- 
reiise  influence  , sont  de  nouveaux  bienfaits  qui 
méritent  notre  gratitude  et  nos  hommages. 

33  Pénétrés  de  ces  sentimens  , nous  adhérons 
de  cœur  et  d’esprit  à tous  les  Décrets  rendus  par 
FAssemblée  Nationale  , et  notamment  à celui  du 
i3  Avril  dernier,  qui,  en  déclarant  que  le  res- 
pect dû  à la  Religion  ne  permet  pas  qu’elle  de- 
vienne l’objet  d’un  Décret , reconnoît  cependant 
que  le  culte  de  la  Religion  Catholique  sera  seul 
i s à la  charge  de  la  Nation  , et  que  la  dépense 
qu’il  occasionnera  sera' regardée  comme  la  dette 
la  plus  sacrée. 

33  Improuvoiis  de  la  manière  la  plus  formelle 
la  Déclaration  , ou  plutôt  la  Protestation  de  la 
minorité  de  l’Assemblée  Nationale  , contre  Je 
Décret  rendu  par  la  majorité,  et  Penvoi  qui  a été 
fait  de  cettte  Protestation  dans  les  Provinces. 

33  Renouvelons  le  serment  par  nous  déjà  fait 
dans  notre  Séance  d’hier  j de  maintenir  de  tou- 
tes nos  forces  la  Constitution  ; déclarons  re^-arder 
comme  ennemis  du  bien  public  , comme  traître! 
à la  Patrie,  ceux  quivoudroientyporterla  moindre 
atteinte  par  des  protestations  ou  des  déclarations 
insidieuses. 

Continuez  , Nosseigneurs  , votre  tâche  la- 
borieuse , dont  le  but  est  le  bonheur  d’une  grande 
Nation  ; que  cette  perspective  vous  encourage  à 
lutter  avec  votre  énergie  accoutumée  contre 
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les  obstacles  qui  renaissent  chaque  jour;  ne  vous 
séparez  qa  après  avoir  terminé  une  Constitution 
qui  sera  l’objet  de  la  reconoissance  de  plus  d’un 
Peuple  : il  est  important  que  ce  grand  ouvrage 
soit  achevé  par  les  esprits  sublimes  qui  l’ont  con- 
çu. Nous  vous  offrons  nos  vœux,  nos  biens,  no- 
tre vie  , pour  concourir  au  grand  exemple  que 
VOUS  donnez  à 1 Univers  3^* 

A la  Eoclielle  , le  i3  Mai  1790. 

Signé , RonaiauE,  Président  de  la  Section  de 
Saint-Jean  -,  Callot  , Secrétaire  de  la  Section  de 
Saint-Jean  ; Mdllon  d’Aytré  , Vrésident  de  la 
'section  du  Collège  ; E.  L.  Seignette  , Seergaire 
de  la  Section  du  Collège;  Le  Conte,  Président 
de  la  Section  des  Jacobins  ; IIarbotin  , Secré- 
taire de  la  Section  des  Jacobins  ; Jean  Peury  , 
Président  de  la  Section  de  Notre-Dame  ; Mas- 
siAS  , faisant  les  fonctions  de  Secrétaire  de  la 
Section  de  Notre-Dame  ; Peyrusset,  President 
de  la  Section  de  Saint-Nicolas  ; Düpüy  , Secré- 
taire  de  la  Section  de  Saint-Nicolas  ; de  Chas- 
smoN  , Président  de  la  Section  de  Saint-Barthe- 
lemy  ; PHiurrE  , Secrétaire  de  la  Section  de^ 
Saint-Barthelemy  ; Beadeied  ns  Clermont,  Pre- 
sident de  la  septième  Section;  Ciievalieb  , Secré- 
taire de  la  septième  Section  ; Le  Roy  , Prési- 
dent de  la  Section  de  Saint-Sauveur tD-E-üv-EiKortit , 

Secrétaire  de  la  Section  de  Saint-Sauveur. 
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«Nosseïoneürs, 

35  C’est  toujours  avec  empressement  qne  1 Ar- 
mée Patriotique  de  la  Rochelle  saisit  1 occasion 
de  participer  aux  justes  félicitations  que  vous  re- 
cevez de  toutes  des  Villes  du  Royaume.  Votre 
Décret  du  id  Avril  atteste  de  nouveau  la  sagesse 
de  vos  principes  ; mais  par  quelle  fatalité  existe- 
t-il  encore,  et  dans  le  sein  même  de  1 auguste 
Assemblée  des  Représentans  de  la  Nation  , des 
opinions  que  la  raison  reprouve  , que  v^otie  féi 
meté  dédaigne  ? Ah  ! si  jusqu’à  présent  vous  avez 
eu  à redouter  l’influence  dangereuse  des  ennemis 
du  bien  public  , si  vous  avez  toujours  oppose  ar 
des  projets  désastreux  une  constance  au-dessus 
de  tout  élosre  , vous  devez  , Nosseigneuiis  , a me- 

tj  ' 

sure  que  vous  avancez  dans  vos  pénililes  tra- 
vaux , vous  devez  mépriser  ces  trames  crimi- 
nelles qui  ont  pn  von  s alarmer  pendant  quelques 
instans,  et  que  l’on  s’efforceroit  en  vain  de  renou- 
veler. Qn’avez-vous  à craindre  quand  la  France 
entière  est  armée  pour  vous , et  pour  le  maintien 
'de  cette  Constitution  dont  lions  éprouvons  déjà 
les  précieux  effets  ? Qui  oseroit  jamais  attenter 
Ail  ! loin  de  nous  cette  affreuse  idée  , et  ne  re- 
doutez plus  ce  qu’une  rage  impuissante  peut  bien 
concevoir  , mais  non  pas  exécuter. 

55  C’est  à vous  , Nosseigneurs  , c"est  à vos 

A 6 
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soins  vigilans  que  nous  devons  le  salut  de  la 
France  : voilà  ce  que  vous  entendez  de  tontes 
parts.  Plus  vous  éprouvez  de  difficultés  , plus 
vous  acquérez  de  gloire.  Continuez  et  achevez 
de  perfectionner  ce  grand  ouvrage  5 détruisez 
jusque  dans  ses  fondemens  Tantre  du  despo- 
tisme ^ déracinez  le  germe  de  cette  autorité  iisiii'* 
pée  sous  laquelle  nous  gémissions  , et  qui  bientôt 
eût  fait  du  Peuple  François  nn  Peuple  d^escla- 
vesj  rappeliez  à leurs  premiers  devoirs  et  à la 
sainteté  de  leur  institution  ces  Ministres  de  paix  , 
que  Famour  des  grandeurs  et  des  richesses  aroit 
perdus  3 et  ne  craignez  pas  que  désormais  ils 
nous  égarent  par  de  fausses  maximes  j ils  vont  être 
forcés  enfin  à nous  édifier  par  leuî||5  vertus.  Déjà 
vous  avez  rendu  à la  Nation  des  propriétés  envahies 
et  accmimlées  dans  des  siècles  d’ignorance  , et 
vous  rendez  à la  Société  des  hommes  qui  s’en 
étoieiit  séparés  , parce  qu’ils  croyoient  pouvoir 
exister  au-dessus  d’elle  , et  sans  elle.  Foulez  aux 
pieds  ces  libelles  infâmes  dont  la  scandaleuse  inuti- 
lité fera  à jamais  la  honte  et  le  désespoir  de  ceuxc|ui 
les  publient  ; ils  ne  feront  pas  rentrer  dans  l’es- 
clavage les  François  devenus  libres  par  vos  tra-^ 
vaux  et  vos  vertus.  Des  millions  d’hommes  ont 
fait  le  serment  inviolable  de  maintenir  de  tout 
]eur  pouvoir  la  Constitution  de  l’Etat  : les  en- 
nemis du  bien  public  doivent  trembler.  Que  ceux 


qtil  moins  coupables  , mais  qui , séduits  par  de 
faux  principes  , ont  aveuglément  adopté  cette 
réclamation  justement  et  universellement  improit- 
vée , réfléchissent  5 ils  verront  qu’on  les  a trom-  - 
pés  : leurs  regrets  peuvent  seuls  les  rendre  excu« 
sables.  Et  vous , Nosseigneurs  , vous  qui  mé- 
ritez à tant  de  titres  les  éloges  qui  vous  sont  don- 
nés , soyez  assurés  que  les  Rocîielois  sacrifie- 
ront tout  pour  le  bonheur  de  la  Patrie  et  pour 
les  Regénérateurs  de  PEmpire  François. 

Nous  sommes  avec  un  pronfond  respect, 
î5  Nosseione  urs. 

Vos  très-humbles  et  très- 
obéissans  serviteurs  , 

' >3  Les  CoM  MISS  AiRESct  Membres  du  Comité 

Militaire  des  Volontaires  Nationaux  53. 

Un  Membre  de  la  Députation  du  Vermandois 
a fait  , au  nom  de  la  Ville  de  Laon , la  soumission 
d’acheter  des  Biens  Nationaux  jusqu’à  concur- 
rence de  8,000,000.  L 

Un  autre  Membre  de  la  Députation  du  Maine 
a fait,  au  nom  de  la  Commune  du  Mans  , la  sou- 
mission d’acquérir  des  Biens  Nationaux  jusqu’à 
la  concurrence  de  dix  millions. 

La  Municipalité  d’Isserpenl  et  Frétay,  Paroiss© 


ù'h  ) _ _ . 

de  la  Montagne  du  Bourbonnois  j a fait  un  don 
patriotique  de  la  somme  de  800  liy. 

Elle  témoigné  , de  plus  ^ sa  reconiioissance 
pour  les  Decrets  de  T Assemblée  Nationale  , sur- 
tout pour  ceux  qui  abolissent  les  distinctions 
d'Ordre,  la  Gabelle,  le  régime  féodal  et  les  dîmes. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  de  Ville- 
neuve-de-Berg.  Cette  Municipalité , indignée  des 
Écrits  et  Délibérations  séditieuses  qui  prétextent 
les  intérêts  du  Troue  et  de  la  B.ellgioiî,  déclaré 
que  les  flabitans  de  Villeneuve  adhèrent  expressé- 
ment aux  Décrets  de  TAssemblee  , notamment  a 
ceux  qui  coiiceriieiit  le  Culte  et  les  Biens  Eccle- 
siastiques. 

M.  de  la  Marck , Député  du  Bailliage  du  Ques- 
lîoy , qui  étoit  absent  lorsque  le  serment  civique 
a été  prêté  par  les  Membres  de  F Assemblée  Na- 
tionale, a demandé  à être  admis  à prêter  ce  ser- 
ment 5 rAsseiiiblée  y a consenti  et  a reçu  son 
serment. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a rendu 
compte  à l’Assemblée  du  refus  que  fait  la  Caisse 
des  Économats,  de  payer  les  pensions  accordées  sût 
cette  Caisse  ; ü a proposé  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  du 
Comité  des  Pensions  , décrète  que  les  pensions 
ci  -devant  accordées  sur  les  Economats  , seront 
payées  provisoirement  sur  cette  même  Caisse  ^ 
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pour  les  arrérages  de  Tannée  1789  , jnsqiTà  con- 
currence seulement  de  la  somme  de  600  livres  , 
ou  au-dessous,  si  elles  ont  été  accordées  dune 
moindre  somme  , conformement  a son  Î3ecfet  du 
7 Avril  dernier 

Ce  Projet  de  Décret  ayant  été  mis  aux  voix,  a 
été  adopté  par  TAssemblée  dans  les  termes  ci- 
dessus. 

Le  même  Membre  du  Comité  des  Pensions, 
ayant  fait  rapport  à TAssemblée  de  la  réclama- 
tion formée  par  la  Dame  de  Vareille  relative- 
ment à une  pension  de  4co  liv . sur  les  fonds  de 
la  Loterie  Royale  a proposé  un  Décret  approbatif 
du  paiement  de  cette  somme.  Ce  Décret  a été 
discuté.  On  a proposé  la  question  préalable^ 
elle  a été  mise  aux  voix,  TAssemblée  a décrété 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  cette  récla- 
mtion. 

Un  Membre  de  TAssemblée , adjoint  au  Comité 
de  Constitution , a proposé , relativement  aux  Ar- 
chives , le  Décret  suivant  : 

55  L’Ass^emblée  Nationale  , oiii  le  rapport  fait 
au  nom  des  Commissaires  du  Comité  de  Constitu- 
tion , du  Comité  d^  finances  , des  Inspecteurs 
des  Bureaux  et  de  TArchiviste  , décrète  que  par 
suite  de  l’exécution  de  son  Décret  du  18  Février 
dernier  , les  Comités  de  Constitution , des  Finarp 
ces , les  Inspecteurs  des  Bureaux  et  l’Archiviste 


1. 
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présenteront  à FAssemblée  nn  plan  général  de 

tout  ce  qui  concerne  rorganlsation  des  Arcliives  ^ 
Nationales,  leur  sûreté,  leur  local,  Fétat , le 
nombre  et  le  traitement  des  personnes  qui  doi- 
vent y être  employées  , pour  y être  statué  par 
FAssemblée  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  » 

Ce  Décret  a été  mis  aux  voix,  et  adopté  par 
FAssemblée  dans  les  termes  ci-dessus. 

Le  même  Membre,  adjoint  au  Comité  de  Cons- 
titutioii,  a fait  le  rapport  à FAssemblée  de  la 

t 

demande  faite  par  les  Electeurs  du  District  pro- 
visoire de  Guise , d’indiquer  un  autre  lieu  que 
cette  Ville  pour  la  tenue  de  la  première  Assem- 
blée des  Électeurs  du  District,  à l’effet  de  déli- 
bérer sur  la  fixation  du  chef  lieu,  et  a proposé  un 
Décret  relatif  à cette  demande;  ce  Décret  ayant 
été  mis  à la  discussion , la  question  préalable  a 
été  proposée  et  mise  aux  voix , et  FAssemblée 
a décrété  qn’il  n’y  avoit  pas  lieu  à*  délibérer. 

Un  Membre  de  FAssemblée  a fait  ensuite  lec- 
ture d’une  délibération  du  CoiiseiF général  de  la 
Commune  de  Nantes,  portant  soumission  d’ac- 
quérir des  Biens  Nationaux  jusqu’à  la  concur- 
rence de  12,000,000  liv. 

M.  de  Cbigny  ayant  demandé  à FAssemblée 
une  prolongation  de  congé  , nécessaire  au  réta- 
blissement de  sa  santé,  cette  prolongation  lui  a 
été  accordée.  " 
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Après  quoi  un  Membre  du  Comité  de  C(  insti- 
tution a repris  et  continué  le  rapport  du  î ^îojet 
d’organisation  de  la  Municipalité  de  Pari,  s , et 
proposé  nn  Article  nouveau  pour  complet  er  les 
dispositions  des  Articles  I et  II  du  titre  Fi/',  ci- 
devant  décrétés  et  réunis  dans  un  seul  Axticle- 
Cet  Article  ayant  été  mis  aux  voix , il  a été  fait 
un  amendement  qui  a été  adopté  par  l’Assem- 
blée , et  cet  Article  a été  décrété  dans  la  forme 
qui  suit  : 

A R T.  I I. 

I 

« Lorsque  l’Assemblée  des  48  Sections  aura  lieu  . 
Un  Membre  du  Corps  Municipal,  oui  un  des  Nota- 
bles, pourra  assister  à l’Assemblée  de  chacune 
des  Sections,  mais  sans  pouvoir  la  présider,  et 
sans  que  son  absence  puisse  la  différer,  m 

I.e  Rapporteur  a ensuite  donné  lecture  de  l’Ar- 
ticle III;  cet  Article  a été  discuté  : on  a proposé 
1 ajournement , qui  a été  rejeté  ÿ on  a en  consé- 
quence mis  aux  voix  le  même  Article  , qui  .a  été 
adopte  et  décrété  dans  la  forme  qui  suit  ; 

A R T.  I I I. 

ce  II  y aura , dans  chacune  des  48  Sections  , 
un  Commissaire  de  Police  toujours  en  activité  , 
et  dont  les  fonctions  relatives  à la  Municipalité  , 
seront  déterminées  par  les  articles  suivans.  ^ 


Oii  a donne  lecture  de  F Article  IV.  Il  a été  | 
prof  osé , sur  cet  Article , un  amendement  qui  a i 
été  r ejeté  par  la  question  préalable  , et  F Article  j 
ayant:  été  mis  aux  voix,  a été  adopté  dans  les  i 
ternie îs  ci- après.  1 

A R T.  I V. 

ec  Cliacune  des  4^  Sections  aura  en  outre  seiae  f 
Commissaires:,  sous  le  nom  de  Commissaires  des 
Sections , qui  exerceront  dans  leur  arrondisse-  i 

ment , sous  Fautorité  du  Corps  Municipal  , et  i 
du  Conieil-général  de  la  Commune,  les  fonctions  s 
suivantes.  33  li 

L’Assembbîa  a pareillement  adopté  et  décrété  j 
F Article  V dans  la  forme  suivante.  ] 

I, 

Art.  V.  |; 


cc  Les  seize  Commissaires  de  Sections  seront 
cliai’gés  de  surveiller  et  de  seconder  au  besoin 
le  Commissaire  de  Police. 


propbsé  , par  amendement , une  rédaction  non-  S 


velle.  L*a  question  préalable  a été  proposée  sur 
cet  amendement  ; elle- a été  mise  aux  voix,  et 
FAssemblée  a décrété  qu'il  n’y  avoit  pas  lieu  à I 
délibérer.  Le  Rapporteur  a proposé  de  retran-  | 
cher  , par  amendement , la  première  phrase  de  i 
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cet  Article  ; cet  amendement  a été  adopté  5 et 
l’Article  ayant  été  mis  anx  voix  avec  le  retran- 
chement adopté,  a été  décrété  dans  la  forme  qtii 
sùit  : 

A R T.  V L 

ce  Ils  seront  tenus  de  veiller  à rexécution  des 
Ordonnances , Arrêtés  ou  Délibérations , sans  y 
apporter  aucun  obstacle  ni  retard  : le  Commissaire 
de  Police  aura  séance  et  voix  consultative  à leurs 
Assemblées.  » 

Lecture  ayant  été  donnée  des  Articles  VII  et 
VIII,  ils  ont  été  mis  aux  voix,  adoptés  et  décrété^ 
comme  il  suit  : 

A R T.  VII. 

I 

I ~ ce  Ils  donneront  aux  Administrateurs , au  Corps 
municipal  et  au  Conseil-général , ainsi  qu’au  Maire, 
au  Procureur  de  la  Commune,  et  à ses  Substituts, 
tous  les  éclaircissemens , instructions  et  avis  qui 
leur  seront  demandés. 

Art.  VIII. 

cc  Ils  nommeront  entre  eux  un  Président,  et 
se’  réuniront  tous  les  huit  jours  , et  en  outre  , 
toutes  les  fois  que  des  circonstances  extraordinaires 
l’exigeront.  33 

L’Article  IX  ayant  été  lu , il  a été  fait  un  amen- 


1 
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demeiit , lequel , ïnis  aux  voix,  a été  rejeté,  et  l’As- 
semblée a décrété  cet  Article  dans  la  forme  sui- 

Tante  : ' 

A K T.  I X. 


cc 


L’un,  d’eiix  restera  à tour  de  rôle  vingt-qiiatre 
lieiires  dans  sa  maison,  afin  que  ie  Corninissaire 
de  Police,  et  les  Citoyens  de  la  Section , puissent 
recourir  à lui  en  cas  de  besoinq  le  Commissaire 
de  service  sera  de  plus  chargé  de  répondre  aux 
demandes  et  représentations  qui  pourront  être 
faites.  29  ^ : 

Lecture  faite  du  dixiéme  , il  a été  mis  aux  voix 
et  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 


I 


R T 


"V* 


l 

«c  Les  Jeunes  Citoyens  de  la  Section  , par-^ 
venus  à l’âge  de  vingt-un  ans  , après  s’être  fait 
inscrire  chez  le  Commissaire  de  Police  , porte- 
ront leur  certificat  d’inscription  chez  le  Com- 
missaire de  Section,  qui  se  troiiverra  de  service, 
et  leur  indiquera  l’époque  de  la  prestation  de 
leur  serment, 

L’Article  onze  a été  lu,  discuté,  mis  aux  voix , 
adopté  et  décrété  comme  ci-après» 

A 'R  T.  X î. 


*c  Les  Commissaires  de  Section  pourront  êlr@ 
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ctaro^és  par  rAdmiiiistration  du  Département  de 
Paris  , de  la  répartition  des  impôts  dans  leurs 
Sections  respectives. 

Leetïire\faite  de  FArtiele  XII , il  a été  mis  à la 
discussion  5 on  a proposé  un  amendement  qui  a 
été  adopté  par  le  Rapporteur  ^ et  FAsso-mblée  Fa 
décrété  dans  la  forme  suivante  : 

Art.  XII. 

I 

ce  Les  Commissaires  de  Police  seront  élus  pour 
deux  ans , et  pourront  être  réélus  autant  de  fois 
que  leur  Section  le  jugera  convenable  : le  premier 
remplacement,  s’il  a lieu,  ne  pourra  se  faire 
qu’à  la  Saint-Martin  1792.  Le  Conseil-général 
de  la  Commune  fixera  la  somme  de  leur  traite- 
ment. 

L’Article  XÏII  a été  lu  et  discuté  5 on  a pro- 
posé quelques  amenclemens , qui  ont  été  adoptés 
par  le  Rapporteur.  L’Article  mis  aux  voix  a été 
décrété  dans  les  termes  suivans  : 

Art.  X I I I. 

ce  Chaque  Commissaire  de  Police  aura  sous 
ses  ordres  un  Secrétaire  - Greffier  de  Police  , 
dont  le  Conseil  • générai  fixera  aussi  le  traite- 


ment. 


hll 
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Après  quoi  M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et 
indiqué  celle  de  demain  à l’iieure  ordinaire. 

Signé , CAMUS , ex-Président  ; de  Champeaux- 
Palasxe  , le  Comte  DE  Crillox,  la  Revelliere 
DE  l’Epeaux  , DE  Feraiond  , l’Abbé  Col  AUD  de 
LA  Salcette  , Chabroud  , Secrétaires. 


A Paris,  cliez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du 
Foin  Saint- Jacques , N*^.  3i. 


N^.  29y 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

» 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


]l)u  Jeudi  zo  Mai  lygo , au  matin,  ' 

A l’ouverture  de  la  Séance  , Tun  des  Secrétaires 
a*  lu  le  Procès-verbal  de  la  Séance  d’hier  matin. 

Sur  la  demande  de  M.  de  la  Jaqueminière  , 
l’un  de  ses  Membres,  l’Assemblée  lui  a accordé  un 
congé  de  quinzaine  pour  vaquer  à ses  affaires. 

Il  a été  annoncé  que  MM.  de  Montcrdm  et  de 
Vimpffen  , Membi^s  du  Comité  des  Pensions  , 
ont  en  cette  qualité  donné  leur  démission.  Un 
autre  Membre  de  ce  Comité  a observé  que  la  dé- 
mission ne  devoit  pas  être  acceptée  , vu  le  point 
avance  où  se  trouvent  les  travaux  du  Comité,  qui 
seroient  retardés  par  la  substitution  de  nouveaux 
Membres.  L’Assemblée  a ajourné  cet  objet  pour 
entendre  MM.  de  Montcalm  et  de  Vimpffen. 

M,  le  Président  a communiqué  à l’Assemblée 

A 


' (^) 

une  Lettre  de  M.  de  Clavière , né  en  pays  étran- 
ger , d’nn  père  François  , cpii  exprime  les  sent).- 
mens  d’un  bon  Citoyen,  et  dans  lacjuelle  M.  de 
Clavière  offre  en  don  patriotkiuc  une  reconnois- 
sance  du  aS  Février  dernier  , du  Directeur  de  la 
Monnoie  de  Paris  , pour  la  quantité  par  lui  re- 
mise au  Change  , de  cinquante  marcs  cinq  onces 
douze  deniers  d’argent , et  trois  billets  de  la  Lo- 
terie R-oyâle  , établie  par  Arrêt  du  5 Avrd  lySd- 
L’Assemblée  a applaudi  au  patriotisme  de  M.  de 
Clavière  , et  ordonné  l’impression  de  sa  Lettre. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pris 
la  parole  , et  a dit  que  les  travaux  de  ce  Comité 
ont  été  partagés  en  trois  Sections  ; que  l’Assera- 
lilée  a ordonné  l’impression  du  Rapport  préparé 
sur  la  première  , et  emlirassant  la  Constitution  et 
le  traitement  à venir  du  Clergé  de  France  ; qu  un, 
second  RapporH  reiatif  au  traitement  à accor- 
der au  Clergé  actuel , et  un  troisième , qui  tra.lte 
des  ibnclations  et  patronages  laïcs  , étant  prêts  , 
l’Assemblée  trouvera  bon  qu’ils  soient  également 
imprimés;  l’Assemblée  l’a  ordonné  ainsi. 

M.  le  Président  a lait  lecture  d’une  Lettre  par 
laquelle  M.  Belalii  , Procureur  au  Présidial  du 
Mans  , fait  hommage  à l’Assemblée  d un  Ouviage 
intitulé  Projet  d’Ordre  judiciaire.  L’Assemblée  1 a 

accepté  avec  satislbction. 

Des  obstacles  apportés  à la  libre  circulation 
dos  «vains , à la  vente  et  à l’achat  aux  marchés 


I 
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i^.e  Lagny-Ètiri- Marne,  ont  été  dénoncés  par  üii 
Député  du  Bailliage  de  MeaUx  ; et  sur  la  propos 
sition  de  celui  - ci  , l’Assemblée  a rendu  le  Dé- 

cret  qui  suit  : 

«L’Assemblée  NatioIs-alj^  , iiiforméê  <3es  ôbstd^ 
des  qiii  sont  apportes  au3^  libres  circulations  ^ 
ventes  et  aciiats  de  grains  sur  les  marcîiës  dé 
Lagny-sur-Marne  ^ décrète  qu’à  la  diligence  dü 
Procureur  de  la  Commune  , et  â la  requête  du 
Ministère  public  ^ les  auteurs  et  moteurs  de  ces 
obstacles  seront  reclierchés  et  punis  suivant  là 
rigueur  des  Ordonnances  ^ et  que  son  Président 
se  retirera  vers  le  Roi  pour  le  supplier  de  donner 
les  oiJies  necessaires  pour  le  rétablissement  dé 
la  police  et  du  bon  ordre  sur  les  inarcliés  dé 
Lagny  55; 

Par  une  Adresse  à l’Assemblée  , la  Muriieipa» 
lité  de  la  Ville  de  Joigny  avoit  demandé  la  per^ 
mission  de  prélever  une  somme  sur  le  montant 
de  l’imposition  supplétive  de  1789  , et  de  vendre 
pai  anticipation  la  coupe  de  soixante  arpens  de 
bois.  Cette  pétition  avoit  été  renvoyée  au  Comité 
des  Finances  ,,  et  o’est  d’après  l’examen  de  ce 
Comité  et  le  rapport  qu’il  en  a fait  faire  ^ quë 
1 Assemblée  a décrété  ce  qui  suit  î 

« rassemblée  Nationale^  sur  l’avis  dé  sdrî 
Comité  des  Finances,  autorise  la  Munieipalité 
de  JoTgny  à prélever  une  somme  de  8,000  lir.  sur 
le  produit  de  l’imposition  supplétive  des  six  der-^ 

A à 
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nlers  mois  de  1789  dans  ladite  Municipalité , à 
charge  par  ladite  Municipalité , si , lorsqu  il  sera 

procllé  au  partage  du  produit  total  de  k susdite 
contribution  entre  toutes  les  Municipalités  de  la 
Proyince  doiit  elle  faisoit  ci-devant  partie,  il 
étoit  établi  par  la  liquidation  générale  _ que  ceUe 
somme  excède  celle  qui  devra  revenir  a ladi  e 
Municipalité.,  de  verser  sur-le-champ  dans  la 
Caisse  qui  sera  indiquée  par  le  Département , 

l’excédent  de  ladite  somme.  _ ^ ^ 

„ Ladite  Municipalité  est  aussi  autorisée  a 
vendre,  par  anticipation,  une  coupe  ordinaire 
de  soixante  arpens  de  bois,  a prendre  dans  a 
partie  de  sa  forêt  qui  a été  la  plus  endommagée 
par  les  dégâts  qui  y ont  été  commis  depuis  un  an  : 

» Pour  ladite  somme  de  8,coo  liv.  , ensem  e 
le  produit  de  la  vente  desdits  bois,  être  employés 
dès  ce  ce  moment  en  répartition  de  moins-impo- 
sé , travaux  de  charité  , et  autres  dépenses  aussi 
urgentes  qu’indispensables  , déiermmées  dans  1 A- 
dresse  et  pétition  de  ladite  Municipalité , à charge 
par  elle  d’obtenir  l’autorisation  des.  Assemblées 
administratives  dont  elle  dépend , et  à leur  justi- 

fier  d@  remploi  i *. 

Ensuite  il  a été  parlé  des  biens  des  ci  - devan 

Jésuites  , situés  dans  le  Département  delaCreuze  , 
donnés  à ces  Religieux  pour  des  objets  d utilité 
publique , avec  clause  de  réversion  a defaut  de 
l’application  ordonnée  ; des  prétentions  qu  exer- 


• 

cent  sur  ces  biens  les  créanciers  des  Jésuites  > et 
de  la  nécessité  de  confier  à l’Assemblée  adminis- 
trative du  Département  les  mesures  d’intérêt  pu- 
blic à prendre  à cet  égard;  mais  l’Assemblée  a 
renvoyé  cette  affaire  à son  Comité  Ecclésiasti- 
que , pour  r examiner  et  lui  en  faire  le  rapport. 

^'L’Assemblée  a repris  la  discussion  commencée 
et  continuée  dans  les  Séances  précédentes  , de  la 
question  relative  au  droit  de  faire  la  guerre  et 
la  paix. 

La  discussion  a été  continuée  jusqu’à  trois 
heures,  et  M.  le  Président  a levé  la  Séance,  et 
indiqué  celle  du  soir  à Flreure  ordinaire. 

Signé  THOURET  , Président  \ Chabb.oud  , de 
Fermoxd  , le  Comte  de  Crillon  , de  Champsaux- 
Palasne  , DE  LA  Reveeiere  DE  e’Epeaux  , l’Abbé 
CoLAUD  DE  LA  Salcette  , Secrétaires. 


Du  Jeudi  2.0  Mai  , au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  M.  Camus  pour 
l’absence  de  M.  le  Président , et  a commencé 
par  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
d’iiier  soir, 

M.  de  Loras  , Député  de  la  Sénéchaussée  de 
Lyon , a demandé  la  permission  de  s’absenter  six 
semaines  pour  affaires  indispensables. 

A 3 


M.  FAbbé  de  Rualem  , Député  de  Meaux  , a 
demandé  celle  de  s’absenter  pendant  un  mois  ^ 
pour  raison  de  santé. 

M.  de  Galbert , Député  do  la  Guadeloupe  , a 
demandé  un  congé  de  six  semaines  pour  afiairea, 

L’Assemblée  a accordé  ces  demandes. 

Un  Député  a rendu  conipEe  d’une  Délibération 
du  Conseil  - général  de  la  Commune  de  SainU 
Malo  , exprimant  son  désir  de  donner  à FAssem-r 
blée  Nationale  des  preuves  de  son  dévouement 
à laxliose  publique  .,  et  de  ses  dispositions  inva- 
riables à concourir , dans  toutes  les  occasions  g 
à l’exécution  de  ses  Decrets,  et  au  succès  de  ses, 
opérations,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  , et  portant  soumission  d’acquérir  pour 
trois  millions  de  Domaines  Nationaux.. 

Un  Secrétaire  a fait  Famionçe  des  Adresses  _ 

suivantes  :: 

Adresses  des  nouvelles  Mimicîpalîtés  des  Com^ 
niunautés  de  Contigny  , Departement  de  1 Allier  , 
de  Bourguignon  près  Bar-sur-Seine  , de  Guerpoin 
en  Barrois  , de  Salon , et  de  Taims  au  Pays  d’ Albi- 
geois. 

' Toutes  ces  Municipalités  , après  avoir  prêté  , de 
çoncert  avec  les  Plabitans  , le  serment  civique  ^ 
présentent  à FAssembiée  Nationale  le  tribut  de 
leur  admiration  et  de  leur  dévouement,  et  ex- 
priment avec  énergie  leur  reconnoissanoe  des 
péçrets  de  l’Assemblée., 
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Adresse  de  remercimeiit  et  adhesion  de  la  Coni- 
niiinautë  des  Pennes  et  Septène  j elle  justifie  son 
Pasteur  des  imputations  calomnieuses  faites  con- 
tre lui,  et  appuyées  par  de  faux  témoins. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Com- 
munauté de  Believilie  en  Poitou  ÿ ils  offrent  en 
leur  nom  , en  don  patriotique  , la  somme  de 
6a5  liv.  5 au  nom  des  Plabitans  , le  produit  des 
impositions  sur  les  ci-devant  Privilégiés  3 enfin , 
au  nom  de  trois  femmes  citoyennes  , la  somme 
de  98  liv. 

Adresse  des  Citoyens  actifs  du  Canton  de  la 
Ville  d'Argeles  , Département  des  Piaules  - Pyré- 
nées , qui  consacrent  les  premiers  momens  de 
leur  réunion  en  Assemblée  primaire  pour  expri- 
mer , de  la  manière  la  plus  patriotique , à PAs- 
semblée  Nationale  , les  sentimens  d’admiration  , « 
de  reconnoissancc  et  de  dévouement  dont  elle 
les  a pénétrés. 

Adresse  de  l’Assemblée  des  Administrateurs  du 
District  de  Saint-Fargeau  , Département  de  l’Yon- 
ne , contenant  ses  divers  Procès-verbaux  d’élec- 
tion 3 elle  témoigne  à l’Assemblée  son  empres- 
sement à entrer  en  activité  pour  l’exécution  de 
ses  Décrets  , qu’elle  maintiendra  toujours  avec 
une  fermeté  inébranlable. 

Adresse  de  la  Coininnne  de  Barbezieux  3 elle 
présente  à i’x4ssemblée  Nationale  l’hommage  de 
sa  reconiioissance  et  de  son  zèle  pour  Pexécutioa 
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de  ses  Décrets  : malgré  la  cherté  des  denrées  de  | 

première  nécessité  , tous  les  impôts  directs  et  in-  ! 
directs  sont  payés  avec  exactitude  et  sans  la  | 
moindre  contrainte  ; la  plus  grande  tranquillité  j 
règne  parmi  ses  Citoyens  ^ ils  ont  envoyé  leurs  | 
boucles  à la  Monnoie  de  Bordeaux , et  en  offrent 
îe  produit  montant  à 5i4  üv".  sols  9 deii.  en 
don  patriotique  à la  Nation , ainsi  que  le  produit 
de  l’impôt  des  ci-devant  Privilégiés  , pour  les  six  | 
derniers  mois  1789  , et  elle  annonce  inceësam-  ; 
ment  l’état  de  sa  contribution  patriotique. 

Adresse  des  Communautés  de  Mamoure  et  Ma- 
decoure  en  Lorraine  , exprimant  leur  respect  , 
leur  reconnoissance , et  leur  dévouement  aux  De- 
crets de  l’Assemblée  Nationale  , à la  Constitution  , 
à la  Loi  et  au  Roi. 

Autre  de  la  Communauté  de  Château-Renard  , 
qui  désapprouve  la  Délibération  de  quelques  Ci- 
toyens catholiques  de  Nîmes  , renouvelle  son 
adhésion  aux  Décrets  de  l’ Assemblée  Nationale , 
et  exprime  sa  reconnoissance  et  son  attachement 
envers  l’Assemblée  Nationale , le  Roi , la  Com- 
mune de  Paris  et  M.  de  la  Fayette. 

Autre  de  la  première  Section  du  Canton  de 
Vertus  , Département  de  la  Marne  , qui  fait  part 
d’un  Pacte  fédératif  qu’elle  a arrêté  pour  le  sou- 
tien de  la  Révolution , et  témoigne  sa  soumission 
aux  Décrets  de  l’Assemblée  , sanctionnes  pai^"  le 
Roi. 


( 9 ) ' 

A^itrG  do  Ici-  G3,r(l6  Nâtionsilc  d©  lâ  Ville  d© 
Vodable , Departement  du  Piiy  de  Dorae  , conte- 
nant adhesion  pleine  et  entière  aux  Décrets  de 
1 Assemblée  y protestant  de  b.^s  defendre  jus(^u  au 
dernier  soupir , et  de  surveiller  continuellement 

les  ennemis  du  bien  'public. 

Autre  de  la  Commune  de  Vierzon  , Departe- 
ment du  Cher  , renouvelant  Texpression  de  ses 
sentimèns  patriotiques  et  son  adhesion  aux  De- 
crets de  FAssemblée  Nationale  , et  témoignant , 
avec  la  plus  grande  énergie  , contre  la  Déclara- 
tion d’une  partie  de  FAssemblee  Nationale  , sur 
le  Décret  du  lo  Avril,  quelle  regarde  cet  acte 
comme  illégal,  contraire  aux  principes , et  quelle 
voit  avec  douleur  au  nombre  des  signatures  dont 
cet  écrit  est  revêtu , les  noms  de  plusieurs  Mem- 
bres de  sa  Province. 

On  a demandé  l’impression  de  cette  Adresse  : 
plusieurs  Membres  ont  réclamé  contre  cette  de- 
mande y et  sur  celle  qui  a ete  faite  de  passeï  a 
l’ordre  du  jour  , l’Assemblée  1 a ordonne  ainsi. 

Autre  de  la  Commune  de  St. -Mitre  en  Provence  , 
portant  soumission  d’acquérir  tous  les  Domaines 
Nationaux  qui  sont  dans  son  territoire  : elle  de- 
mande qu’il  lui  soit  permis  de  continuer  les  ré- 
parations de  son  Eglise  jusqu’à  concurrence  de 
pd  livres , autorisée  par  FAdministratioii  de  la 
Province. 

'Un  Député  a proposé , en  conformité  de  cette 


( 1°  ) 

Adresse,  le  Décret  suivant qui  a été  mis  aux 
voix  et  adopté. 

c<  L’Assemblée  Nationale  autorise  la  Com- 
mune de  Saint -Mitre  en  Provence  à continuer 
les  réparations  de  l’Eglise  paroissiale  , jusqu’à  la 
somme  de  96  liv.  , suivant  Pacte  de  délivrance 
du  4 du  présent  mois  3?.  ^ 

Nouvelle  Adresse  des  Officiers  Municipaux  et 
de  la  Gaixle  Nationale  de  la  Ville  d’Issoire  , re- 
nouvelant son  adliésioii  à tous  les  Décrets  , et  sa 
reconnoissance  particulière  de  celui  par  lequel 
l’Assemblée  s’est  imposé  le  devoir  de  Enir  la 
Constitution. 

Autre  de  la  Municipalité  du  Broc  , Départe- 
ment du  Piiy  de  Dôme  , faisant  offre  à la  Patrie  , 
au-dessus  de  la  contribution  patriotique  , de  la 
contribution  des  ci  - devant  Privilégiés  pour  les 
■six  derniers  mois  1789  , renouvellant  son  adhé- 
sion aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et 
protestant  de  verser  son  sang  jusqu’à  la  dernière 
goutte  pour  le  maint: en  de  la  Constitution. 

Une  Députation  de  la  Commune  de  Brive  a 
été  admise  à la  Barre  5 un  des  Députés  a pro- 
noncé un  discours  dans  lequel  il  a exprimé  les 
sentimeris  de  respect  et  de  reconnoissance  de  la 
Commune  , sa  soumission  aux  Décrets  , et  son  at- 
tachement à la  Constitution.  Il  a exposé  l’injure 
faite  à la  Commune  de  Brive  par  une  Ville  voi- 
sine , et  protesté  qu’elle  devoit  d’autant  plus 


(il) 

^’en  plaincire  , cpe  tout  ëtoit  traiii|ullle  dans  1^ 
Bas-Limousin  ayant  les  executions  prëvôtales  , e% 
que  tout  y est  reste  tranquille  depuis  le  Decret 
du  6 Mars,  qui  a sursis  à ces  exécutions.  Il  a re^ 
nouvelé  le  serment  civique  et  celui  de  maintenir 
la  Constitiilion  an  prix  cle  tout  leur  sangr  Co 
Député  a fini  par  pl&ir  , sans  retour , au-dessus 
de  sa  contribution  patriotique  qu’il  a efiectuee 
en  argenterie  au  mois  de  Décembre  en  don  pa- 
triotique , tous  les  gages  attribués  à rOffice  de 
Conseiller  au  Présidial  doi^t  il  est  pourvu  depuis 
plus  de  quatre  ans  ^ et  dont  il  ii’a  rien  rerm, 

M.  le  Président  a répondu  ; 
çc  M r:  s s I E U R a , 

23  Î/Assemblée  Nationale  prendra  en  consida- 
ration  Pobjet  de  vos  demandes  pvoiis  devez  comp- 
ter sur  sa  justice  , et  sur  Pintérêt  qu’elle  prend  au 
maintien  de  l’ordre  dans  toutes  les  parties  du 
Fvoyaume  22, 

Une  Députation  du  Bataillon  de  St.  Gervais  , 
admise  à la  Barre  , a donné  lecture  d’une  Adresse 
du  Bataillon , exprimant  avec  la  plus  noble  éner- 
gie , qu’il  ne  prendra  jamais  de  parti  que  pour 
la  Loi  et  d’après  la  Loi  , et  offrant  Pliommage 
respectueux  d’une  Légion  de  Soldats- citoyens , 
qui  , liés  par  tout  ce  qui  peut  retenir  des  cœurs 
Jipnnêtes  dans  le  cercle  des  Loix  et  du  devoir  , 
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ne  cesseront  de  seconder  les  grands  et  sublimes 
desseins  ponr  la  régénération  de  la  France  , par 
la  vigilance  la  plus  soutenue  à Fexécution  des 
Pécrets  déjà  publiés , et  de  ceux  que  la  Nation 
attend  encore  des  lumières  et  de  l’amour  de  l’As- 
semblée pour  la  Patrie. 

M.  le  Président  a répondu  : 

« Messieurs, 

35  L’Assemblée  Nationale  n’a  jamais  douté  de 
la  pureté  et  de  la  constance  du  zèle  des  Citoyens 
de  la  Ville  de  Paris  ; elle  sait  combien  ils  sont 
tous  attachés  à la  Constitution,  ainsi  qu’aux  Dé- 
crets de  l’Assemblée  Nationale  ; elle  applaudit  à 
l’assurance  particulière  que  vous  lui  donnez  de 
votre  dévouement , et  vous  permet  d’assister  à sa 
Séance  33. 

Une  Députation  du  Département  de  l’Oise  , ad- 
mise à la  Barre  , a fait  à l’Assemblée  lecture  de 
l’Adresse  suivante  , dont  l’impression  et  l’inser- 
tion au  Procès-verbal  ont  été  ordonnées  (i)* 


( 1 ) Cette  Adresse  se  trouve  annexée  au  présent  Procès-  i 
verbal. 


/ 
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M.  le  Président  a répond  a : 

€C  M E s s I E U E.  s , ' 

» Le  patriotisme  le  pins  ardent  est  maintenant  la 
première  vertu  de  tous  les  François.  L Assemble© 
Nationale  voit  dans  les  sentimens  que  vous  lui 
apportez  , quels  sont  les  principes  qui  ont  con- 
duit le  Département  de  l’Oise  dans  ses  élections  i 
vous  venez  de  montrer  combien  vous  étiez  péné- 
trés des  avantages  de  la  Constitution  Françoise  ; 
vous  êtes  dignes  de  la  soutenir  et  de  la  défendre. 
L’Assemblée  vous  permet  d’assister  à sa  Séance. 

Une  Députation  de  la  Fédération  faite  a Or- 
léans , le  9 Mai  présent  mois  , entre  les  Gardes 
Nationales  des  Provinces  de  l’Orléanois , du  Berri, 
de  la  Tourraine , du  Nivernois  , du  Pays  Cnar- 
train,,et  de  différentes  Villes  de  quelques  autres 
Provinces  du  Royaume  , a été  admise  a la  Barre  5 
elle  a prononcé  un  discours  et  donne  lecture 
d’une  Adresse  dans  lesquels  se  trouvent  exprimes 
avec  force  les  sentimens  d’admiration  et  de  res- 
pect , d’amour  et  de  reconnoissance  pour  la 
Constitution  , et  d’attacliement  pour  le  Roi  , le 
serment  prêté  sur  l’autel  de  la  Patrie  , et  reçu 
par  la  Religion  elle-même  , de  respecter  et  de  de- 
fendre  à jamais  les  Droits  de  l'Homme  et  du  Ci- 
toyen , et  de  maintenir  en  toute  occasion  la  li- 
berté publique  et  la  liberté  individuelle. 


(H) 

M.  le  iPrésicient  a rëpondu  f 
«c  Messie URSj 

5:»  L'intimité  d’une  nüion  étroite  entre  tons  îei 
François  est  un  des  fruits  les  plus  lieureûx  de  la 
Constitution:  les  François  maintenant  sont  frè- 
res , et  tous  servent  d’un  zèle  égal  leur  commune 
Patrie.  L’Assemblée  Nationale  sait  combien  elle 
doit  compter  sur  la  fidélité  et  le  courage  des 
Gardes  Nationales  ; elle  applaudît  à vos  vteux  j 
elle  reçoit  avec  satisfaction  le  gage  de  votre  fidé- 
lité , et  elle  reconhoît  dans  vos  expressions  les 
seiitimens  dont  toute  la  Nation  est  pénétrée  pour 
le  Prince  c[îii  fait  le  bonlieilr  et  e]:ui  est  l’objet  de 
Pamotir  des  François  ss.  . ' 

On  a demandé  i’impressîori  de  PAdreSse  , et 
PAsseriiblée  Pa  ordonnée* 

M.  le  Président  â.  fait  donner'  lectnrè  à P As-  j 
semblée  d’iiiie  Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  ^ 
sur  ce  qui  s^est  passé  à Erest  entre  la  Municipa- 
lité de  cette  Ville  et  Mi  de  Martinet , Lieute- 
nant-Colonel eoinmandalif  le  Régiment  déBealice. 

Ôn  a demandé  que  la  Lettre  et  les  pièces  f 
joititGs  fussent  renvoyées  aü  Comité  des  Rap- 
ports , et  l’Assemblée  Pa  décrété. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  qü’on  fît  lec-  ^ 
ture  des  pièces  jointes  à la  Lettre  ^ d’autres  ont  . 
demandé  qu’on  passât  à l’ordre  du  jotir  , et  l’As- 
semblée  Pa  décrété,^ 


( i5  ) 

Un  PvïemiDre  du  Comité  desIRapports  a fait  ce- 
lui de  la  réclamation  de  Suisses  de  Fribourg 
contre  leur  détention  aux  Galères  à Brest  ; il  a 
proposé  un  Décret  qui  a été  soumis  à la  discus- 
sion. Plusieurs  amendemens  ont  été  proposés  ; 
la  division  du  Projet  de  Décret  a été  demandée  ; 
on  en  a repris  la  lecture  article  par  article.  On 
a proposé  pour  amendement  au  premier  article  , 
d’y  ajouter  qu’aucune  personne  ne  seroit  détenue 
dans  les  prisons  du  Royaume  en  vertu  d’ordres 
et  jugemens  étrangers.  L’ajournement  a été  de^ 
mandé  et  décrété , et  le  premier  article  a été 
mis  aux  voix  et  décrété  comme  il  suit  t 

a^L’Ass EMBLÉE  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports , a décrété  et  décrète  : 

Article  Premier. 

* 

ce  Qu’à  l’avenir  il  ne  sera  reçu  dans  les  Galères 
de  France  aucune  personne  condamnée  par  des 
Jugemens  étrangers 

Pi  usieurs  Opinans  ont  été  entendus  sur  Fart^  II, 
dont  la  rédaction  a éprouvé  plusieurs  amende- 
mens , et  qui  a été  mis  aux  voix  et  décrété  dans 
les  termes  suivans  : 

Art.  fLI* 

Que  son  Président  se  retirera  par-devers  le 
Roi  pour  le  supplier  de  donner  des  ordres  pour 
que  les  nommés  Sudan  et  Hagiienot  ^ Fribour- 
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geols  , actuellement  détenus  aux  Galères  à Brest , 
soient  mis  en  liberté  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  sanction  du  présent  Decret  >5. 

Le  troisième  et  dernier  article  a été  mis  aux 
7oix  , et  l’Assemblée  a décrété  : 

A B-  T.  III. 

55  Que  Sa  Majesté  sera  également  suppliée  de 
faire  connoitre  les  dispositions  du  présent  Dé- 
cret aux  Puissances  dont  les  sujets  sont  actuelle- 
ment détenus  aux  Galères  de  France 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dix  heures 
et  demie  ^ et  l’a  iiidicj^uee  a demain  heuLie  01  di- 
naire . 

Signé  CAMUS,  ex-Président  ; Chabroud,  de 
Fermond  , le  Cte.  ue  Grillon  y de  Champeaux- 
Palasne  , DE  LA  Revelière  DE  L Epeaüx,  1 Abbe 
Col  AUD  DE  LA  Salcette  , Secrétaires , 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

l’assemblée  nationale,  rue  du 

Foin  Saint-Jaccjues,  N^  3i , 1790. 


V. 
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SUITE  DU  PROCÈS -VÈREAL  ■ 
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L’ASSEMBLEE  NATIONALE, 


Du  V ^ndredi  xi  Mai  au  matin* 

CD  N a donne  lecture  . du  Procès^ yérbal  de  k 
Séance  de  la  veille  au  matin. 

Un  Secrétaire  a fait  part  cPun  acte  fédératif  nonr 

J i 

le  maintien  de  la  Constitution , et  pour  repousser 
les  c de  ses  ennemis  , passé  entre  les  Citoyens 
ar  nés  de  vingt-neuf  Communautés  du  Cambrcsis. 
U.  bataillon  de  jeimes-gens  , dont  le  plus  âgé 
n avoit  que  quatorze  ans  , s’est  trouvé  présent  à 
celte  ceî'émonîe.  Cette  Jenmesse  a paru  déjà  L'os- 
exercée  au  maniement  des  armes  , et  a annonce 
le  germe  de  toutes  les  vertus  patriotiques. 

le  î lesicienî  a donne  lecture  d une  Lettre  Ce 
M.  Fautras , qui  présente  k l’Assemblée  Nationale 
un  Mémoire  sur  les  troupes  de  la  Marine. 

A 


I 


Il  a ensuite  fait  connoître  la  note  suivante , adrcs-  j 
sée  par  M.  le  Garde-des-Sceaux.  | 

cc  M.  le  Gard^-deS'Sceaux  transmet  à M.  le  Pré- 
sident de  l’Assemblée  Nationale  , un  Mémoire  que  j 
le  Ministre  de  la  République  de  Genève  , auprès  j! 
du  Roi  , a remis  à M.  le  Comte  de  Montmorin  , 
et  par  lequel  elle  réclame  la  conservation  des 
Irancliises  dont  elle  jouit  , ainsi  que  quelques-uns 
de  ses  Sujets  , pour  les  biens  qui  sont  situés  dans 

le  pays  de  Gex.  I 

» M.  le  Garde-des-Sceaux  prie  M.  le  Président  | 

d’en  donner  connoissance  à l’Assemblée  Natio-  j 

nale  >3.  ' | 

Signé,  l’Arch.  db  Bordeaux. 

Paris  , ce  ao  Mai 

Cette  Lettre  ; et  le  Mémoire  qui  y est  joint,  ont 
' été  renvoyés  au  Comité  des  Pinances.  j 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé  ; 
un  Projet  de  Décret  relatif  a la  perception  des 
impôts  indirects  dans  la  Ville  de  Cambrai,  et  le 
Décret  a été  rendu  dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblee  Nationale,  apres  avoir  entendu 
le  Rapport  de  san  Comité  des  Finances  , vu  la 
Pétition  faite  par  quelques  Citoyens  de  la  Ville  | 
de  Cambrai^  véunis  sous  le  nom  d’Assemblée  pa- 
triotique duDistrictde  Cambrai  , dont  expédition 
a été  déposée  sur  le*  Bureau  des  Etats  de  Cam- 


/ 
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brai  le  8 Mai  : vu  aussi  les  réponses  données  le  li 
par  ledit  Bureau,  déclare , sans  avoir  égard  à ladite 
Pétition,  que  les  Décrets  des  28  Janvier  et  1 1 Avril 
derniers  , seront  exécutés  dans  la  Ville  de  Cam- 
brai et  dans  le  Cambresis  , sellon  leur  forme  et 
teneur  ^ que  les  droits  ci-devant  établis  dans  ladite 
Ville  et  dans  le  Cambresis  , continueront  d etre 
perçus  tels  qu’ils  l’ont  ete  antérieurement,  notam- 
ment à l’époque  desdits  Décrets,  mais  sans  aucune 
exemption  personnelle  pour  les  ci-devant  Privilé- 
giés , sauf  à être  pourvu , par  la  suite , a 1 emploi  de 
l’augmentation  résultante  de  la  suppression  des 
privilèges  » . 

Le  même  Membre  a propose  un  autre  Projet 
de  Décret  , qui  a été  adopté  par  l’Assemblée  ainsi 

qu’il  suit. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  Rapport  de 
son  Comité  des  Finances , pour  prévenir  les  fausses 
interprétations  données  a ses  Decrets  des  2.6  Sep- 
tembre, 29  Novembre  et  17  Décembre  1789 , con- 
cernant les  impositions  , déclaré  que  pai  lesdits 
Décrets  elle  n’a  entendu  apporter  aucun  cliange- 
ment  à la  manière  dont  les  bois  communaux  en 
usance  doivent  être  distribués  entre  ceux  qui  y ont 
droit  ; en  conséquence  , elle  ordonne  que  dans 
les  lieux  ou  les  bois  etoient  en  partie  distribues 
au  marc  la  livre  , et  ou  les  Fermiers  et  Cultiva- 
teurs pay oient  ci-devant  les  Tailles  pour  les  biens 

A % 
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pai"  dix  exploités  , et  où  Ton  a imposé  les  pro« 
prléiaires  non  résiJens  au  lieu  et  place  de  leurs 
fermiers  j ceux-ci  , quoique  non  compris  dans  le 
rôle  comme  ils  Fétoient  antérieurement  , conti- 
nueront néanmoins  d’avoir  la  portion  de  bois  qui 

de  voit  leur  arriver  dans  les  distributions  au  marc 

/ 

la  livre  5?. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a en- 
suite exposé  que  les  Electeurs  du  Département 
de  l’Oise  , à qui  la  liberté  avoit  été  donnée  par 
l’Assemblée  Nationale  , de  déterminer  le  clief- lieu 
de  ce  Département  , avoient , à une  très -grande 
majorité  , fixé  l’alternat  entre  Compïègne  et  Beau- 
yais  5 et  il  a proposé  de  confirmer  cette  décision 
par  un  Décret  ^ qui  a été  rendu  dans  les  termes 
suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en-» 
tendu  le  Rapport  de  son  Comité  de  Constitution, 
décrète  que  ^ conformément  an  vœu  des  Electeurs 
du  Département  de  l’Oise,  le  Corps  administratif 
de  ce  Département  résidera  alternativement  dans 
les  Villes  de  Beauvais  et  de  Compïègne  3>. 

Le  même  Membre  a également  proposé  un  Pro- 
jet de  Décret  provoqué  par  une  partie  de  la  Na- 
,varre  , relativement  au  partage  des  différens  éta- 
blissemens  publics  dans  les  Villes  de  Saint-Jean- 
Pled-de-Port  et  do  Saint -Palais  , et  FAssemblée  a 
décrété  ce  qui  suit. 


« L’Assemblée  Natiois-ale,  apres  avoir  ouï  son 
Comité  de  Constitution  , a décrété  et  décrété  que  la 
demande  d’une  partie  de  la  Navarre  demeure  ren- 
voyée à l’Assemldée  du  Département  des  Basses- 
Pyrénées  , qui  déterminera  , à cet  égard,  les  arraii- 
gemens  qui  lui  paroîtroiit  les  plus  convenables 
pour  le  plus  grand  avantage  du  Dustnct  , et  pro- 
posera à rAssernblée  Nationale  les  Decrets  qu  elle 
croira  nécessaires  poLir  le  partage  des  etablisse- 
inens  entre  les  deux  Villes  de  Saint-Jean- Pieci-cie- 
Port  et  de  Saint- Palais  53. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a propose 
un  Projet  de  Décret  relatif  à la  Ville  de  Marseille  , 
cnii  a été  adopté  par  l’Assemblee  Nationale  , ainsi 
qu’il  suit. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  P^apport  de 
son  Comité  des  Finances  , vu  les  Deliberations 
prises  an  Conseil- général  de  Marseille  , les  lo  et 
3 7 Avril  5 ay  ant  égard  à la  privation  , presque 
totale  , que  ladite  Ville  éprouve  dans  la  percep- 
tion de  ses  revenus  , depuis  quatorze  mois  , auto- 
rise les  Officiers  Municipaux  à un  emprunt  de 
i,5oo,ooo  liv.  , à cinq  pour  cent,  sans  commis- 
sion et  sans  aucune  retenue  ^ ladite  somme  rem- 
boursable en  liult  ans,  principal  et  interets,  par 
la  vole  d’imposition  , à commencer  dès  l’ànuée 
lyqi  seulement  : à clinrge  et  condition  qne  1 im- 
position destinée  à ce  remboursement , sera  faite 
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par  un  rôle  additionnel , reparti  d’après  le  mode 
qui  sera  adopté  tant  pour  les  contributions  natio- 
nales , que  pour  les  impôts  à établir  dans  les  Villes 
à l’acquit  des  dépenses  publiques  , lorsque  leurs 
revenus  ne  seront  pas  suffisans3>. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  Lettre  de 
la  Municipalité  de  Pau , qui  se  plaint  de  plusieurs 
vexations  du  Parlement  de  cette  Ville  contre  les 
Municipalités  voisines  5 cette  Lettre  , et  un  pa- 
quet de  pièces  qui  Paccompagnoit  , ont  été  ren- 
voyés au  Comité  des  Rapports. 

M.  Robin  de  Morliéry  , Député  de  la  ci-devÏÏnt 
•Sénéchaussée  de  I^loërmel  , faisant  maiiitenarit 
partie  du  Département  des  Côtes  du  Nord,  a donne 
sa  démission  : l’Assemblée  l’a  acceptée  , et  a admis 
à sa  place  M.  Jean  «François  le  Deut  de  Botidoux  , 
son  Suppléant,  quia  sur-le-champ  prête  le  serinent 
civique. 

On  a repris  la  discussion  de  la  question  consti- 
tutionnelle du  droit  de  guerre  et  de  paix. 

Plusieurs  Opinans  ayant  ete  successivement  en- 
tendus sur  cette  matière  , une  partie  de  1 Asseiii-  | 
blée  a témoigné  le  désir  de  voir  lériner  la  disons-  ! 
sion.  La  Motion  en  ayant  été  faite  , plusieurs  Mem- 
bres ont,  été  entendus  sur  cette  demande  , et  il  a 
été  proposé  de  proroger  la  discussion  a demain  , | 
et  de  statuer  en  même  temps  que  i’Assemblee  ne 
désemparera  pas  la  Séance  de  demain  sans  avoir 


/ 
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proîiOHC^  sur  lâ.  (jiiGstioii  souiniSG  ^ gh  cg  nioixiGîit  ^ 
à sa  délibération. 

Cette  Motion  a été  mise  aux  voix  , et  adoptée 

\ 

par  réassemblée. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance,  et  Ta  renvoyée 
au  soir  , heure  ordinaire. 

r 

Signé  , THOURET  , Président  5 de  la  Reve- 

LIBRE  DE  l'EpEAUX  , DE  FeRMOND  , ChABROUD  , 

le  Comte  de  Grillon  , l’Abbé  Colaud  de  la  Sal-; 
cette  , Champeaux-Palasne  , Secrétaires. 


Du  Vendredi  %i  Mai  lygo  ^ au  soir. 

La  Séance  a commencé  par  l’annonce  faite  des 
Adresses  suivantes  : 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
de  Rhetel  5 elle  annonce  que  l’élection  des  Mem- 
bres du  District,  séant  en  cette  Ville  , a été  faite 
avec  la  plus  grande  harmonie  j que  cet  empres- 
sement pour  l’exécution  des  Décrets  de  l’Assem- 
blée est  un  hommage  rendu  à leur  sagesse;  et 
elle  exprime  le  vœu  que  les  suppôts  du  despo- 
tisme et  de  l’aristocratie  viennent  bientôt,  sur 
l’Autel  de  la  Patrie  , faire  abjuration  de  leurs  er- 
reurs, et  bénir  cette  grande  et  mémorable  Révo- 
lution. 

A 4 
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' Atlpesses  des  noiivelies  Municipalités  des  Coin- 
lîiipnaiitës  d’AurioIIes  en  Aibret,  de  St. -Martin- 
de-Laye  en  Guieiine , èt  de  St.-Noplie , District 
de  Neufchâteaii  ; cette  dernière  supplie  iiistam- 
ment  l’Asseml^lèe  de  elèterniiner  ihcessainraent  le 


sort  des  Ministres  de  la  ‘Religion , et  de  ■réduire-' 
leur  traitement  au  nécessaire  pour  une  subsistance 
îibnriête. 


' Adresse  d’adliésibn  et  de  dévouement  de  TAs* 
semblée"  primaire  du  Canton 'de  Flsle- Adam  , et 
de  celle  du  Canton  de  Longcliampd  qui  jurent  de 
ïnaliitenir  et  soutenir  de  toutes  leurs  forces  la 
Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  ^ et  acceptée 
3ar  le.'E-M» ^ 

Adresse  du  même  genre  des  Electeurs  du  Jura, 
pour  nommer  les  Membres  de  rAdminis- 
tration  de  ce  Département  3 ils  s’élèvent  â^ec 
- ce  contre  l’imprimé  "ayant  pour  titre  : ce  Décia- 
■'■  ■■  sa  don  d’une  partie  de  rAssemblée  Nationale.  >3 


Abiibeur  , disent-ils  , 


à ceux  qui  tente roieiit  de 


iTous  remettre  sous  le  joug  ! Ce  ne  seroit  que 
if  des  monceaux  dé  buiine  qu’ils  rétabliroient 
e régne  do  Despotisme.  Mais  non!  Le  Ciel,  qui 
■ v?â  rkomme  libre  , séroit  notre  défenseur  j nos 
^rbers  nolTs  servir  oient  de  rempart  et  les 
.nmis  de  notre  liberté  y trouveroient  leur 
" ' aiyrau  >3, 


..o-Ucs-3e  des  baLitans  du  Monestier,  Sainte^-’ 
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Croix  , Couture  et  la  Bastide  , réunis  par  cOfâVéît' 
tion  en  une  seule  Municipalité^  ils  supplient  T As- 
semblée d'approuver  cette  réunion  , et  d'établir 
le  Monestier  chef- lieu  de  Canton. 

Délibération  des  Citoyens  actifs  de  Cublize  en 
Beaujolois  , contenant  l'adhésion  la  plus  entière 
aux  Décrets  de  l'Assemblée  Nationale  : « persua- 
» dés  , disent-ils  , qtie  ce  n'est  que  sous  les  aus* 
pices  d'une  liberté  qui  a pour  base  de  si  justes 
>:>  Loix  , que  l’homme  sentira  le  prix  des  vertus  so* 
ciales,  et  fera  son  bonheur  en  les  cultivant.  33  In- 
dépendamment de  sa  contribution  patriotique  ^ 
qui  s'élève  à la  somme  de  3,870  livres  10  solsj 
elle  fait  don  du  produit  des  impositions  sur  les 
ci-devant  Privilégiés^  montant  à la  somme  de 
3i8  livres  8 sols. 

• Autre  des  Citoyens  actifs  du  Canton  de  Qulmper, 
réunis  en  Assemblée  primaire , qui  jurent  de 
maintenir  la  Constitution , et  improuvent  la  Dé-' 
libération  de  quelques  Citoyens  Catholiques  de  la 
Ville  de  Nimes. 

' Autre  du  Conseil-général  de  la  Commune  de  la- 
Ville  de  Valence  et  d'un  Bourg  , portant  adhésion 
aux  Decrets  de  l'Assemblée , et  improbation  dô 
la  même  Délibération  de  quelques  Catholiques  dê' 
Nîmes.  ‘ 

Autre , sur  le  même  objet , de  la  Société  des  Amii 
N^.  596,  kS 


{ 


J 
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^ l.a  CG^5t]t|itlon  à Yaleiice  , .exprimant  les 
î^êmes  sepîiniens. 

Antr^j  3iir  le  ineme  objet , de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  de  Vienne  en  Dauphiné , 
f^prinmit  au$si  les  inêines  sentimens  d’iinproba- 
^pn. 

P|-oclaniation  de  la  Municipalité  de  Mirabel  près 
J^fQptaifban,  exprimant  sa  soumission  aux  Décrets 
4^  rAssemblée  Natipnale , et  son  indignation 
contre  les  §nnçm.is  de  la  régénération  actuelle  du 
Royaume  j qni  portent  leur  téméraire  audace  jus-^ 
inspirer  au  Penple  l’insubordination  et  la 
désobéissance  anx  Corps  administratifs. 

pélibération  de  la  Ville  de  PLiom , qui  exprime 
aps  sentimens  d’obéissancp  et  de  respect  pour  les 
Décrets  de  l’Assemblée  , et  une  soumission  d’a- 
cheter pour  4 niilUons  de  domaines  nationaux. 

Adresse,  de  la  Commune  de  Saint -Hilaire  près 
, de  S^aint- Marcellin  en  Dauphiné  , portant  adhésion 
Décrets  de  l’Assemblée . 

Autre  de  la  Municipalité  de  Saint-Pierre-le- 
Mo^tier  , portant  soumission  d’acquérir  pour 
^0^000  livres  de  domaines  natioiiarix. 

^ Autre,  dù  G on.seil- général  de  la  Commune  d’Ar- 
, portait,  spumissiom  d’açquerir  pour  lo  mil* 
lions  de  domaines  nationaux. 

Aritrp  la  CAmarnne  de  Sainte-Mélaine  an 
Département  de  Maine  et  de  Loire  , donnant 
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territoire , et  faisant  soumission  &ùii  àéquéiif 
qu'à  concurrence  de  106,600  livrés.  ^ 

Autre  de  la  Ville  et  Communauté  de  Cliân^ 
tonay  au  Département  de  la  Vàndéé  exprimé:®? 
son  adhésion  à tous  les  Décrets  de  l’AssëmlSîé# 
Nationale  , et  ses  sentimens  dé  confiance.  A cétt®^^ 
Adresse  est  joint  le  Procès-verbal  de  la  prestation 
du  serment  civique  de  la  Garde  Nafiolïaîé  du 
même  lieu. 

Autre  présentée  par  les  Députés  éxti-sÉordi- 
naires  des  liabitans  d’Alsace  , de  la  Goîifessioii^ 
dAugsbourg , portant  hommage  de  respect , àê‘ 
dévouement  et  d’adhésiôn  à tous  les  Décrets  ^ 
et  demandes  relatives  à leurs  droits  religieux  et 
aux  fonctions  publiques.  V 

Un  Député  a proposé  que  lAssemblée  s’oc-^ 
cupât  des  demandes'  particulières  des  Commu- 
nautés Protestantes’,  observant  qu’il  étort  porteur 
des  cahiers  particuliers  des  Protestans  d’Alsace.  ^ 
On  a demandé  que  le  tout  lut  renvoyé  au  Co-' 
mité  de  Constitution,  et  l’Assemblée  l’a  décrété it 
Adresse  des  Electeurs  asseniblés  pour  l’orga^' 
nisation  du  * Corps ^ administratif  du  District  d^* 
Clisson  au  Département  de  la  Loire  inférieure 
qui , en  terminant  leurs  travaux  , expriment  leur 
reconnoissance  et  là  plus  entière  adhésion  aux 
Décrets  de  lAssemblée  ^ 

A 6 
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Une  députation  des  deux  Assemblées  primaires^ 
du  Canton  de  Dammartin  a été  admise  à la  Barre, 
et  un  des  Députés  a exprimé  Fadliésion  de  dix- 
huit  Communes , composant  ce  Canton , aux  Dé- 
crets de  l’Assemblée  , et  notamment  à ceim  des 
Assignats  sur  les  domaines  nationaux. 

M,  le  Président  lui  a répondu  ; 

€C  Mo  N S I E U R , 

» C’est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  l’As-  ' 
semblée  Nationale  reçoit  l’expression  du  vœu  et 
du  patriotisme  de  deux  Assemblées  primaires  du 
Canton  de  Dammartin  , qui  vous  ont  chargé  de 
présenter  leur  adhésion  formelle  à tous  les  Décrets 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi. 

33  L’Assemblée  Nationale  rend  à la  Congrégation 
de  rOratoire  dont  vous  êtes  Membre,  toute  la  jus- 
tice qui  est  due  au  zèle  qu’elle  a toujours  montré 
pour  le  progrès  des  sciences  et  de  l’éducation  publi- 
que. Elleportera  ses  soins  et  sa  surveillance  sur  cette 
partie  si  essentielle  de  l’économie  civile  et  poli- 
tique. Elle  me  charge  de  vous  dire  qu’elle  reçoit 
av^  sensibilité  l’expression  particulière  de  vos 
vœux  et  de  ceux  de  votre  Congrégation  ; elle 
vous  permet  d’assister  à sa  Séance.  >3 

M.  le  Président  a fait  donner  lecture  d’une  Lettre 
de  MM.  les  Officiers  du  Régiment  de  Lorraine  j 


( >3  ) _ _ ^ 

qnî  se  plaignent  d’insubordination  et  d’excès  anx-^ 
quels  se  sont  portés  les  Dragons  de  ce  Régiment/ 

en  garnison  à Tarascon. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a,  à cette  occasion,' 
donné  lecture  d’une  lettre  qii^il  avoit  reçue  du 
Procureur  de  la  Commune  de  Tarascon. 

Plusieurs  opin  an  s ont  été  entendus  , et  ont  fait 
diverses^  propositions  , d’après  lesquelles  a été* 
rendu  le  Décret  suivant  : 


cc  L’Assemblée  Nationale  décrété  que  son 
Président  écrira  à la  Municipalité  et  à la  Garde 
Nationale  de  la  Ville  de  Tarascon  en  Provence  , 


pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de  l’Assemblée^ 
sur  la  conduite  sage  et  courageuse  qu’elles  ont 
tenue  dans  les  journées  des  8,9,  10  et  11  Mai,, 
et  les  exliorter  à continuer  de  donner  des  preuves 

■ ' ■ * -fi 

de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme. 

:>:>  Que  son  Président  se  retirera  par  devers  le 


Roi  pour  le'prier  de  donner  des  ordres  pour  que^ 
les  noms  , le  signalement  et  la  route  qu’ont  prise 
les  trois  Dragons  congédiés  clans  l’im  des  jours 
susdits , soient  connus , que  lesclits  Dragons  soient 
arrêtés , et  incessamment  conduits , sous  bonne  et 
sure  escorte  , dans  les  prisons  du  Cbatelet 
Paris.  » 


Un  Député  de  la  Martinique  , admis  à la  barre, ^ 
a témoigné  , au  nom  des  Colons  de  cette  Isle  , 


(H) 

leur  soumission  aux  Décrets  de  rAssemblée  , et 
leur  disposition  à faire  les  sacrifices  que  pourroit 
exiger  Fiiitérêt  îiational  5 il  a demandé  avec  ins-  ? 
tance  que  FAssemblée  s'occupât  des  moyens  de  1 
faire  jouir,  sans  délai,  la  Colonie  de  la  Marti- 
nique des  avantages  du  Décret  qui  a supprimé  les 
Intendans  , et  que  celui  qui  est  parmi  eux  soit 
rappelé. 

M.  le  Président  a répondu  : 

. 'i 

’ «Messieurs,  ' ■ ' ' 

L’Assemblée  Nationale  n’a  jamais  douté  du 
patriotisme  des  liabitans  de  FIsie  de  la  Martinique , 
ainsique  de  leur  zèle  pour  la  chose  publique.  Veillant 
avec  la  même  sollicitude  sur  toutes  les  parties  de 
Ik  domination  francoise  , FAssemblée  Nationale 
a cru  ne  pas  devoir  prononcer  sur  la  Constitution 
des  Colonies  sans  connoître  préalablement  leur 
vœu  ^ elle  les  a chargés  de  lui  présenter  un  Projet 
d’organisation  pour  leur  administration  future  ^ 
en  ne  fixant  d’autres  bases  que  celles  qui  con- 
viennent à tous  les  Peuples  libres.  C’est  donc  dé- 
sormais des  Colons  eux-mêmes  que  dépendra  leur 
bonheur  | mais  ils  doivent  se  rappeler  en  tout 
temps  que  c’est  de  leur  union  constante  avec  la 
mère  Patrie  que  dépendra  leur  force  et  letir 
existence  politique.  L’Assemblée  Nationale  yOus 
permet  d’assister  sa^  Séance.  » ^ 


r 
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On  a demandé  et  rAssemblée  a ordonné  le 
renvoi  de  l’Adresse  au  Comité  Colonial. 

On  a rappelé  Tordre  du  jour  , et  T Assemblée  ft 
renvoyé  à Mardi  soir  le  rapport  de  Taffaire  d© 
Nantua  , pour  s’occuper  de  Torganisation  de  la 
Municipalité  de  Paris. 

L’ordre  a été  suspendu  par  la  lecture  d’une 
lettre  de  St.-Brieux  , contenant  des  plaintes  du 
ConseiLgénéral  de  la  Commune  de  cette  Ville  , 
de  propos  injurieux  tenus  aux  Gardes  Nationales, 
et  de  troubles  qu’ils  ont  occasionnés. 

L’Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité 
des  Rapports. 

M.  T Abbé  Gibert , Député  du  Vermandois , a 
demandé  à s’absenter  pendant  dix  jours  , et  T As- 
semblée le  lui  a permis. 

Une  Députation  de  TAssemblée  Électorale  du 
Département  de  la  Seine  et  de  TOise  a été  admise 
à la  barre  ; elle  a renouvelle  avec  énergie  et  vérité 
ses  sentimens  de  dévouement  et  d’adhésion  aux 
Décrets  de  l’Assemblée , et  a demandé  qu’il  fut 
déterminé  par  quels  moyens  seroit  acquittée  la 
dépense  du  traitement  indispensable  des  Électeurs. 

M.  le  Président  a répondu  : 
cc  Messieurs, 

» L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  satisfaction 
Tassurance  des  sentimens  des  Électeurs  du  Dépar- 


( ) 

tement  de  la  Seine  et  de  l’Oise*  Leur  adliesioil 
à tous  les  Décrets  acceptes  ou  sanctionnes  par  le 
Roi,  est  une  nouvelle  preuve  de  leur  zèle  pour 
le  bien  public*  L’Assemblée  Nationale  prendra 
en  considération  l’objet  de  votre  demande  •,  elle 
TOUS  permet  d’assister  à sa  Séance,  w 

On  a proposé  que  l’Adresse  du  Département  de 
la  Seine  et  de  l’Oise  soit  renvoyée  au  Comité  de 
Constitution  pour  en  rendre  compte  sans  délai  ^ 
et  FAssembiée  a décrété  ce  renvoi , et  ordonné 
que  son  Comité  feroit  le  rapport  Lundi. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
repris  l’ordre  du  jour,  et  proposé  quatre  articles 
à la  place  des  articles  XIV  et  XV  du  Titre  IV  du 
Projet  de  Décret  pour  Forganisation  de  la  Muni- 
cipalité de  Paris. 

Ces  quatre  articles  n’on^  éprouvé  aucune  oppo- 
sition, et  ont  été  décrétés  comme  il  suit  : 

A R T.  X I V. 

ce  Les  personnes  domiciliées , arrêtées  en  flagramt 
délit  dans  l’arrondissement  d’une  Section,  seront 
conduites  chez  le  Commissaire  de  Police  | celui-ci 
pourra , avec  la  signature  de  Fun  des  Commissaires 
de  Section,  envoyer  dans  une  maison  d’arrêt  les 
personnes  ainsi  arrêtées , lesquelles  seront  enten- 
dues dans  les  heures  , conformément  à ce  qui 
sera  réglé  par  la  suite* 


( 1/ ) 

.Art.  XV. 


x>'  Les  personnes  non  domiciliées , arrêtées  dans 
rarrondissement  d’une  Section  , seront  conduites 
chez  le  Commissaire  de  Police  ^ si  elles  sont  pré- 
venues d’un  désordre  grave  ou  d’un  délit , celui- 
ci  pourra  les  envoyer  dans  une  maison  d’arrêt  ^ 
où  elles  seront  interrogées  dans  les  2,4  heures , et 
remises  en  liberté , on,  selon  la  gravité  des  cir- 
constanoes  , livrées  à la  justice  ordinaire  , ou 
condamnées  par  le  Tribunal  de  Police  (jiii  pourra 
être  établi. 

Art.  X VL 

35  Le  Commissaire  de  Police , en  cas  de  vols 
ou  d’autrès  crimes  , gardera , par-devers  lui , les 
effets  volés  et  les  pièces  de  conviction  pour  les 
remettre  aux  Juges.  Dans  tous  les  cas,  il  déposera 
Procès-verbal  des  pièces  et  des  faits  , et  il  tiendra 
registre  du  toutj  il  en  instruira  de  plus  le  Dépar- 
tement de  Police  et  le  Commissaire  de  Section 
qui  se  trouvera  de  service. 

A R T.  X V 1 1. 

55  Hors  le  cas  de  flagi-ant  délit,  la  Municipedité 
ne  pourra  ordonner  l’arrestation  da  qui  que  ce 
soit,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  seront 
déterminés  dans  le  réglement  de  police. 

Les  articks  XVIÏI , XIX,  XX,  XXI  et  XXII 


( ) 

ont  été  proposés  avec  quelques  légers  cliangeniens 
de  rédaction  , et  d’après  quelques  observations 
ils  ont  été  décrétés  dans  les  termes  suivant: 

Art.  X'VilL 

» Le  Commissaire  de  P olice  rendra  compte 

''  .ï  . 

au  Maire,  ainsi  que  Fordomiera  celui-ci. 

A .R:  T.v:  XI  X 

» Le  Commissaire  de  Police  rendra,  tous  les 
soirs , au  Commissaire  de  Section  qui  sera  de 
service,  un  compte  sommaire,  et  par  écrit,  des 
événemens  de  la  journée. 

A R T.  X X. 

'»  Le  Secrétaire-Greffier  tiendra  la  plume  aux 
Assemblées  du  Comité  5 il  dressera  les  procès- 
verbaux  lorsqu’il  en  sera  requis  par  les  Commis- 
saires 5 il  sera  chargé  de  faire  les  expéditions  ^ 
les  extraits  et  les  envois  à qui  il  appartiendra  5 il 
sera  aussi  chargé  de  la  tenue  de  tous  les  registres 
nécessaires  aux  fonctions  du  Comité  et  du  Com- 

y 

missaire  de  Police. 

Art,  XXL 

yy  Les  appointemens  du  Secrétaire  - Greffier 
seront  réglés  par  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune : ils  seront  acquittés  des  deniers  communs 
de  la  Ville.  ^ 


.H 

t 
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Art.  XXII. 

^5  II  sera  procédé  à Félection  des-  seize  Coim- 
missaires  de  Police  et  du  Secrétaire-Greffier  , par 
les  Assemblées  de  chaque  Section,  immédiatement 
après  les  élections  des  Membres  du  Corps  Municipal 
et  du  Conseil-général  de  la  Commune.  s 

Les  Articles  XXIII  , XXIV  , XXV  , -XXYÏ , 
XXVII , XXVIII , XXIX  et  XXX  ont  été  pro- 
posés par  le  Rapporteur , avec  quelques  légers 
changemens  , que  l’Assemblée  a adoptes,  et  elle 
a décrété  ces  huit  articles. 

Art.  XXIII. 

L’élection  du  Commissaire  de  Police  se  fera 
au  scrutin  et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages , 
mais  par  bulletin  de  deux  noms  : si  le  premier 
ou  le  second  tour  dé*  scrutin  ne  donne  pas  cette 
pluralité  absolue,  on  procédera  à un  troisième 
et  dernier  , dans  lequel  on  n’écrira  qu’un  nom  ; 
les  voix  ne  pourront  porter  que  sur  l’un  des  deux 
Citoyens  qui  en  auront  obtenu  le  plus  grand  nom- 
bre au  second  scrutin. 

A R T.  X X I V. 

Le  Commissaire  de  Police  et  le  Secrétaire- 
Greffier  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les 
Citoyens  éligibles  de  la  Section,  et  ils  seront  tenus 
d’v  résier. 

■0  * 


» L’ëlectîon  dù  Secrëtaire-Greffier  se  fera  au 
Scrutin  par  bulletin  de  deux  noms  et  à la  plnralilé 
relative , laquelle  sera  au  moins  du  quart  des 
suffrages. 

Art.  X X ¥ I. 

» Les  douze  Commissaires  de  Section  seront 
clioisis  parmi  les  Citoyens  éligibles  de  la  Section, 
au  scrutin  et  par  bulletin  de  liste  de  six  noms. 

Art.  XXVII. 

55  Ceux  qui,  par  le  dépouillement  du  scrutin , 
se  trouveront  réunir  la  pluralité  relative  du  tiers 
au  moins  des  suffrages , seront  déclarés  Com- 
missaires. 

Art.  XXV  ni. 


a >5  Pour  le  nombre  des  Commissaires  restans  à 
nommer , comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun  Citoyen 
îi’auroit  eu  la  pluralité  du  tiers  des  voix  , il  sera 
procédé  à un  second  scrutin  par  bulletin  de  liste  de  \ 
six  noms,  et  ceux  qui,  par  le  dépouillement  de  ce 
scrutin  , réuniront  la  pluralité  reltive  du  tiers  au 
moins  des  voix  , seront  déclarés  Commissaires. 


Art.  XXIX. 


55  Si  le  nombre  des  seize  Commissaires  n est 
pas  encore  rempli , ou  si  aucun  Citoyen  ne  se 
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trouve  ëlii  J IL  sera  procédé  à un  dernier  scrutin,' 
par  bulle LÎn  de  liste  de  six  noms  p et  à la  simple 
jduralité  relative  des  suffrages  : ceux  qui  Tobtien- 
droiit , seront  déclarés  élus  jusqu’à  concurrence 
des  seize  Commissaires  à nommer.  ^ 

'■'ÀRT.  XXX. 

33  Si  un  Citoyen  nommé  Commissaire  au  troisième 
tour  de  scrutin  refuse  ; il  sera  remplacé  par  le 
concurrent  qui , dans  ce  même  tour  ^de  scrutin  , 
aura  eu  le  plus  de  voix  après  lui  ; si  un  Citoyen 
nommé  Commissaire  dans  les  deux  premiers  scru- 
tins refuse  après  la  dissolution  de  l’Assemblée, 
il  sera  remplacé  par  celui  qui , dans  les  divers 
scrutins,  aura  eu  le  plus  de  voix.  Les  Commis- 
saires de  Sections , en  cas  de  mort  ou  de  démision 
dans  j’e  cours  de  l’année  , seront  remplacés  jusqu’à 
l’époque  ordinaire  des  élections , par  ceux  des 
Citoyens  qui  auront  eu  la  pluralité  des  voix  après 
eux  5 et  pour  exécuter  lesdites  dispositions  , 
on  conservera  les  résultats  des  scrutins.  3d 

Les  articles  XXXI,  XXXII  et  XXXIII  n’ont 
éprouvé  qu’iui  changement , que  l’Assemblée  a 
adopté,  et  ils  ont  été  décrétés  avec  l’amendement. 

Art.  XXXI. 

33  L exercice  des  fonctions  de  Commissaire 
de  Police  sera  incompatible  avec  celles  de  la 
-Garde  Nationale. 


/ 


v 


Art.  XXXÏI 
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53  Les  Gommissaires  de  Section^  le  Coinniissair®  i 
de  Police  et  son  Secrétaire-Greffier , prêteront  ser-  | 
ment  entre  les  mains  du  Président  de  l’Assemblee  J 


de  la  Sectior  remplir  leurs 


55  La  moitié  des  Commissaires  de  Section  sortira 
'diaque  année:  La'première  sortie  se  fera  par  la 
voie  du  sort;  elle  n’aura  Heu  qu’à  l’époque  des 
Elections  ordinaires  en  1791;  et  pour  la  première 
fois  le  temps  qui  s’écoulera  entre  1 epoque  de  leur 
Election  et  l’époque  fixe  des  Elections  ordinaires, 

ne  sera  point  compte.  >5 

L’article  XXXIV  a été  retranché  , et  sur  la 
proposition  faite  dun  article  sur  les  élections  du 
Scrétaire-Greffier  , l’Assemblée  a décrété  l’article 


suivant  : 


^ J,  Y CL  XJ-  w • 

' cc  Les  élections  des  Secrétaires  - Greffiers  se 
renouvelleront  tous  les  deux  ans,  et  1 epoque  en 
sera  fixée  de  façon  à alterner  avec  celle  de  l’é- 

If^ntlon  clos  Commissaires, 


. sur  robservatioîi  qui 
tions  sénérales  clevi 


Le  Rapporteur  a fini  par  proposer  un  Décret , qui,  | 


• . jt' W-' 
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après  une  légère  discussion,  a été  adopté  avec  deux 
amendemens  proposés , et  décrété  comme  il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , en  exécution  de 
l’article  Vf  du  Titre  premier  du  Réglement  pour 
la  Municipalité  de  la  Capitale , autorise  les  Com- 
missaires adjoints  au  Comité  de  Constitution  , à 
tracer  la  division  de  la  Ville  de  Paris  en  48  Sections  , 
après  avoir  entendu  les  Commissaires  des  soixante 
Districts  actuels , et  les  charge  de  rendre  compte 
à l’Assemblée  des  difficultés  qui  pourront  survenir. 

Les  Commissaires  adjoints  signeront  ^eux 
exemplaires  du  Plan  de  Paris , divisé  en  48  parties  , 
et  du  Procès-verbal  de  division.  L’un  des  exem- 
plaires sera  déposé  aux  archives  de  l’Assemblée 
Nationale , et  l’autre  sera  envoyé  au  Greffe  de 
rHôtei-de-Viile.  .. 

Des  articles  additionnels  ont  été  proposés  par 
un  Membre  de  l’Assemblée  , et  ont  été  aiourja^. 

M.  le  President  a levé  la  Séance  à 10  heures  et 
demie , et  l’a  indiquée  à demain  heure  ordinaire. 

Signé,  le  Baron  de  MENOU,  ex-Président  ; 
DE  Fermond  , DE  Champeaux-Palasne  , Ic  Comte 
De  Crillon,  de  la  Reveliere  de  l’Epeaux,  l’Abbé 
CoLAUD  DE  LA  Salcette  , CnABROüD,  Secrétaires. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  nationale  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N^h  3i 


I 


N°.  297. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  x%  Mai 


La  Séance  a commencé  par  la  lecture  duProcès* 
verbal  de  la  Séance  du  matin  de  la  veille. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 
Rapport  tendant  à prouver  le  besoin  q^ue  la  Ville 
de  Caen  a d’un  secours  extraordinaire  , et  a pro- 
posé le  Projet  de  Décret  suivant. 

«c  L’Assemblée  Nationale  , ayant  égard  aux 
motifs  consignés  dans  la  Délibération  prise  eu 
Conseil -général  de  la  Ville  de  Caen  le  12  Mai 
courant  , ouï  le  Rapport  de  son  Comité  des  Fi- 
nances , autorise  les  Officiers  Municipaux  de  la- 
dite Ville  à faire  un  emprunt  de  4o>ooo  livres  ^ 
pour  l’emploi  en  être  fait  conformément  à la  Déli- 
bération , à condition  , et  non  autrement , que 
ledit  emprunt  > tant  en  principal  qu’intérêts , sera 

A 


temb ourse  clans  le  délai  de  cinq  ans  , soit  sur  les 
revenus  de  ladite  Ville,  soit , en  cas  d’insxiffisance , 
par  la  voie  crimpositioii  , et  que  ledit  emprunt 


sera  approuvé  pat  le  District  et  Département  lors- 
qu’ils seront  formés  5 au  surplus,  à charge  de  rendre 
compte  33. 


îsi’ayant  éprouvé  aucune  opposition  , il  a été 


mis  aux  voix  et  décrété.  . ■ . - , 

Le  même  Membre  a proposé  le  Projèt  de  Dé- 


cret suivant. 

wc  L’Assemblée  Natioxaxe  , sur  le  Rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , vu  la  Délibération  du 
Conseil 'général  de  la  Ville  d’Alby  du  3 du  cou- 
rant, autorise  les  Officiers  Municipaux  à imposer 
la  somme  de  6,000  liv. , en  deux  ans  , sur  tous  les 
contribuables  qui  payent  2.  liv.  et  au-dessus  , de 
toutes  impositions  , directes  on  indirectes  , pour 
ladite  somme  être  employée  en  Atteliers  de  Cha- 
rité et  au  soulagement  des  Pauvres  , a charge 
de  fliire  a]>prouver  ladite  imposition  par  le  Dis- 
trict et  le  Département  33.  . ^ 

L’Assemblée  Nationale  Fa  adopte  et  décrété^ 
Le  même  Membre  a présente  le  Projet  de  De- 
■ cret  suivant. 

cc'L’Ass-emblée  Nationale , après  avoir  eiîteridu 

le  Rapport  de  son  Comité  des  Finances  sui  1 A- 
dresse  présentée  par  les  Officièrs  Municipaux  de 
ta  Commune  de  Réalraont  , énonciative  dhuie 


( 3'  ) 

Délibération  du  Conseil -général  sous  la  date  du 
3o  Avril , déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  les  autCK 
riser  à l’emprimt  de  a,ooo  liv.  , sauf  à eux  à 
imposer  le  montant  de  ladite  somme  en  trois  ans 
sur  les  Ilabitans  dudit  lieu  qui  payent  2.  liv.  et 
au-dessus  , de  capitation , pour  ladite  somme  être 
employée  relativement  aux  destinations  faites  par 
ladite  Adresse  , notamment  à entretenir  l’Attelier 
de  Charité  ; à laquelle  imposition  ils  demeurent 
dès-à“présent  autorisés  , à charge  de  la  faire  ap- 
prouver par  le  District  et  le  Département». 

L’Assemblée  l’a  décrété.* 

M.  l’Evêqne  de  Beauvais,  Député  de  Clermont^ 
et  M.  de  Flachslanden  , Député  de  Haguenau  , 
ont  demandé  la  permission  de  s’absenter  pour  rai- 
son de  santé  : cette  permission  leur  a été  accordée. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour  , qui  étoit  la  conti- 
nuation de  la  discussion  sur  la  question  constitu- 
tionnelle du  droit  de  guerre  et  de  paix. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  parole  et 
ont  été  entendus. 

On  a demandé  que  îa  discussion  fût  fermée. 
Cette  Motion  a été  mise  aux  voix  , et  l’Assemblé© 
a décidé  que  la  discussion  étoit  fermée. 

On  a fait  lecture  des  différens  Projets  de  Décrets. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  la  parole  , et 
ot  été  entendus  sur  la  question  de  la  priorité. 

On  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée  sur 

A a 
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cette  question  ; 1! Assemblée  Nationale  a ordonné 
qu’elle  fût  fermée. 

L’Assemblée  a accordé  la  priorité  au  Projet  de 
Décret  suivant , et  a ordonné  qu’il  fût  mis  aux  voix 

II 

article  par  article. 

Cm  a lu  le  premier  article  dans  les  termes  siii-  , 
vans  : 

cç  Le  droit  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  à 
» la  Nation  53. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  , et  a pro» 
posé  pour  amendement  qu’il  fût  ajouté  à l’article  ^ 
que  la  Guerre  ne  pourra  être  décidée  que  d’après  ; 
un  Décret  du  Corps  législatif , rendu  sur  la  pro- 
position formelle  du  Roi.  ■ 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  cet 
amendement  5 l’Assemblée  a décidé  qu’il  y avoît 
lieu  à délibérer. 

. Il  a été  proposé  deux  sous-amendemens  | l’un 
pour  qu’il  fût  ajouté  après  le  mot  cc  formelle  >:»  , , 
celui  ce  nécessaire»  5 l’autre  , que  le  Décret  dût  : 
être  sanctionné  par  le  Roi.  L’amendement  et  les 
sous-amendemens  ayant  été  acceptés  , l’article  a 
été  mis  aux  Voix  avec  l’amendement  et  les  sous- 
ameiidemeiia  ^ et  décrété  dans  la  teneur  suivante. 

Article  Premier. 

■■'cc  L’Assembeée  Nationale  décrète  comme  ar-  '■ 
ticles  constitutionnels  ce  qui  suit 
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ZjG  droit  de  lâ.  Paix  et  de  la  Guerre  appartient 
à la  Nation.  ^ 

« La  Guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un 
Decret  du  Corps  législatif,  qui  sera  rendu  sur  la 
proposition  formelle  et  nécessaire  du  Roi  , et  en- 
suite sanctionné  par  Sa  Majesté  3^. 

On  a lu  le  second  article  , sur  lequel  un  amen- 
dement propose  a ete  rejeté  par  la  question  préa- 
lable. 

Un  autre  amendement , consistant  à remplacer 
l’expression  ce  appartient  au  Roi^?  par  celle  ce  est 
deleguee  au  Roi  par  la  Constitution  de  l’Etat  33,  a 
été  accepté.  ' 

L’article  avec  l’amendement  ont  été  décrétés 
ainsi  qu’il  suit. 

Art.  I L 


« Le  soin  de  veiller  a la  sûreté  extérieure  du 
Royaume  , de  maintenir  ses  droits  et  ses  posses- 
sions,'est  délégué  au  Roi  par  la  Constitution  de 
1 Etat  y ainsi  lui  seul  peut  entretenir  des  relations 
politiques  au -dehors  , conduire  les  négociations 
et  choisir  les  Agens  , faire  des  préparatifs  de  Guerre 
proportionnés  à ceux  des  Etats  voisins , distribuer 
les  forces  de  terre  et  de  mer  ainsi  qu’il  le  jugera 

convenable  , et  en  regler  la  direction  en  cas  de 
Guerre  33. 


On  a lu  1 article  troisième. 
N^.  297,  / 


A 5 
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Il  a été  mis  aux  voix  , et  décrété  ainsi  qu’il  suit: 


Art.  III. 

cc  Dans  le  cas  d’hostilités  imminentes  on  com- 
mencées , d’un  Allié  à soutenir  , d’un  droit  à con- 
server par  la  Force  des  armes  j le  Pouvoir  executiF 
sera  tenu  d’en  donner , sans  aucun  délai , la  noti- 
fication au  Corps  législatiF  , d’en  Faire  connoitre 
les  causes  et  les  motiFs  ^ et  si  le  Corps  législatif 
est  en  vacance  , il  se  rassemblera  surde-champp^. 

L’article  4 ^ 

La  division  de  l’article  a été  demandée  , et  quel- 

ques  amendemens  proposés. 

La  division  a été  rejetée  ^ et  on  a accepte  1 a- 
mendement  consistant  à remplacer  l’expression 
ce  renonce  à toute  espece  de  conquêtes  >5  , p^-^^ 
celle-ci , ce  renonce  à entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes  3? . 

L’article  mis  aux  voix  avec  1 amendement  ^ a ete 
décrété  ainsi  qu’il  suit  : ^ 


I 


Art.  IV. 


« Sur  cette  notifieation  , si  le  Corps  législatif 
juge  que  les  hostilités  commencées  soient  une 
agression  coupable  de  la  part  des  Ministres , ou  de 
quelque  autre  Agent  du  Pouvoir  executif,  1 au 
teur  de  cette  agression  sera  poursuivi  comme  cri- 
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minel  de  lèse -Nation  ; F Assemblée  Nationale  dé- 
clarant à cet  effet  qne  la  Nation  Françoise  renonce 
à entreprendre  aucune  guerre  dans  la  Yue  de  faire 
des  conc[uêtes  , et  qu’elle  n’emploiera  jamais  ses 
forces  contre  la  liberté  d’aucun  Peuple 

L’article  5 ayant  été  lu  et  mis  aux  voix  ^ a été 
décrété  ainsi  qu’il  suit  : : 

A T.  V. 

cc  Sur  la  même  notification  , si  le  Corps  legis- 
latif décide  que  la  guerre  ne  doive  pas  être  faite  , 
le  Pouvoir  exécutif  sesa  tenu  de  prendre  sur-le-^ 
champ  des  mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir 
toutes  hostilités  , les  Ministres  demeurant  respon- 
sables des  délais  33. 

L’article  6 a été  lu  en  ces  termes  : 

Art.  VL 

« Dans  les  cas  d’une  guerre  imminente , le  Corps 
législatif  prolongera  sa  Session  dans  ses  vacances 
accoutumées  , et  pourra  être  sans  vacances  pen- 
dant la  Guerre  35. 

On  a fait  la  Motion  pour  que  cet  article  fut 
ajourné  et  renvoyé  au  Comité  de  Constitution. 
L’Assemblée  Nationale  a décrété  l’ajournement  et 
le  renvoi  au  Comité  de  Constitution. 

On  a lu  l’article  7. 


,v^ 


lî  a été  mis  aux  voix,  et  décrété  ainsi  qu’il  suit: 

A B.  T.  V I I. 

4 Toute  déclaration  de  Guerre  sera  faite  en  çesi 
termes  : ' ^ ^ ^ 

De  la  part  du  Roi  des  François  , au  liom  de 
la  Nation 

L article  8 a été  du  et  mis  aux  voix  3 il  a été 
décrété  ainsi  qu’il  suit  ! 

A R T.  V ri  I.  , . 

cc  Pendant  tout  le  cours  de  la  Guerre  y le  Corps 
législatif  pourra  requérir  le  Pouvoir  exécutif  de 
négocier  la  Paix  , et  le  Pouvoir  exécutif  sera  tenu 
de  déférer  à cette  réquisition  i 

L’article  9 a' été  lu  en  ces  ternies  : 


A ' 


RT.  IX, 


"■  ecA  1 instant  où  la  Guerre  cessera  f le  Corps 
législatif  fixera  le  délai  dans  lequel  les  Troupes  | 
levees au-dessus  du  pied  de  Paix,  devront  être  con- 
gédiées , et  l’Armée  réduite  à son  état  permanent. 

La  solde  des  Troupes  ne  sera  continuée  que 
jusqu’à  la  même  époque  , après  larjuelie  , si  d^s 
Troupes  excédant  le  pied  de  Paix  restoient  ras- 
semblées , le  Ministre  sera  responsable  , et  pour- 
suivi comme  criminel  de  lèse -Nationr 
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A cet  effet  , le  Comité  de  Const’tutioîi  sera 
tenu  de  donner  incessamment  son  travail  sur  le 
mode  de  la  responsabilité  des  Ministres  >3. 

On  a proposé  de  diviser  Fardcle  , d’en  séparer 
la  dernière  disposition  , relative  au  mode  de  res- 
ponsabilité. La  division  a été  acceptée  5 l’article 
mis  aux  voix  , a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  X. 

cc  A l’instant  où  la  Guerre  cessera  , le  Corps 
législatif  iixera  le  délai  dans  lequel  les  Troupes 
levées  au-dessus  du  pied  de  Paix,  devront  être  con- 
gédiées , et  l’Armée  réduite  à son  état  permanent, 
La  solde  des  Troupes  ne  sera  continuée  que  jus- 
qu’à la  même  époque  5 après  laquelle,  si  les  Trou- 
pes excédant  le  pied  de  Paix  restoient  rassemblées^ 
le  Ministre  sera  responsable  et  poursuivi  comme 
criminel  de  lèse -Nation  >5. 

L’article  10  a été  lu , mis  aux  voix , et  décrété 
ainsi  qu’il  suit  : 


Art.  XL 

cc  II  appartient  au  Roi  d’arrêter  et  de  signer 
avec  toutes  les  Puissances  étrangères  tous  les  Trai- 


conventions  qu’il  jugera  nécessaires  au  bien  de 
l’Etat  ; mais  lesdits  Traités  et  Conventions  n’au- 


ront  d^effet  qu^antant  qu’ils  auront  été  ratifiés  par  i| 
le  Corps  législatif  >9 . 

La  Séance  a été  leyée  à six  heures  du  soir 


•\ 


Signé,  THOURET  , Président  5 le  Comte  ue  ; J 

CrILLON  , DE  ChAMPEAUX-PaLASNÉ  , EA  ReVEt  ^ 
ilERE  DE  e’EpeAUX,  DE  pERMOND  , l’Abbé  COLAU» 

BE  XA  Saxcette  , Chabroud  , Secrétaires^ 


V 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
x’AS SEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foia 
SL' Jacques,  N^.  3i» 


N^.  298. 


SUITE  DU  PROÇÈSrVERBAL 


DE 

/ 1 

L’ASSEMBLEE  NATIONALE, 


I 

Du  Lundi  JMai  ly^Q* 

IjA  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  Samedi  22. 

Pendant  cette  lecture , il  a été  fait  différente^ 
observations  sur  la  rédaction  des  articles  7 et  10 
du  Décret  relatif  au  droit  de  paix  et  de  guerre. 
On  a projiosé  plusieurs  changerneiis^  et  addi- 
tions, Après  une  légère  discussion,  les  change^ 
mens  adoptés  par  l’Assemblée  ont  été  faits  et  ins- 
crits aux  articles  7 et  10  , et  il  a été  donné  lec. 

ture  de  deux  états  des  Décrets  ci-aprèg  sançtionné^ 
et  acceptés  par  le  Roi, 

« Le  Roi  a sanctionné  : / 

1 . Le  Decret  de  1 Assemblée  Nationale,  du  20 
de  ce  mois , qui  autorise  la  Muj}i9ipalité  de  Joigny 

' ' A 


r . ,{%)■ 

à prélever  une '--somme  de  8,000  livres  sur  le  ■ ; 
produit  de  l’imposition  supplétive  des  6 derniers 
mois  1789  , et  à vendre  une  coupe  ordinaire  de 
éo  arpëns  de  bois, 

>5  2i®.  Le  Décret  du  même  jour  pour  îe  réta-  - 
Hisseœeîit  de  la  police  et  du  bon  ordre  sur  les  - 
mar elles  de  Lagiiy.  -i 

55  3^»  Le  Décret  du  2>i  , portant  que  les  droits  | 
cl-  devant  établis  .-dans  la  Ville  de  Cambray  et  1© 
€amb:resis  , continueront  d’être  perçus  , sans  au- 
cune exemption  personnelle,  pour  les  ci-devant 
privilégiés. 

» 4"^.  Le  Décret  du  même  jour,  portant  quel© 
Corps  “administratif  du  Département  de  l’Oise  ré- 
sidera altèrnadvement  dans  les  Villes  de  Beauvais 
et 'de  Compïègne. 

» 5^.  Le  Décret  du  même  jour , qui  autorise 
les’ Officiers  Municipaux  de  Marseille  à faire  un 
emprant  de  i,5oo,ooo  livres. 

35  6®.-  Le  ^Décret  du  même  jour,  concernant 
la  distribution  des  bois  communaux. 

>3  Sa  Majesté  a en  même  temps  donné  ses  ordres, 
et  pris  les  mesures  convenables  [|pour  l’exécution  *. 

>3  i®.  Du  Décret  du  18  de  ce  mois  , concernant 
les  poids  et  . mesures. 

5>  Du  Décret  du  même  jour,  relatif  au:3g: 
métaux  momioyés. 


/ 
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^ !»  3*^.  Diï  D&rct  du  lo  ^ portant  que  les 
sîons  ci-deTant  accordées  sur  les  écoîiomaîs  ^ se-, 
ront  payées  provisoirement  pour  les  arrérages  de 
lySp  , jusqu concurrence  de  600  livres. 

>>  4®*  Eufiu  , du  Décret  du  2.0  ^ portant  qu"à 
rayenii’  il  ne  sera  reçu  daus  les  galères  de  France 
aucune  personne  condamnée  par  des’  jiigemeris 
étrangers.» 

Signé,  FArch.  DB  Borbeaux, 
JPaiis  ^ le  z4  Mai  ij^o. 

n 

€c  Expéditions  en  parcliemiii,  pour  être  déposées 
dans  les  Archives  dé  l’Assemblée  Nationale  ^ 

» 1^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  2.0 
Février,  présenté  au  Roi  le  32  de  ce  niois,  por» 

I tant  qu’il  sera  procédé  à la  nomination  du  Maire 
; d’Aisenay  , dans  une  nouvelle  Assemblée. 

» 2^.  De  Lettres- patentes  sur  le  Décret  du  22^ 
Mars , concernant  la  suppression  du  droit  de 
I marque  des  fers  à la  fabrication  et  entrepôt  ^ clans 
I l’intérieur  du  Royaume. 

i » 3".  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret,  du  27  du 
I même  mois , qui  autorise  la  remise  par  le  Tré^ 
sorier  diocésain ,,  aux  Officiers  Municipaux  de 
j Finham  en  Languedoc,  d’une  somme  de  i ,2.00  lîv.  ^ 
sur  celles  qu’ils  justifieront  être  entre  ses  mains» 
» 4^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 
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Avril  5 interprétatif  de  celui  du  i8  Janvier^,  qui 
exempte  différens  actes  de  la  formalité  du  con*^ 
trôle  et  du  papier  timbré. 

3:^  5^ . De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  pre- 
üiîer  de  ce  mois  j concernant  la  coiitribiition 


de  éôjôoo  liv.  à lever  dans  la  Ville  de  Bourges  ^ 
pour  le  soulagement  de  ses  pauvres. 

U 6^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 
toême  jour  , concernant  les  sommes  à imposer 
sur  la  Communauté  de  St.-Paul-trois-Cliâteaux  ^ 
pour  des  dépenses  qui  la  concernent. 

7^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  3^  com 
cernant  les  droits  féodaux'  raclietables. 

De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  des  aS 
'èt  2-4  Avril,  et  4 ce  mois  , portant  distrac- 
tion des  grandes  et  petites  Gabelles,  et  des  Ga- 
belles locales,  du  Bail  général  des  Fermes,  passé 
à Jea.ii-B'a.p liste  Mager. 

33  9^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  4 de 
ce  mois  , qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  St. -Orner  à lever  un  impôt  de  12,000  liv. 

39  10^»  D’une  Proclamation  sur  leDécertdu^  , 
portant  que  la  Ville  de  Rosoy  auraparticulièrement 
son  Assemblée  primaire. 


^-1'' 

t. 
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33 1 1*^»  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  8, 
concernant  le  Sieur  Lecorgue  , Sénéchal  d’Auray  5 
ei  réiectioii  des  Officiers  Municipaux  de  cette 
Ville. 
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12*^.  D’une  Proclamation  sur  le  D&ret  du 
même  joiir^  portant  que  l’Assemblée  du  Depar- 
tement des  Ardennes  se,  tiendra  dans  la  Yille  de 
Mézières  , et  que  la  Ville  de  Cliarle ville  demeu- 
rera définitivement  le  chef  lieu  de  son  District. 

>>  i3*^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour,  portant  que  la  Ville  d’Availle  fera 
partie  du  Département  de  la  Vienne  et  clu  Dis- 
trict, de  Civray.  ■ ' 

14^-  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret,  du 
même  jour  , qui  autorise  les  Officiers  Muni- 
cipaux de  la  Ville  d’Alliy  à faire  1111  emprunt  de 
100^000  livres. 

:i:>  i5^ . D’une  Proclamation  sur  le^ Décret  du  p, 
qui  legle  que  les  Invalides  détachés  recevront^ 
a compter  du  premier  de  ce  mois , l’auvmen- 
tation  de  solde  que  l’Assemblée  Nationale  a dé- 
crétée  pour  l’Arméer' 

>:>  16^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , concernant  l’élection  et  la  nomi- 
nation des  Officiers  Municipaux  de  la  Paroisse 
de  St.-Sulpice-le-Châtel , et  portant  que  pour  cette 
fois  l’Assemblée  primaire  du  Canton  se  tiendra 
dans  la  paroisse  de  Bona. 

17^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 
meme  jour,  lelatif  aux  Baux  passés  aux  sieurs. 
Karcher , Braun  et  autres  particuliers  de  la  Lor 

"MO  „ 
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rame  Allemancle  , du  droit  connu  en  Lorraine 
sous  la  dénomination  du  droit  de  troupeau  à 
part. 

33  1 8®  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  12, 
relatif  à l’élection  de  la  Municipalité  de  Mauriac 
en  Plan  te- Auvergne. 

D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour  , relatif  aux  trouilles  qui  ont  eu  lieu 
le  mois  dernier  dans  la  Ville  de  Pau. 

33  20^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  i5, 
rendu  à Poccasion  des  réclamations  faites  contre^  1 
les  opérations  des  Assemblées  primaires  de  la  | 
Ville  de  Douay.  | 

33  2-1®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  ly  , j 
concernant  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à Mon- 
tauban.  | 

>3  22^.  Enfin , d’une  Proclamation  sur  le  nou-  | 
veau  Décret  du  19,  concernant  ces  troubles  et  ( 
pour  le  rétablissement  du  calme  dans  la  Ville  de 
Montaubân.33 

Paris  , ce  22  Mai  1790. 

, Un  Membre , ayant  demandé  la  parole,  a proposé 
un  article  additionnel  au  Décret  de  paix  et  de 
guerre  ; cet  article  est  conçu  dans  ces  termes  : 

■ cc  Tous  les  traités,  actes  ou  conventions  passés 
jusqu’à  présent  avec  les  Puissances  ou  États  étran- 


_(  7 ) 

gers , au  nom  du  Roi , seront  examinés  dans  un 
Comité  spécial  de  personnes  choisies  au  scrutin 
par  l’Assemblée , lequel  ^ avant  la  fin  de  la  présente 
Session,  fera  son  rapport  siir  chacun  d’eux,  à l’effet 
que  l’Assemblée  détermine  ceux  qu’elle  estimera 
devoir  être  ratifiés  ^ et  jusqu’alors  lesdits  traités, 
actes  ou  conventions  demeureront  dans  toutê 
leur  forcé. 

Cet  article  ayant  été  mis  à la  discussion  , on 
en  a proposé  rajournement  ; d’autres  Membres 
ont  demandé  qu’on  passât  à l’ordre  du  jour:  cette 
Motion  ayant  été  mise  aux  voix  , l’Assemblée  a 
décrété  qu’on  passeroit  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pré- 
senté , sur  les  Assignats  , le  Projet  de  Décret 
suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété,  le  17  Avril, 
que  les  billets  de  la  Caisse  d’Eseompte  feroient 
fonction  d’Assignats  jusqu’au  i5  Juin  1790,  et 
qu  ils  seroient  changes  , pendant  cet  intervalle  , 
contre  des  Assignats  , portant  intérêt  de  trois  pour 
cent,  a compter  du  i5  d’ Avril  de  la  même  année, 
et  que , faute  par  les  porteurs  d’avoir  satisfait  à 
cette  loi  dans  le  courant  de  cette  époque  , il 
ne  leur  seroit  plus  tenu  compte  des  intérêts 
qu’à  partir  du  moment  de  la  présentation.. 

h Assemblée  Nationale  , s’étant  fait  rendro 
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compte  par  ses  Commissaires  ^ des  retards  iné- 
vitables qu'a  éprouvés  la  fabrication  desdits  Assi- 
gnats, tant  par  les  précautions  à prendre  pour  la 
sûreté  publique,  que  par  les  signatures  nécessaires 
à y apposer,  a décrété  et  décrète,  qu’elle  proroge 
jusqu’au  i5  d’Août  de  cette  année  , le  terme  de 
rigueur  qu’elle  avoit  fixé  pour  les  échanges  au 
i5  de  Juin,  et  que  cependant,  les  intérêts  cour- 
ront et  seront  toujours  comptés  à partir  du 
1 5 d’ Avril  dernier.  :» 

Après  la  discussion , le  Projet  de  Décret  ayant 
été  mis  aux  voix,  a été  adopté  par  l’Assemblée 
dans  les  termes  ci-dessus. 

Un  Membre  ayant  fait  sentir  la  nécessité  de 
s’occuper  incessamment  du  traitement  des  Curés  et 
autres  Ecclésiastiques  , a demondé  cjiie  cet  objet 
fût  mis  aux  voix.  L’Assemblée  a décrété  aii’on 
s’en  occuper  oit  Vendredi  prochain. 

Lectm’e  ayant  été  donnée  de  deux  lettres  des 
Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  ûiontauban, 
des  i6  et  iq  de  ce  mois,  l’Assemblée  en  a renvoyé 
l’examen  à son  Comité  des  Rapports,  après  quoi 
on  a pas$é  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  a proposé  une  nouvelle  manière  de 
poser  la  question  5 cette  proposition  ayant  été 
discutée  et  mise  aux,  il  a été  décrété  que  la  qnes- 
stion  rester  oit  dans  la  même  forme  qu’elle  avoit 
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été  posée  lorsqu’elle  a été  premièrement  mise  U 
la  discussion.; 

Un  autre  Membre  a représenté  que  , pour 
simplifier  et  abréger  cette  discussion,  il  seroit 
à propos  de  la  prendre  par  une  question  simple  ^ 
qui  ne  pa.rût  pas  susceptible  de  contradictioîi  ^ 
et  qu’oii  la  posât  dans  cette  forme  : 

ce  Les  jugemens  en  dernier  ressort  pourront- 
5:»  ils  être  attaqués  par  la  voie  de  la  cassation , 
55  oui  ou  non?  55 

Cette  proposition,  après  quelque  discussion,' 
a été  mise  aux  voix,  et  l’Assemblée  a décrété  que 
les  jugemens  en  dernier  ressort  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  la  cassation. 

La  discussion  s’est  ensuite  ouverte  sur  la  ques- 
tion de  sai'oir  , s’il  y aura  un  seul  Tribunal  de 
cassation  , s’il  sera  sédentaire  ou  ambulant  , et 
divisé  en  plusieurs  Sections.  Plusieurs  orateurs 
ont  été  entendus. 

Il  étoit  alors  près  de  trois  heures  5 M*  le  Prési- 
dent a observé  à l’Assemblée  qu’il  étoit  temps  de 
se  retirer  dans  les  bureaux  pour  procéder  à la 
nomination  du  nouveau  Président  et  des  Secré- 
taires , et  a ^annoncé  pour  l’ordre  du  jour  de 
demain  , la  continuation  de  la  discussion  sur  les 
Tribunaux  de  cassation. 


I 


’Cïo)' 

Ensuite  M.  le  Président  a levé  la  Séance  , mt 
Indiqué  celle  'dé'démaiii  pour  onze  heures.  J 

Signé , T H O Ü R E T , Président  ; Champeaüx- 

PaXASNE  , DE  EA  ReVEEIERE  DE  E EpEAüX  , CoHlt® 
HeCrIEEDST  , FbRMOHD  V COEAUD  DE  EA  SaECETT*  ^ 

■CiîAB®.0üi>- , S-60i‘étai'r©s»- 


A P A R I s , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
e’ASSEMBLÎÈ  NATIO^NALE,  Fue  âm 

N 


Fo-in-St.-Jacques, 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAU 
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■L’ASSEMBLÉE  NATIONALË, 


* • • •■  - 

Z)zr  Mardi  M'ai  l’jgoi 

Ij’ÜN  des  Secrétaires  a ouvert  la  Séance  par  l<à 
lecture  ou  réiaumération  des  Délibérations  et 
Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  rAssemblée  générale  des  Electeurs 
du  Département  de  Maine  et  Loire  qui  applau- 
dissent aux  travaux  de  TAssemblée  Nationale,  et 
Finvitent  à les  coiitintier. 

Délibération  du  Conseil- général  dé  la  Com- 
mune de  la  Ville  de  Mantes , du  i5  de  ce  mois  ^ 
par  laquelle  il  a été  arrêté  de  demander  Tadmis^ 
sion  , polir  cette  Commune , à acquérir  les  Biens 
Nationaux  situés  dans  le  District  dont  là  Ville  d© 
"Mantes  est  le  chef-lieu. 

Délibération  du  Conseil-général  de  la  Ville  dë 

A 


Privât,  du  1(5  de  ce  mois,  contenant  improbatîoil 
de  la  prétendue  Délibération  des  Citoyens  Catlio- 
iic|ues  de  Nîmes. 

Adresse  des  Ofïiciers  Municipaux  d’Ornano  en 
Corse,  à laquelle  sont  jointes  d’autres  pièces, 
et  qui  est  datée  de  Sainte-Marie  d’Ornano. , du  aa 
Mrs  . 

Adresse  de  l’Assemblée  Primaire  du  Canton 


d’Yvias  , District  de  Sontrieux , Département  des 
Côtes  du  Nord,  contenant  adhésion  aux  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale,  et  notamment  à celui 
du  i3  Avril  dernier. 

Adresse  du  Conseil  Municipal  de  la  Ville  d^ Ab- 
beville, relative  à une  Délibération  du  19  de  ce  ; 
mois  , qui  y est  jointe  , et  dans  laquelle  est  mani- 
festé le  vœu  d’aclieter  des  Biens  Nationaux  à : 
concurrence  de  six  millions. 

Une  Députation  des  Électeurs  de  la  Seine  et 
de  l’Oise,  assemblés  a Versailles,  a été  annon- 
cée améée  par  l’Assemblé,  et  admisse.  Elle  a fait 
lecture  et  rémission  sur  le  bureau  d’une  Délibé- 
ration datée  d’hier  , contenant  rétractation  delai 
Pétition  qui  avoit  été  présentée , le  2 1 de  ce  mois  ,, 
de  la  part  des  mêmes  Électeurs,  et  dont  l’objet 
étoit  d’obtenir  une  indemnité  pécuniaire.  L’As- 
semblée a applaudi  à la  nouvelle  Délibération 
et  ordonné  quelle  sera  insérée  dans  son  Procès- 
verbal  conçue  dans  le^  termes  çnaprès- 
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: ccL’Assômblée  Electorale  a arrêté  qu’il  ne  sera 

' donné  aucune  suite  à la  Pétition  présentée  à 
i/ l’Assemblée  Nationale  le  2,1  de  c©  mois,  eî  que 
neuf  Electeurs,  nommés  à cet  effet,  se  transpor» 

, teront  sur-le-cbamp  auprès  de  F Assemblée  Natio» 
nale,  pour  la  retirer. 

/ 33  Et  alors  se  sont  présentés  , 

MM.  Adam  , Curé  de  Clievreiise  ; F Abbé  Arnal  ^ 

: Elocmelle , auxquels  a été  remis  le  présent. 

A Versailles,^  le  z4  Mai  lygo, 

M.  de  Marsane  , Député  du  Daupliiné  , a fait 
demander  un  congé  qui  lui  est  nécessaire  pour 
aller  prendre  les  eaux,  et  l’Assemblée  le  lui  a 
accordé. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  à l’As- 
semblée d’une  note  de  M.  le  Garde-des-Sceaux , 
qui  annonçoit  que  le  Roi  ayoit  sanctionné  les 
Décrets  suivans  î 

«c  1^.  Le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , du 
Bo  de  ce  mois , qui  autorise  la  Municipalité  de 
Joigny  à prélever  la  somme  de  8,000  liv.  sur  le 
produit  de  Fimposition  supplétive  des  six  derniers 
mois  de  1789  , et  à vendre  une  coupe  ordinaire 
de  soixante  arpens  de  bois. 

33  2,^.  Le  Décret  du  même  jour,  pour  le,  réta- 
blissement de  la  police  et  du  bon  ordre  sur  les 
m arches  de  Lagny. 

3?  3,^»  Lç  Décret  du  zt,  portant  que  les  droits 

A a 
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cLdevanI  établis  dans  la  Ville  de  Cainbray  èt  le 
Cambrësis  7 continueront  d’être  perçus  sans  au- 
cune exemption ■ personnelle  pour  les  çi  » deYanÇ 
Privilégiés, 

>3  4^,  Le  Décret  du  même  jour,  portant  rpie  le 
Corps  Administratif  du  Département  de  l’Oise 
résidera  alternativement  dans  les  Villes  de  Eeau- 
vais  et  de  Compiègne, 

Le  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  Marseille  à faire  uii 
emprunt  de  i,5oo,ooo  liv.  - 

6^.  Le  Décret  du  même  jour,  concernant  la 
distribution  des  bois  communaux. 

33  Sa  Majesté  a en  même  temps  donné  ses  or-? 


( 


dres  et  pris  les  mesures  convenables  pour  l’exé- 


çution, 

Du  Décret,  du  i8  de  ce  mois,  concernant 
les  poids  et  mesures, 

U Du  Décret  du  même  jour,  relatif  aux 
piétaiix  monnoyés, 

3^,  Du  Décret  du  19,  portant  que  les  peu-- 
sioîis  cLdevant  accordées  sur  les  Économats  , 
seront  payées  provisoireiiient , pour  les  arrérages 
ç|e  1789  , jusqu’à  concurrence  de  60e  liv, 

33  4^0  Enfin , du  Décret  du  2.0  , portant  qu’à  Fa-f 
venir  il  ne  sera  reçu  dans  les  galères  de  Franco 
aucune  personne  condamnée  par  des  Jugemens 
étrangers. 


Signé  , u’Archev,.  de  Bordeaux, 


(S) 

L’Assemblée  Nationale  avoît , dans  une  de-  ses 
\ Séances  précédentes  , renvoyé  à son  Comité  des 
Finances  la  rédaction  d’nii  Décret  relatif  aux 
Impositions  J la  lecture  de  cette  rédaction  a été 
faite , l’Assemblée  Fa  agréée  , et  en  conséquence  ^ 
ce  L’Assemblée  Nationale  décrète, 

1®,  Que  les  Municipalités,  et  autres  As^ 
séeurs  chargés  de  la  confection  des  rôles , qui 
n’ont  pas  encore  procédé  à la  répartitiop  des  irp- 
positions  ordinaires  de  1790,  seront  tenus  de  la 
j terminer  dans  le  délai  de  i5  jours  , à compter 
de  la  publication  du  présent  Décret,  et  que  les 
Officiers  qui  ont  dû  jusqu’à  présent  en  faire  1^, 
vérification  et  les  rendre  exécutoires  , ou  ceux 
qui , à leur  défaut , ou  en  cas  de  refus  , ont  été 
autorisés  , par  le  Décret  du  2.5  Avril,  à les  véri- 
fier , seront  tenus  de  les  rendre  exécutoires  sans 
retard  ^ faute  de  quoi  lesdits  Officiers  Munici- 
paux chargés  de  la  confection,  ou  autres  Offi- 
ciers chargés  de  la  vérification  , demeureront 
garans  et  responsables  du  retard  qui  résulteroit 
dans  le  recouvrement  des  impositions  de  chaque 
Communauté. 

35  2®.  Aussi-tôt  que  les  Assemblées  Administra- 
tives seront  établies,  les  Départemens  veilleront 
à ce  que  , dans  chaque  District , il  soit  nommé 
des  Commissaires  à l’effet  de  vérifier  les  plain'* 
tes  qui  leur  seroient  adressées  sur  les  inégalités  , 
erreurs  ou  doubles  emplois  qni  auroient  été  com- 
mis dans  la  répartition  entre  les  différentes  Mu- 


ïiicîpaîités  : îesdîts  Commissaires  en  dresseront 
leur  Procès-verbal , et  en  feront  leur  rapport  au 
Directoire  du  District,  qui  le  portera  devant  le 
Directoire  du  Departement,  et  y joindra  son  avis, 
pour,  par  le  Directoire  du  Departement,  en 
rendre  compte  au  Corps  Législatif,  et  lui  propo- 
ser les  moyens  qu^iis  croiront  les  plus  convena- 
bles pour  réparer  lesdites  sut’taxes  , erreurs  ou 


doubles  emplois,  j» 

M.  le  Président  a annoncé  que , par  le  résultat 
du  scrutin  pour  la  nomination  des  Secrétaires  , 
les  trois  Membres  qui  avoient  réuni  le  plus  de 


Voix  etoient  MM.  de  Jessé,  Prieur  etPAbbé  Royer, 
On  avoit  à Tordre  du  jour  la  continuation 
de  la  discussion  relative  à la  cassation  des  Juge- 
Biens  : TAssemblée  a ouï  les  Discours  qui  ont  été 
faits,  et  les  Projets  de  Décrets  qui  lui  ont  été 
proposés  sur  cette  matière. 

M.  le  Président  a invité  TAssemblée  à se  retirer 


en  Bureaux  pour  procéder , de  nouveau,  à la  no- 
mination d’un  Président  , le  premier  sçrntiniT^yant 
point  donné  la  majorité  requise  5 et  il  a levé  la 
Séance  à deux  heures  et  demie , en  indiquant  la 
suivante  à demain  neuf  heures  du  matin. 

Signé  , TH  O U RE  T , Président;  Chabroud  , 
Prieur,,  Ployer  Curé  , TAbbé  Colaüd  de  ua 
gAucETTE  , DE  Jesse  , DE  Fermond,  Secrétaire^. 

A Pans  , ciiez  E A ü D o U I N , Imnrimeur  d@ 

l’ÀSSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  çly 
Foia  Saint-Jacçiues , N“  3i. 


N^.  3.00. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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Du  Mercredi  %6  Mai 

l’ouverture  de  la  Séance  un  de  MM.  les  Se- 
crétaires a donné  lecture  des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  Municipalité  et  des  Notables  de 
Saint-Sulpice  de  l’Aigle , qui , jaloux  de  témoigner 
leur  parfait  dévouement  à la  Patrie  , déposent  sur 
son  Autel  une  somme  de  436  livres  , produit  total 
du  rôle  des  six  derniers  mois  des  ci  - devant  Pri- 
vilégiés , et  regrettent  de  ne  pouvoir  faire  un 
plus  généreux  sacrifice. 

Autre  des  Citoyens  actifs  du  Canton  de  Cou- 
vres en  Parisis  , District  de  Gonesse , Départe- 
ment de  Versailles  , qui  expriment  leur  adhésion 
à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  , leur  disposi- 
tion à les  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  , et  de 
les  défendre  jusqu’à  l’effusion  de  leur  sang  5 ils 
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invitent  F Assemblée  à persévérer  avec  le  même  I 
courage  pour  consommer  la  régénération.  | 

Autre  du  Conseil- général  de  la  Commune  de 
la  Ville  du  Mur- de -Barres  , qui  renouvelle  son  : 
adhésion  aux  Décrets  d©  F Assemblée  , proteste  ; 
qu’il  n’a  jamais  été  ébranlé  par  les  clameurs  de 
l’aristocratie  , et  jure  qu’au  péril  même  de  la  vie  | 
il  rendra  inipuissans  tous  les  efforts  réunis  des  1 
passions  et  des  intérêts  particuliers  qui  veulent  ' 
inculper  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale.  j 

Autre  de  la  Commune  de  Saint- Hilaire  , près  de 
Saint  - Marcellin  en  Dauphii^  , qui  depuis  long-  I 
temps  asservie  sous  le  joug  de  la  féodalité  ^ et 
libre  enfin  par  la  sagesse  des  Décrets  de  F As- 
semblée , exprime  avec  énergie  sa  reconnoissance 
et  son  adhésion.  ^ 

Autre  de  la  Commune  de  Lons-le-Saunier , qui 
improiive  avec  la  plus  grande  force  la  Déclara- 
tion d’une  partie  de  FAssemblée  Nationale  , et 
la  Délibération  de  quelques  Citoyens  de  Nîmes  ; 
et  qui  ^ protestant  de  son  respect  pour  la  Reli- 
gion Catholique  , Apostolique  et  Romaine  , dé- 
clare qu’elle  ferme  des  yœux  pour  qu’elle  n’ait 
dans  la  suite  que  des  Ministres  utiles  dont  le  zèl@ 
ne  soit  ni  affoibli  ni  éteint  par  l’amour  et  le  soin 
des  choses  temporelles. 

Autre  de  la  Ville  de  Clermont  - Ferrand , qui 
porte  à dix  millions  la  soumission  par  elle  déjà 
laite  de  cinq  millions  pour  FacRat  de  Pomainefi 
imtiônaux. 


/ 


(3)  ' ,, 

Autre  du  Conseil-général  de  la  Commune  d’  A- 
miens , portant  soumission  d’acquérir  pour  seize 
millions  au  moins  de  Domaines  nationaux. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 

Lettre  de  M.  Lezay-Marnezia  , qui  supplie  TAs- 
semblée  d’agréer  sa  démission  , et  observe  que 
son  Suppléant  ne  tardera  pas  a arriver. 
L’Assemblée  a agréé  la  démission. 

M.  le  Président  â ensuite  fait  donner  lecture 
de  deux  Lettres  du  Ministre  de  la  Guerre  5 la 
première  , dans  la  quelle  , par  ordre  du  Roi  , ce 
Ministre  rend  compte  à l’Assemblée  de  l’opposi- 
tion de  la  Mimicipalité  de-  Hagueneau  à l’exécu- 
tion d’un  Arrêt  du  Conseil  d’Alsace  , et  de  là 
lettre  qu’il  a écrite  a cette  Municipalité. 

La  seconde  , dans  laquelle  le  Ministre  rend 
compte  des  lettres  et  Procès-verbaux  de  la  Muni- 
cipalité de  Lyon  , au  sujet  du  départ  de  cette 
Ville  du  Détachement  du  Régiment  de  Royal- 
Guyenne  , et  de  son  remplacement  par  un  Déta- 
chement de  même  force  du  Régiment  de  Dragons 
de  Penthièvre , et  de  la  réponse  qn  il  a laite  a 
cette  Municipalité  par  ordre  du  Ptoi. 

m.  le  Maire  de  Paris  , Membre  de  FAssemblée  , 
a rendu  compte  à l’ Assemblée  de  la  fermentation, 
excitée  dans  le  Peuple  par  un  grand  nombre 
d’étrangers  ^ et  des  évenemens  qui  en  ont  ete  la 
suite  ; il  a fait  part  des  mesures  prises  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  et  pour  éclairer  1® 
Peuple.  ^ 
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Plusieurs  Opinans  ont  été  entendus  , et  diverses 
propositions  ont  été  faites. 

M.  le  Lieutenant  - Civil  du  Châtelet , Membre 
de  LAssemblée  , s’est  empressé  de  rendre  compte 
de  la  conduite  et  des  travaux  de  son  Tribunal. 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  de  soiî 
discours  , et  sur  le  surplus  elle  a renvoyé  à.  son 
Comité  des  Rapports  pour  qu’il  ait  à se  concer- 
ter avec  celui  de  Mendicité. et  des  Recherches^ 
et  proposer  les  moyens  les  plus  propres  et  les 
plus  efficaces  d’assurer  la  tranquillité  de  la  Ca- 
pitale. 

On  a repris  l’ordre  du  jour,  qui  appeîoit  à dis- 
cuter la  question  de  savoir  si  les  Juges  qui  pro- 
nonceroient  sur  les  demandes  en  cassation , s®- 
roient  sédentaires  ou  ambulans. 

Plusieurs  Opinans  ont  été  entendus  j on  a de- 
mandé que  la  discussion  fût  fermée  , l’Assem- 
blee  1 a décrété  , et  il  a été  fait  lecture  des  di- 
vers Projets  de  Décrets. 

La  priorité  a été  réclamée  pour  plusieurs  des 
Projets  , et  ces  réclamations  ont  fait  naître  une 
nouvelle  discussion  , d’après  laquelle  M.  le  Pré- 
sident a mis  aux  voix  , si , ou  non  , la  priorité  se- 
roit  accordée  a la  question  telle  qu’elle  a été 

posee  et  mise  en  discussion  : l’affirmative  a été 
décrétée. 

Un  amendement  a et©  proposé , et  rejeté  par  la 
^question  préalable. 
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Un  autre  amendement  a été  proposé  , consis- 
tant à ajouter  dans  la  question  le  mot  tous  à celui 
de  Juges,  Cet  amendement  a été  admis. 

La  question  principale  a été  mise  aux  voix 
avec  Faniendement , et  FAssemblée  Nationale  a 
décrété  : , 

«c  Que  les  Juges  qui  connoîtront  de  la  cassa-- 
tioii  seront  tous  sédentaires  3?. 

Une  nouvelle  question  a été  proposée  , celle 
de  savoir  si  les  Juges  de  càssation  seroient  divi- 
sés en  plusieurs  sections  réparties  dans  les  dL 
verses  parties  du  Royaume , et  plusieurs  Membres 
ont  été  entendus. 

On  a demandé  le  renvoi  au  Comité  de  Consti- 
tution ; cette  motion  a été  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée. 

M.  Delabate , Député  de  Marseille  , et  M.  de 
Miremont , Député  du  Vermandois,  ont  demandé 
à FAssemblée  d’agréer  leur  démission.  Celüi-çî 
a annoncé  qu’il  avoit  prévenu  M.  Nôvion  , son 
Suppléant , de  se  rendre  à Fxlssemblée  , et  elle 
a admis  sa  démission  ; mais  M.  Delabate  annon- 
çant , au  contraire  , qu’il  devoit  être  remplacé 
par  un  des  Suppléans  à la  nomination  desquels 
ven oient  de  procéder  les  Sections  de  sa  Munici- 
palité , il  a été  observé  que  de  tels  Suppléans 
ne  P ou  voient  être  admis , et  FAssemblée  a dé- 
crété qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  sur  la  de- 
mande de  M.  Delabate. 


I 


(6  ) : ' 

Un  Membre  de  T Assemblée  a annoncé  qu^nn 
Cotirier  extraordinaire  venoit  d'apporter  à l'As- 
semblée un  paquet  adressé  par  la  Municipalité 
de  Montauban et  il  a demande  qu’il  en  fût  fait 
lecture. 

L^Assemblée  a entendu  la  lecture  de  la  Lettre 
adressée  au  Président , et  a ordonné  le  renvoi  au 
Comité  des  Rapports. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  en  invitant 
les  Membres  à se  retirer  dans  les  Bureaux  pour  | 
procéder  à l'élection  d’un  Président , les  suffira-  | 
ges  devant  se  partager  entre  MM.  de  Beaumetzi  ! 
et  Emery,  . - I 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  l'a  indi-  I 
qnée  à demain  heure  ordinaire. 

; 

Signé  y THOURET,  Président  ; ©e  Fermonu^ 
FAbbé  CoEAüD  UE  LA  Salcette  , Chabroud  , 
Prieur  , Royer  , Curé  de  Chavannes  , u® 
Jessé  , Secrétaires , 




A P A R I s , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
x' ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin-St.  Jacques,  N!.  3i.  1790. 


N°.  jûi. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

I 

D Ê 

I 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

/ Du  Jeudi  Mai  lyÿO^  au  matin  ^ 

l’ouverture  de  la  Séance , M.  le  Président  â 
annoncé  qne,  par  le  résultat  du  scrutin  , M.  da 
Beaumetz  avoit  réuni  la  pluralité  des  suffrages 
pour  la  place  de  Président* 

Ensuite  M.  le  Président  a dit  : 


€c  Messieurs 


» Je  remets  au  digne  Successeur  que  , 
frages  me  donnent , la  haute  fonction  du 
aviez  bien  voulu  m’honorer. 

>5  L’époque  où  j’ai  .joui  de  ce  témo 
réitéré  de  votre  confiance,  restera  à jamais 
bre  par  l’immortelle  célébrité  du  Décret  const^ 
tionnel  du  de  ce  ni  ois,  VotTe  patriotisme  et 


/ 


; 
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lumières  ont  vâîncn  ^ clans  cette  occasion  délicate, 
rextrêine  difficulté  du  sujet  5 elle  a disparu  devant 

la  sagesse  de  votre  decision. 

L’accélération  du  travail  sur  l’ordre  judiciaire 
est  en  ce  moment  le  plus  pressant  besoin  de  la 
Nation.  Agréez,  Messieurs,  avec  l’expression  de 
ma  respectueuse  reconiioissance  , le  concours  de 
mes  foibles  moyens  sur  cette  importante  parue  de 
la  Goiistitution.  >3. 

M.  le  Président  ayant  pris  sa  place  , a dit  : 


ccMeSSIEU  RS, 

33  Au  moment  où  vous  m'ordonnez  de  m asseoir 

k cette  place  importante  , qne  les  taîens  de  inôn 
prédécesseur  rendent  plus  difficile  encore  à occu- 
per après  lui  , je  sens  plus  que  jamais  que  je  n’ai 
à vous  offrir  que  mon  obéissance  , mon  zeie  et 
le  plus  profond  respect.  Ma  conduite  toute  en- 
tière , bien  mieux  que  mes  discours  , vous  renou- 
vellera sans  cesse  l’iiommage  de  ce  triple  senti- 

ment  >3. 

Membre  a proposé  de  voter  des  remercie- 
.M.  Thouret , ancien  Président , etl’Âssem- 
acciieilli  cette  proposition  avec  applaudis- 

ont. 

Fil  des  Secrétaires  a fait  la  lecture  des  Adresses 
jHivantes. 


I?  Adresse  de  la  Municipalité  de  Morlaix  , renou- 
velant son  adhésion  aüx  Décrets  de  rAssemblée 
Nationale  , et  portant  dénonciation  de  la  Délibé- 
; ration  de  quelques  Citoyens  Catholiques  de  Nîmes^ 
en  manifestant  avec  la  plus  grande  énergie  sou 

indisnation  contre  leur  conduite. 

1'  ^ ^ 

j Adresse  de  la  Municipalité  de  Bain  en  Bretagne  ^ 
renouvelant  son  adhésion  aux  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale , et  exposant  les  motifs  de  fixer 

à Bain  un  Tribunal  judiciaire* 

* « ^ 

- Adresse  du  Conseil-général  de  la  Ville  de  Mont- 
fcontour  en  Bretagne,  qui  renouvelle  son  adhé- 
sion aux  Dédrets  de  l’Assemblée  , et  demande  un 
Tribunal  dans  cette  Ville. 

Délibération  du  Conseil-général  de  la  Corhinune 
de  la  Ville  de  Saint -Sever  , portant  soumission 
d’acquérir  des  biens  nationaux  pour  ùne  sommé* 
de  6o©  mille  livres. 

Soumission  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Tou- 
gères,  chef-lieu  d’un  des  Districts  du  Département 
de  l’Ille  et  Vilaine  , aux  fins  d’une  Délibération 
du  Conseil-général  de  la  Commune  de  cette  Ville  ^ 
du  de  ce  mois  , pour  l’acquisition  des  biens 
nationaux  situés  dans  l’étendue  de  soii  District  ÿ 
jusqu’à  concurrence  dhin  million. 

Adresse  des  Officiers  de  la  Garde  Nationale  dè' 
la  Ville  d’Ayranches  , portant  adhésion  aux  Dé-; 

A à 


( 
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crets  de  TAssemblée  Nationale  , et  promesse  d© 
ies  défendre  de  toutes  leurs  forces. 

' Soumission  de  la  Munmipalité  de  la  Ville  de 
Taiil  , d’acquérir  des  biens  nationaux  pour  une 
èomiiie  d’environ  quatre  millions. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Passy-lès' Paris  , 
qui  annonce  que  la  somme  des  déclarations  pour 
la  contribution  patriotique  de  leur  Paroisse , faite 
par  les  seuls  domiciliés  qui  y résident  toute  Fan- 
née  , monte  à ^^^655  liv.  8 sols. 

Arrêté  des  Citoyens  actifs  de  l’Assemblée  pri- 
maire de  la  Ville  de  l’Orient  , portant  adhésion 
Êt  sonmission  anx  Decrets  de  1 Assemblée  acceptes 
et  sanctionnés  par  le  Roi  , avec  serment  d’en  sou- 
tenir l’exécution  , et  de  regarder  comme  ennemi 
de  la  Patrie  tout  homme  assez  vil  pour  entre- 
prendre d’en  arrêter  l’effet. 

Adresse  de  laMunicipalité  de  la  même  Ville,  por- 
tant dénonciation  de  la  Délibération  des  Citoyens 
Catholiques  de  la  Ville  de  Nîmes et  de  la  Lettre  do 
M.  Bergasse , Député , à ses  Commettans  ; dans 
laquelle  Adresse  ils  expriment  leur  improbation 
contre  ces  deux  Ecrits , et  adhèrent  à tous  les  Dé- 
crets  qu’ils  protestent  de  maintenir. 

Le  même  Secrétaire  a ensuite  fait  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  dliier. 

L’ Archiviste  a annoncé  qne  M.  le  Garde-des- 
Sceaux  lui  avoit  adresse  la  note  suivante  . 


* i. 
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Taris  y le  xG  Mai  tygo, 

«c  Le  Décret  du  3i  Mars  dernier  , Monsieur,  a 
cliargé  M.  le  Président  de  demander  cju’il  soit 
envoyé  à l’Assemblée  Nationale  , pour  être  dépo-^ 
sés  dans  ses  Archives  , des  Actes  formels  d’accep- 
tation de  tous  les  articles  constitutionnels  ÿ lesdits 
Actes  signés  du  Roi  , contresignés  et  scellés. 

Je  me  suis  concerté , comme  vous  ne  l’ignorez, 
pas  , avec  des  Membres  du  Comité  de  Constitu- 
tion , qui  m’ont  dit  qu’une  expédition  en  papier 
suffiroit  pour  rernplir  l’objet  de  l’Assemblée.  Je 
vous  envoie  donc  quelques-uns  des  Décrets  signés 
par  Sa  Majesté  , et  contre-signés  du  Secrétaire 
d’Etat.  Ils 'ne  sont  point  scellés  , ne  paroissant 
pas  possible  d’apposer  le  sceau  à ce  qui  n’est  pas 
expédié  en  parchemin. 

33  Vous  trouverez  ci- joint , 

3»  -1  ^ . Les  Arrêtés  de  4 > ^ ? 7 , 8 et  1 1 Août  j 
33  2^.  La  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  ^ 
33  3 Dix- neuf  articles  constitutionnels  y 
» 4^-  Neuf  autres  articles  de  Constitution  f 
5^,  Le  Décret  du  2 Novembre  sur  les  biens 
ecclésiastiques  p - 

33  6®.  Celui  du  3o  Novembre  , concernant  Flsle 
de  Corse  5 

3»  7®.  Celui  du  2^  Décembre  , relatif  aux  non^ 
Catholiques  ; 

A â 
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» Z°.  Celui  du  29  Décembre  , relativement  au^ 
Officiers  Municipaux-,  et  au  serment  qu’ils  doivent 
prêter  ; 

» 9".  Celui  du  3o  Décembre  , qui  défère  la  pré- 
séance aux  Administrateurs  de  Département , de 
District , et  aux  Municipalités  5 

» 10".  Celui  du  28  Javier  , relatif  aux  Juifs 
Portugais  , Espagnols  et  Avignonois  ; 

>3  11^.  Celui  du  i5  Janvier  , qui  prononce  sur 
la  fixation  des  journées  pour  etre  Citoyen  actif  ^ 

>3  Celui  du  2 Février  , relatif  aux  Assem- 

blées primaires  5 

33  iS"*.  Celui  du  11  du  même  mois  , contenant 
des  dispositions  sur  le  prix  des  jouinees  5 

33  14®.  Celui  du  loFévriér,  relatif  aux  Vœux 

monastiques  5 

>3  i5^.  Celui  du  28  Février  , relatif  â l’Armée  33  „ 
Signé  , l’Archev,  de  Borbeaüx. 

Il  a été  observé  que  les  acceptations  étoient 
séulemeiit  signées  et  contre -signées  , aux  termes 
du  Décret  du  3i  Mars  , et  qu’elles  n’étoieiit  pas 
scellées  -.  mais  , sur  la  jemarqiie  quil  n etoit  pas 
d’usage  de  sceller  les  expéditions  en  papier , et 
que  le  sceau  se  trouvoit  aux  Lettres-Patentes  en- 
voyées à l’Assemblée  , les  acceptations  envoyées 
par  i M.;  le  Garde-des-Sceaux  ont  été  reconnues 
j-uliîs^nces. 


r 
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Un  Membre  du  Comité  des  B^apports  a rendu 
compte  des  difficultés  qui  se  sont  elevees  .dans  la 
Ville  de  Meaux  , relativement  à la  Garde  Natio- 
nale , et  FAssemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

ce  L’Asseimblée  Nationale  y apres  avoir  enten.du 
son  Comité  des  Rapports , déclaré  g]^u  elleappiouve 
le  nouveau  régime  provisoire  donne  a la  Garde 
Nationale  de  Meaux  , de  concert  avec  les  Offi- 
ciers Municipaux  de  cette  même  Ville  ; clecrete 
qu^aucun  îvTenibre  de  1 ancienne  Garde  N^ationale 
•Q0  pourra  en  faire  les  fonctions  , s il  ne  s est  fait 

incorporer  dans  les  nouvelles  Compagnies  >3. 

» 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Rapports  a 
rendu  compte  de  troubles  arrivés  dans  le  lieu  de 
RArbresle  , à l’occasion  de  l’Assemblée  primaire 
du  Canton  de  ce  nom  , et  l’Assemblée  a rendu 
le  Décret  suivant  : 

cc  L’Asseaiblée.  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  Comité  des  Rapports  , décrète  que  son 
Président  se  retirera  dans  le  jour  vers  le  Roi,  pour 
supplier  Sa  Majesté  de  faire  donner  immédiate- 
ment des  ordres , 

35  1®.  Pour  que  l’Assemblée  primaire  du  Canton 
de  l’Arbresle  , District  forain  de  Lyon  , Départe- 
ment de  Rhône  et  Loire  , soit  convoquée  et  tenue 
pour  cette  fois , si. fait  n’a  été , au  lieu  de  Sainbel  ^ 
sans  qu’aucun  des  Officiers  Municipaux  puisse  y 


, 

paroître  en  echarpe  , et  y prétendre  ançnne  pré- 
séance : 


33  2®,  Pour  qu’il  soit  iniformé  par  les  Juges  ordi- 
naires , antres  qne  ceux  du  lien  de  FArbresle  y des 
faits  d’insurrection  , et  trouble  apporté  à la  même 
Asserablée  formée  à l'Arbresle  le  i8  de  ce  mois, 
et  que  le  procès  soit  fait  aux  auteurs  de  ces  faits  , 
ft  à leurs  complices  et  fauteurs  35, 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a de- 
mandé que  le  Pian  de  l’organisation  future  du 
Clergé,  fut  mis  à l’ordre  du  jour  de  demain  , avant 
le  Rapport  relatif  au  traitement  du  Clergé  actuel  | 
î’Assemblée  a accueilli  cette  proposition. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a rendu  compte 
d’une  Lettre  écrite  par  le  Lieutenant-Colonel  du 
Régiment  de  Lorraine  , Dragons  , en  garnison 
daus  la  Ville  de  Tarascon  , et  d’une  Délibération 
qui  y étoit  jointe  , prise  par  ce  Régiment  assem- 
l^lé  I il  a exposé  de  prétendua  faits  d’insubordi-- 
nation  de  la  part  de  ce  Régiment , et  a proposé 
un  projet  de  Décret  qui  avoit  pour  objet  de  les 
prévenir.  îl  est  ainsi  conçu  : « L’Assemblée  Natio- 
nale décrète  que  son  Président  écrira  aux  Dragons 
du  Régiment  de  Lorraine  , qu’il  les  instruira  que 
Î’Assemblée  Nationale  est  informée  des  différens 
degrés  d’insubordination  auxquels  se  sont  portés 
les  Dragons  de  ce  Régiment  depuis  le  8 Mai  jus^ 
qu’au  U fera  connoître  cemblen  l’Asseniblée 


i 
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désappronye  leur  conduite  5 qu’elle  blâme  , entre 
autres  , la  deliberation  prise  dans  la  dernière 
Assemblée  des  Dragons  contre  une  partie  des  Offi- 
ciers de  ce  Corps,  ainsi  que  les  conditions  imposées 
au  Commandant  de  lenr  Régiment  , en  le  priant 
de  continuer  à commander  le  Corps.  Le  Président 
se  retirera  vers  ieRoi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  rentrer  le 
Régiment  de  Dragons  de  Lorraine  dans  le  devoir. 

Le  Roi  sera  supplié  , au  nom  de  l’Assemblée 
iNaLïonale  , de  faire  parvenir  un  ordre  circulaire 
a tous  les  Régimens  de  l’Armée  , pour  les  prému- 
nir contre  les  pièges  que  leur  tendent  les  ennemis 
de  la  Consdtiitiori  , les  rappeler  à leur  devoir  , et 
à l’observation  des  Règlemens  et  Ordonnances 
concernant  le  Militaire. 

33  Le  Roi  sera  supplié  de  prévenir  les  différens 
Corps  qu’il  fera  rayer  du  Tableau  de  l’Armée  les 
R-egimens  qui  se  porteroient , par  la  suite  , à de- 
mander le  renvoi  d une  partie  de  leurs  Officiers  : 
cette  disposition  paroissant  à l’Assemblée  Natio- 
nale le  plus  sur  moyen  d empêclier  l’insubordi- 
nation que  le  mauvais  exemple  et  l’impunité  pcnr- 

1 oient  occasionner  dans  quelques  Régimens  de 
l’Armée  3>. 

L’Assemblée  a renvoyé  les  pièces  et  le  projet  de 

Décret  aux  Comités  des  Recherches  et  Militaire 
réunis. 

Nî.  3oi.  ^5 
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M.  Dumaiis  , Suppléant  de  M.  d©  Tesse  , a de- 
mandé à prêter  le  serment  civique  : il  Ta  prêté  , 
et  a été  admis  comme  Membre  de  l’Assemblée. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a proposé  . 

le  Projet  de  Décret  suivant  , 

cc  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 


35  1®.  Qu’il  sera  sursis  à toute  saisie-execution, 
vente  de  fruits  , de  meubles  , et  autres  poursuites 
généralement  quelconques  , contre  les  Corps' et 
Communautés  Ecclésiastiques , Réguliers  et  Sécu- 
liers, jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné^ 
et  que  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui 
pourroient  avoir  été  saisis  , seront  laissés  à la 
garde  desdits  Corps  et  Communautés  , qui  ©n  len- 
dront  compte  ainsi  qu’il  appartiendra. 

>>  2.^.  Que  tous  ceux  qui  sont  ou  se  prétendront 
créanciers  d’aucuns  desdits  Corps  et  Communau- 
tés , seront  tenus  de  remettre  aux  Assemblées  ad- 
ministratives de  leur  Departement,  leuis  titres  de 
créances  , pour  y être  examinés,  et  ensuite  pourvu 


à leur  paiement.  ■ 

>3  3®.  Qu’à  dater  du  jour  de  la  publication  dm  ÿ 

présent  Décret  , et  pendant  quatre  mois  après  la  | 
^^formation  des  Districts  et  Pépartemens  , il  sera  i 
pareillement  sursis  à l’instruction  et  au  jugement  j 
:Ae  toutes  causes  , instances  et  procès  mus  et  a| 
mouvoir  entre  quelques  personnes  que  ce  soit , | 
concernant  les  fonds  et  droits  qui  ont  été  déclarés  ^ 


(être  à la  disposiûom  de  la  Nation 


(il) 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  d^ex-  ' 
cepter  lés  demandes  en  paiemeiii:  des  intérêts  des 
capitaux  constitnés  sur  les  Corps  Ecclésiastiques  ^ 
Réguliers  et  Séculiers. 

Un  autre  Membre  a proposé  cet  amendement  : 
« les  fournitures  faites  aux  Communautés  , en 
Tin  et  autres  denrées  , seront  exceptées  du  pré- 
sent snrsis  , et  seront  autorises  les  créanciers  des- 
dites fournitures  à en  poursuivre  le  paiement.  32 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  ces 
deux  ameiidemens  j elle  a été  successivement  mise 
aux  voix  J et  il  a été  ciecrete  qii  il  n y avoit-  pas 
lieu  à délibérer. 

Ensuite  la  Motion  principale  ayant  été  mise 

anx  voix  , elle  a été  décrétée  ainsi  qu’elle  avoit  été 

» 

proposée. 

Un  Membre  a fait  lecture  de  la  Lettre  suivante  , 
dont  l’insertion  au  procès-verbal  a été  ordonnée. 

Cadix  , le  4 lldod 

ce  Monsieur  ee  Président, 

>5  Pénétrés  des  sentimens  qui  animent  les  Eiabi- 
tans  du  Royaume  , désirant  également  de  contri- 
buer , autant  que  les  circonstances  le  leur  per- 
mettent , au  retour  de  l’aisance  et  du  bonlieur 
public  , les  François  residens  à Cadix  s@  sont  rén- 
nis  pour  faire  un  don  à la  Patrie  3 il  s’élève  à 
83, 600  liv.  7 sols  6vden. 

A 6 


I 


55 


.(  ) 

Ayant  été  chargés  de  vons  Fadresser  avec  les 
noms  des  Contribuans  , nous  ayons  l’honneur  de 
vous  remettre  la  liste  de  ces  derniers  , ainsi' que 
les  effets  qui  forment  la  valeur  de  ce  don.  Il  est 
indépendant  de  la  contribution  du  quart  du  re- 
venu , à laquelle  sont  assujétis  ceux  de  nous  qui 
possèdent  des  biens  en  France  , et  qui  y ont  fait 
faire  leurs  déclarations  conformément  au  Décret 
de  l’Assemblée  Nationale.  S’ils  se  fussent  bornés 
à remplir  ce  devoir  , leur  satisfaction  n’eût  pas 
été  complète. 

55  Veuillez,  Monsieur , présenter  notre  offrande 
à cette  auguste  Assemblée  5 nous  espérons  qu’elle 
daignera  l’accueillir  avec  bonté  , et  qu’elle  remar- 
quera moins  sa  modicité  , que  le  zèle  qui  nous 
anime  , et  qui  nous  fait  partager , dans  l’éloigne- 
ment , les  sentimens  du  respect  et  de  la  recon- 
noissance  dont  tous  les  François  lui  doivent  le 
tribut. 

53  Nous  sommes  avec  repect , 

55  Monsieur  le  Président , 

, 5»  Vos  très-humbles  et  très- 

‘ obéissans  serviteurs  , 

Les  Députés  de  la  Nation  Françoise  à Cadix. 
55  Signé  , PHE.  gOIRAN,  Dom.  GUILLET.5. 


( i3  ) 

L’Assemblée  Nationale  a accneillile  donpatrîo- 
tique  porté  dans  la  Lettre  ci-dessns  , et  a chargé 
son  Président  d’écrire  à MM.  les  Députés  de  la 
Nation  Françoise  à Cadix  , une  Lettre  pour  leur 
témoigner  la  satisfaction  qu’a  éprouvée  l’Assem- 
blée en.  recevant  les  preuves  du  patriotisme  des 
François  qu’ils  représentent , et  qui  , éloignés  de 
leur  Patrie  , y sont  toujours  unis  par  leurs  senti- 
mens  et  par  leurs  utiles  relations. 

L’Assemblée  a , en  outre  , décrété  qu’il  seroit 
fait  mention  dans  le  Procès-verbal  du  don  patrio- 
tique, et  des  noms  des  personnes  qui  y ont  contri- 
bué 3 que  la  liste  en  seroit  imprimée  à la  suite 
de  ceux  qui  ont  fait  des  dons  patriotiques. 

L’Assemblée  est  revenue  ensuite  à l’ordre  du 
jour  , relatif  à l’ordre  judiciaire  , et  la  question 
à agiter  a été  ainsi  posée  par  un  des  Membres  : 
cc  Les  Tribunaux  ordinaires  seront -ils  rendus 

ï 

33  compétens  pour  toutes  sortes  de  matières  , ou 
33  établira  - t- on  quelques  Tribunaux  d’excep- 
33  tion  ? 3> 

Un  Membre  a demandé  que  la  partie  de  celte 
question  relative  aux  Tribunaux  qui  devront  con- 
noître  de  l’Impôt  , fût  ajournée  et  renvoyée  au 
Comité  de  Constitution. 

La  quetion  préalable  a été  opposée  à cet  ajour- 
nement , et  il  a été  décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer. 
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La  discussion  étant  ouyerte  , différens  Membres 
ont  proposé  différens  avis.  Les  uns  demandoient 
qifil  y eût  des  Tribunaux  d’exception  pour  la 
Police  J r Administration  et  rimpôt  ; d’autres,  qu’il 
ii’y  eût  qu’un  seul  Tribunal  pour  toutes  les  ma- 
tières , en  y réunissant  des  Adjoints  , d’autres  , 
enfin  , que  les  Juges  du  Commerce  fussent  can- 
servés. 


( 


L’attention  de  l’ Assemblée  s’étant  particulière- 


ment. fixée  sur  ce  dernier  objet  , un  Membre  a 
demandé  cju’il  fût  fait  lecture  de  différentes  Lettres 
des  Déniités  extraordinaires  des  Manufactures  et 

L 

du  Coiiimerce  de  France  , et  d.es  Ptepresentans  du 
Commerce  de  Paris,  par  lesquelles  ils  demandent 
la  conservation  des  JurisdiCtions  Consulaires  , et 
font  valoir  les  moyens  sur  lesquels  ils  fondent 
leur  pétition. 

• Cette  lecture  ayant  été  faite,  l’Assemblée  a 
fermé  la  discusion  sur  le  fond  , et  un  Membre  a 
proposé  de  poser  ainsi  la  question  i 

ce  A"  aura-t-il  des  Tribunaux  particuliers  pour  le 
Jup’ement  des  malières  de  Commerce  ?» 

■ ci)  ■ - ■ : . ^ ^ 

La  priorité  ayant  été  demandée  et  décrétée  pour 
cette  manière  de  poser  la  question  , elle  a ete  mise 
aux  voix,  et  l’Assemblée  a décrété  qu’il  y auroit 
3)  Aies  Tribunaux  particuliers  pour  le  Jugement 
» des  matières  de  Commerce  ». 

' Un  Membre  a proposé  l’ajournement  et  le 


I 
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renvoi  des  autres  questions  an  Comité  de  Cons- 
titution ; le  renvoi  a été  décrété.  ^ i , 
M.  le  Président  a ensuite  annoncé  que  les  De- 
putés  de  Perpignan  venoient  de  lui  remettre  diffe- 
rentes pièces  auxquelles  étoit  jointe  une  Lettre 
des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Perpignan  : 
la  lecture  de  cette  Lettre  a été  faite  par  un  des 

S 0 * 

Par  cette  Lettre  , les  Officiers  Municipaux  ren- 
dent compte  à l’Assemblée  des  troubles  qui  se 

sont  élevés  dans  leur  Ville  , k® 
présent  mois  , relativement  à la  libre  circulation 
des  grains  , qu’une  horde  de  gens  mal  intention- 
nés ou  égarés  , ont  cherché  à empêcher  par  la 
violence,  "ils  rendent  compte  ensuite  des  ^ efforts 
qu’ils  ont  faits  pour  rétablir  la  tranquillité  pu- 
blique , qui  avoit  été  troublée , dans  cette  occasion  , 
par  des  attroupemens  armés  et  séditieux.  Ils  font 
part  à l’Assemblée  do  la  conduite  ferme  et  pa- 
triotique de  la  Garde  Nationale  , des  Piegimens 
de  Touraine  et  de  Vermandois  , et  de  la  Maré- 
chaussée. Ils  finissent  par  demander  ce  qu’ils  doi- 
vent faire  des  coupables  qu’ils  ont  fait  arrêter. 

Quelques  Membres  ont  fait  remarquer  que  les 
troubles  arrivés  dans  la  Ville  de  Perpignan , avoient 
la  même  époque  que  ceux  de  la  Ville  de  Montau- 
ban  , et  ont  proposé  un  projet  de  Decret , qïii  a 
«té  prononcé  en  ces  termes  : 

A S 
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: « L’Assemblée  Ll  ationale  , apres  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  Lettre  dt^s  Ofiiciers  IVÎiinicipaiix 
de  la  Ville  de  Perpignan  ^ en  date  du  id  du  pré- 
sent.mois  ^ décrété  (^ue  ]\1.  le  President  sera  charge 
d’écrire  à la  Municipalité  , à la  Garde  Nationale  , 
aux.Régimens  de  Touraine  et  de  Vermandois  , en 
garnison  a Perpignan  ^ et  a la  Maréchaussée  ^ pour 
.leur  exprimer  cpie  FAssemblee  approuve  leur  con- 
ciuite  y et  a vu  avec  satisfaction  les  efforts  pii’ils 
ont  faits  pour  rétablir' la  tTaiic|uiilité  publique  : 

«..Décrété  j en  outre  ^ cjiie  M.  le  Préside.nt  se 
retirera’ par -devers  le  Roi , pour  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
punir  les  auteurs  et  liist.lgatfeurs  des  troubles  arri- 
yés  dans  la.  Ville  de  Perpignan  «. 

. LO 

Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  a rendu 
.compte  de  différeiis  attroiipemeiis  et  émeutes  qui 
ont  eu  lieu  les  lo  et  1 1 de  ce  mois  et  jours  suivans , 
dans,  les  Villes  de  Montbrison  en  Forez.  ^ de  Mon- 
tégu  J du  Donjon  5 et  autres  lieux  en  Eoiirbonnois, 
pour.  ïorcer  les  f/liiiiicipalités  à taxer  le  prix  du 
graaii  à. un  taux  au-dessous  du  prix- courant  ^ et 
en  empêcher  la  libre  circulation.  Il  a proposé  un 
projet  de  Décret  , qui  ^ après  quelques  aîiieiide- 
mens  qu’il  a adoptés ^ a été  rendu  dans  les  termes 
suivans  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , informée  par  les 
Proces-verbaux  €|iii  lui  ont  été  envoyés  par  la 
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Municipalité  de  Montbrison  en  Forez,  parcelles 
deMontëgu,  dn  Donjon,  et  antres  liens  en  Bonr- 
bonnois,  de  diffërens  attroiipemens  et  ënieutes  qui 

ont  en  lieu  le  lo  et  le  ii  de  ce  mois,  et  jours  sni- 

» 

vans  , pour  obtenir  que  le  prix  dm  pain  fût ‘taxé 
par  les  Municipalités  à un  taux  au-dessous  du 
prix- courant  3 et  que  dans  les  Provinces  de  Forez 
•et  Bourbonnois  , on  apporte  de  l’obstacle  à la  libre 
circulation  des  grains  dans  le  Royaume  , PAssem» 
blée  , persistant  dans  ses  Décrets  rendus  les  izq 
Août , 18  Septembre  et  5 Octobre  derniers,  rela- 
tifs à la  libie  circulation  des  grains  dans  le  Royaii-' 
me  , décrète  que  le  Roi  sera  supplié  de  faire  défen- 
dre à toutes  personnes  d’exiger  que  le  prix  du  grain 
soit  taxé  , à peine  par  les  contreyenans  d’être 
poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des  Loix , 
et  de  faire  donner  des  ordres  pour  que  les  au- 
teurs et  instigateurs  de  ces  désordres  soient  pour- 
suivis 

M.  le  Président  a annoncé  Tordre  du  jour , levé 
la  Séance  , et  indiqué  la  suivante  à six  Iienres  du 
soir  de  ce  jour. 

Signé  , T H O UR  ET,  ex-Président  ^ B Rî  O î S 
DE  BEAUMETZ  , Président  5 Prïeüx  , Royer, 
Cure  de  Chavannes,  de  Jessé  , Fermon,  Coxaüd 
DE  EA  Salcette  , Chabrqud,  Secrétaires. 


( ) 


Du  Jeudi  2.7  Mai  lygo  ^ au  soir, 

M.  le  Baron  de  Menou,  ex-Présîdent,  a ouvert 
la  Séance  5 un  Secrétaire  a fait  lecture  des  Adresses 
suivantes. 


Adresses  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment des  nouvelles  Municipalités  des  Commu- 


nautés de  Montignac  en  Saintonge  , de  Curton  , ■ 
près  Pont  sur-Yonne , de  Condat  en  Feniers  , et 
de  St.-Didier-sur-Beaujeu  5 cette  dernière  se  sou- 


met à acquérir  tous  les  Biens  Ecclésiastiques  situés 


dans  son  territoire  , et  demande  la  permission 
d’imposer  annuellement  la  somme  de  2.00  livres 
pour  les  besoins  extraordinaires  de  la  Commune. 
Adresse  de  'la  Communauté  de  Bonnetay-sur- 


Xtoire  \ elle  expose  que  plusieurs  de  ses  habitans 


ont  failli  à devenir  la  victime  des  troubles  qui 
ont  agité  l’Assemblée  primaire  du  Canton  de 
Pierrefitte  ; elle  supplie  l’Assemblée  Nationale  de 


lui  permettre  de  choisir  un  Électeur  pour  l’Assem 
blée  Électorale  du  Département. 


Adresses  de  la  Communauté  de  Bandol  , des  j 
Gardes  iSTationales  de  là  Ville  d’Âire,  Département  | 
du  Pas-de-Calais , et  de  l’Armée  Patriotique  de  la  j 
Kochtlle  ^ contenant  une  expression  énergique  J 
des  seiiiimcjîs  d’admiration  3 de  reconnoissance  et 
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3e  dévouement  dont  elles  sont  penetrees  pour 
l’Assemblée  Nationale.  L’Armée  Patriotique  de  la 
Rochelle  manifeste  sur-tout  son^împrobation  contre 
l’imprimé  intitulé  : Déclaration  u’dnb  partie  de 
x’Assemblée  Nationale. 

Adresse  de  la  (Sarde  Nationale  de  Poîtieis , p^^" 
tant  dénonciation  d’une  lettre  imprimée , envoyée , 
sous  le  nom  des  Députés  impartiaux  de  l’Assem- 
blée Nationale , aux  Assemblées  primaires  du  Dé- 
partement de  Poitiers , -pour  les  engager  à faire 
des  cahiers  de  plainte  contre  les  Décrets  de  l’As- 
Semblée. 

Adresse  de  la  Communauté  de  St.-Hilaire  en 
Forez  ; elle  le  fait  don  patriotique  du  produit  des 
impositions  sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Grandville  , con- 
tenant le  Procès-verbal  de  la  prestation  du  ser- 
ment civique  de- la  Garde  Nationale  de  cette  "Ville* 
Adresse  de  la  Mùnicipalité  de  Saint  George- 
Butavént,  contenant  une  déclaration  des  Religieux 
de  l’Abbaye  Notre-Dame  de  Fontaine-Daniel , qui 
ont  prêté  le  serment  civique  entre  les  mains  des 
Officiers  Municipaux , ont  déclaré  qu’ils  vouloient 
sortir  de  leur  Ordre  aussi-tôt  que  l’Assemblée  aura 
défmitivement  statué  sur  cet  objet,  et  ont  fait  le 
don  patriotique  de  92  marcs  d argenterie. 

Adresses  des  Citoyens  actifs  du  Canton  de 
Dinan , de  celui  de  Sncy  , Département  de  la  Seine 
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6t  ^6  î Ois©  f ©t  ©n/iji  de  celui  cl©  Clialai^ceVj  T)îs- 
trict  de  Langres,  qui,  réunis  en  Assemblées  pri- 
maires , présentent  à l’Assemblée  Nationale  le 
tiibm  de  leur  adniiration  et  de  leur  dévouement# 
Les  Citoyens  du  Can*toji  de  Dinan  supplient  l’As- 
ô0ii#biee  ci-  acnever  la  Constitution  sans  désemparer, 
et  accueillent  avec  transport  le  Projet  Décret  ’snr 
rorgnnisation  du  Clergé , présenté  par  le  Comité 
Ecclesiastique. 

Aciiesse  cin  Gonseil-genertil  et  .des  Citoyens  do 
la  \itle  de  Brives,  contenant  Texpression  dune 
adliësion  absolue  aux  Decrets  de  Iblssemblee  Na- 
tion 5 et  d’iiiT  dévouement  sans  bornes  pour  leur 
entière  execution. 


Adresses  des  nouvelles  Munlcipalitëa des  Corn- 
îîiiinaiites  de  Montrond  , Departement  des  hautes 
Alpes  ^ de  \ îileneuve  en  CondomoiSj  de  Aîorteauj 
de  Ptegny  , et  de  Rue  en  Berry  ; 

Des  Communes  de  Pluviers  , Etouard , .St.-Bar^ 
tfcelemy  et  leyjac,  DëparLement  de  la  Do*rdogne  | 
.elles  se  plaignent  de  îi’avoir  pas  reçu  plusieurs 
Decrets^  sl  sollicitent  une  réduction  du  prix  des 
.pTerages  de  rente.. 

De  la  Communauté  de  Valermes  en  Provence  | 
elle  demande  des  interprétations  à plusieurs  Dé- 
.crets  sur  les  droits  féodaux. 

^ Adresses  des  Assemblées  primaires  du  Canton 
de  Breuvcinnes  ^ Departemeiît  de  la  haute  Alarne^ 
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été  fait  en  son  nom  contre  les  vrais  principes  de 
la  Constitution.  Cette  Commune  fait , au  reste  , 
don  de  la  contribution  des  ci-devant  Privilégiés 
pour  1789  , et  elle  annonce  que  sâ  contributioii 
patriotique  arrive  à plus  de  137  mille  livres  , et 
qu’elle  se  soumet  à acheter  pour  quatre  millions 
de  Biens  Nationaux. 

Adresse  de  FAssemblée  électorale  du  Départe- 
ment de  Loiret , où  sont  exprimés  les  sentimens 
les  plus  patriotiques  et  l’adhésion  la.  plus  for- 
melle aux  Décrets  de  l’Assemblée. 

Adresse  des  Curés  de  l’Archiprêtré  de  la  Côte 
Saint- André  en  Dauphiné  , dans  laquelle  ils  dé- 
clarent regarder  comme  traîtres  et  ennemis  de  la 
Patrie  ceux  qui,  par  des  protestations,  signatu- 
res et  autres  moyens,  s’opposeroient  à la  Consti- 
tution ; ils  expriment  leur  adhésion  à la  Consti- 
tution , et  promettent  dé  la  soutenir  par  leurs 
exhortations  et  leurs  exemples. 

Adresse  des  Curés  du  Canton  de  la  Pacaudière , 
Diocèse  de  Clermont  - Ferrand  , semblable  à la 
précédente. 

L’Assemblée  a ordonné  que  l’Adresse  de  Riom 
sera  honorablement  mentionnée  dans  son  Procès- 
verbal. 

Elle  a ordonné  l’insertion  dans  le  Procès-ver- 
bal de  celle  de  l’Assmeblée  électorale  de  Loiret , 
de  celle  des  Curés  de  la  Côte  , et  de  celle  des 
Curés  de  la  Pacaudière  , dont  la  teneur  suit  ; 
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« Les  Membres  de  l’Assemblée  Electorale  du 
Département  du  Loiret , fermement  unis  d’esprit 
et  d’intentions , n’ont  pas  cru  devoir  se  séparer 
sans  vous  offrir  , au  nom  de  leurs  Cantons  res- 
pectifs , un  gage  assuré  de  leur  gratitude  et  de 
leur  profond  dévouement. 

» Chargés  de  cet  honorable  emploi  par  nne 
délibération  expresse  , nous  venons  déposer  dans 
votre  sein  l’hommage  respectueux  d’une  portion 
de  l’Empire  François,  et  ses  vœux  fortement 
prononcés  pour  le  succès  de  vos  travaux  , pour 
l’accomplissement  et  le  maintien  de  cette  heu- 
reuse Constitution  sur  laquelle  doit  reposer  la 
- félicité  publique. 

■ : 35'Yous  touchez  presque  au  terme  de  la  carrière 
laborieuse  dont  vous  avez  mesuré  l’étendue  sans 
en  être  épouvantés  : votre  sagesse  et  votre  cou- 
rage ont  su  triompher  des  dangers  et  des  obsta- 
cles dont  elle  a été  semée.  Déjà  sur  les  remparts 
renversés  du  despotisme  et  des  abus  de  l’ancien 
régime,  vous  avez  arboré  l’étendart  de  la  liberté. 
Cependant  au  moment  où  vous  allez  faire  jouir 
les  François  des  doux  fruits  de  votre  victoire  , 
vos  ennemis  , les  ennemis  de  la  liberté  et  du 
bien  public  , semblent  redoubler  d’activité.  Bles- 
sés dans  leur  orgueil  et  dans  leurs  intérêts  per* 
sonnels , ils  grossissent  leur  parti  de  tous  ceux 


( a ) 

que  votre  main  impartiale  a frappés  de  la  nunne 
réforme.  Des  hommes  que  de  grands  devoirs 
obligent  à de  grandes  vertus  , et  qui , sous  peine 
du  mépris  public  , doivent  l’exemple  du  désin- 
téressement , de  la  modération  et  de  l’humilite  , 
soufflent  eux'- mêmes  l’esprit  de  révolte  et  de  di- 
vision dans  quelques  Provinces  : on  aiguise  ou- 
vertement le  poignard  du  fanatisme  ; et , afin  d’a- 
bolir ce  que  vous  avez  établi  pour  le  bonheur 
de  tous,  ces  hommes  pervers  ne  se  proposent^ 
rien  moins  qne  de  détruire  ce  beau  Pioyaume  , 
au  péril  de  s’ensevelir  eux  - mêmes  sous  ses  . 

ruines. 

„ Voilà  donc  ce  que  olierchent  les  adversaires 
de  la  Révolution  , avec  leurs  vains  sophismes  , 


leurs  déclamations  , leurs  affreux  complots  Ils 
prétendent  substituer  les  ténèbres  du  dixième 
siècle  aux  lumières  du  nôtre  ; ils  veulent  essayer 
encore  ce  glaive  meurtrier  dont  l ambition  arma 
trop  long-temps  les  mains  superstitieuses  de  no.. 
Pères  ; iis  se  flattent  peut-être  aussi  de  laire  mou- 
voir avec  succès  , contre  votre  sublime  Ouvrage , 

les  ressorts  d’une  perfide  politique. 

U Mais  , quelle  erreur  ! que  peuvent  les  efforts 
de  qnolfjues  âmes  viles  et  corrompues  contre  le 
concert  unanime  d’opinions,  de  volontés  et  do 
moyens  d’un  Peuple  qui  a jure  d etre  libre  ? Elles 
auront,  il  est  vrai , le  cruel  avantage  de  rougir 
la  terre  du  sang  (la  quelques  malheureuses  vie- 


times  ; elles  pourront , à force  d’excès  et  de  té-  ] 
ïnérité  , attirer  sur  des  têtes  qni  leur  seront  dé-  1 
vouées,  la|violeiice  d’une  multitude  irritée  , pour  i 
avoir  le  droit  de  crier  au  crime  , au  désordre  , | 

a i’anarcliie.  Ces  desseins  odieux  et  sanguinaires  j 
ii’écliappent  point  à la  vigilance  des  bons  Fran- 
çois 5 ils  des  apperçoiveiit  avec  horreur,  et  s’af- 
fermissent de  plus  en  plus  dans  la  constante  ré- 
solution de  tout  oser  pour  en  anéantir  les  cou- 
pables effets  : des  millions  de  bras  sont  armés 
pour  la  cause  commune.  La  France,  présente  un  • 
vaste  camp  où  des  Légions  citoyennes  de  tous 
les  Cantons  , de  toutes  les  Provinces  , sont  liées 
par  les  memes  intérêts  , la  même  ardeur , les 
memes  sermens  : elles  sont  déterminées  à mourir 
avant  de  voir  la  France  rendue  à ses  anciens 
abus  , gémir  sous  le  despotisme  des  tyrans  avides 
et  hautains  qui  espèrent  encore  la  remettre  sous 
le  joug. 

Les  î3roits  de  l’Homme  sont  enfin  connus  , 
on  les  lit  dans  tous  les  cœurs  ; et  nulle  puissance 
.humaine  ne  peut  captiver  ce  sentiment  lorsqu’il 
est  universel , lorsqu’il  est  inspiré  par  la  nature 
et  justifié  par  la  raison.  Instruits  par  une  triste 
expérience  combien  sont  inutiles  et  funestes 
ces  guerres  désastreuses  dont  la  Religioii  ne  fut 
jamais  que  le  prétexte  , nous  distinguerons  soi- 
gneusement ce  qui  , dans  le  culte  religieux  doit 
etre  soumis  à l’autorité  civile  , et  nous  applaudi- 
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sîon  ans:  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , de- 
mandent un  Canton  à Etoges. 

Adhésion  et  soumission  de  la  Municipalité  de 
Chailvette  en  Saintonge  , à tous  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  , et  promesse  d’employer 
toutes  ses  forces  à leur  maintien  et  exécution. 

Adresse  de  MM.  les  Officiers  Municipaux  d@ 
la  Ville  de  Sens  , et  de  MM.  de  la  Garde  Natio-* 
nale  de  cette  Ville.  Le  patriotisme  le  plus  pur  a 
dicté  cette  Adresse  : l’extrait  de  leur  délibération 
qui  y est  joint , atteste  aussi  le  zèle  qui  anime 
MM.  les  Officiers  Municipaux  et  MM.  de  la  Garde 
Nationale  de  la  \ ille  de  Sens , dont  runion  assurera 
la  paix  et  la  tanqiiiilité  de  cette  Ville  , et  fera  un 
grand  exemple  pour  les  autres. 

Adresse  de  la  Ville  de  Gournar  , terminée  ainsi 
qu’il  suit  : « Daignez  aussi  , Messieurs  , agréer 
35  comme  un  gage  certain  de  la  sinoérité  de  nos 
25  sermens  , l’hommage  libre  que  notre  Ville  fait 
22  à la  Patrie  d’une  somme  madiqiie  de  deux  mille 
22  quatre  cents  livres. 

Adresse  et  délibération  des  Çnrés  de  rArcliL 
Prêtre  de  Chauuay  , Département  de  Poitiers  ; 
l’Assemblée  en  a ordonné  l’irnDression  et  l’envoi 

X 

'au  domicile  des  Dépiité$. 

Adresses  du  Conseil-général  de  la  Commune  de 
la  \'iHe  d’Aubenas  au  Département  de  l’Ardecliej 
de  la  Municipalité  de  Villeneuve  Ale-Berg  en 
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Vivaraîs  ; du  Consell-génëral  de  la  Comrmiîie  de  ! 

Romans;  de  la  Ville  de  St.-Clande,  Departement  | 
dîT  Jura  ; de  la  Commune  de  Château-neuf  d^Isère  ; 
de  la  Municipalité  et  de  la  Garde  Nationale  de  ' 
St. -Esprit  5 des  Citoyens  actifs  du  Canton  de  Dinan  ; 
du  District  de  Dole,  au  Département  du  Jui-a,  et 
de  la  Commune  de  Vernouillet-sur-Seine.  On  voit 
dans  ces  Adresses  le  zèle  pur  et  éclairé  qui  a dirigé 
les  Citoyens  de  toutes  ces  Municipalités  , et  avec  i 
quelle  indignation  ils  improuvent  tous  ceux  qui 
Toudroient  altérer  la  confiance  que  tous  les  Fran-  | 
cois  doivent  avoir  dans  la  sagesse  des  Décrets  de  i 
ÎAiSsemljlée  Nationale.  La  lettre  de  Nîmes  , sa  [ 
Délibération,  son  Adresse  an  Roi,  ainsi  que  d'autres  î| 
Délibérations  et  écrits  dictés  par  les  ennemis  du  j 
bien  public , ont  déterminé  les  réclamations  et  | 
les  Adresses  ci-dessus  mentionnées.  La  Commune  i 
de  Romans  en  Dauphiné  ^ qui  s’est  toujours  | 
distinguée  par  son  patriotisme  , s’exprime  de  j 
la  manière  la  plus  énergique  sur  tous  ces 
objets. 

Adresse  de  MM.  les  Curés  du  Département  des 
liantes  Pyrénées  , qui  en  adhérant  à tous  les 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  demandent  qne 
l’Assemblée  Nationale  , en  bornant  , suivant  sa 
sagesse , leur  fortune , assure  leur  droit  de  Citoyens 
acdfs  contre  les  fausses  interprétations  des  enne- 
luh  de  la  Constituûoji. 
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Adresse  de  la  Municipalité  dlsslngeaux  ; les 
Citoyens  de  toutes  les  classes  de.  cette  Municipalité 
assemblés  dans  l’Eglise  paroissiale  , M.  le  Curé 
étant  à la  tête  du  Clergé  , ont  solemnellement 
prêté  le  serment  civique  : les  femmes  ont  voulu 
y avoir  part  5 elles  remplissoient  les  chapelles  et 
les  tribunes,  et  chacune  d’elle  forçoit  sa  foibib 
voix  pour  faire  entendre  son  je  le  jure.  Quel 
exemple  ! puisse- t-il  ramener  à leur  devoir  les 

ennemis  du  bien  public  î 

Adresse  de  la  Ville  de  Moulins  , qui  fait  ses 
soumissions  po^ur  acquérir  des  Biens  Nationaux 
jusqu’à  la  concurrence  de  trois  millions  ; et  celle 
de  la  Municipalité  de  Ville-sur-Mont,  Département 
des  Vô  ges  , District  de  Mirecourt  , Canton  de 
Dompaire  , jusqu’à  la  concurrence  de  dix  mille 
livres  et  plus. 

Il  a été  fait  lecture  de  l’Adresse  de  l’Assemblée 
Electorale  du  Mont-Jura.  L’Assemblée,  vivement 
'pénétrée  des  sentimens  patriotiques  qui  y sont 
contenus,  en  a ordonné  l’impression,  (1) 

MM.  les  Députés  de  la  Municipalité  et  de  la 
Garde  de  Douay  , ayant  été  admis  à la  barre , ont 
prononcé  le  Discours  suivant  : 

( 1 ) Cette  Adresse  se  trouve  annexée  au  présent  Procès- 
verbal. 
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4. 

N O s s E I G N s U K s , 


V,  '-^'"i.  'fi 

f'  ' 'ï 
, I 


2î»  Nous  venons  déposer  sur  Fantel  sacré  de  la 
Patrie  les  liomiiiages  et  les  bénédictions  de  la  If 
Garde-Nationale  de  Douay.  Enflammés  du  saint  p 
enthousiasme  de  la  liberté  et  du  patriotisme,  nous  ^ 
cimenterions  de  tout  notre  sang  le  sublime  ou-  f 
vrage  de  la  régénération  de  ce  superbe  Empire  b 
mais,  dans  notre  Cité,  les  plus  sûrs  garants  du 
maintien  de  la  Constitution,  ce  sont  les  coeurs  t 
des  Citoyens  qui  riiabitent.  Oui , Nosseigneurs  , S 
les  Douaisiens , honnêtes  et  confians  par  caractère  ^ 
reçolTent  avec  iine  soumission  écclairée  tous  les 
Décrets  qui  émanent  de  votre  sagesse  : ils  suivent 
avec  respect  la  marche  imposante  de  vos  travaux, 
ils  en  combinent  les  rapports,  ils  en  saisissent 
Eensemljle  5 et  le  résultat  de  cette  douce  étude 
est  de  bénir  nos  législateurs. 

53  C etoit  une  scène  bien  attendrissante  que  celle 
ou,  charges  de  notre  honorable  mission,  un  corps 
nombreux  de  Compagnons  d’armes  nouspressoient 
de  toutes  parts , exhaloient  en  expressions  de  res- 
pect, de  vénération  , de  dévouement  pour  cette 
auguste  Assemblée , leurs  âmes  échauffées  du  feu 
de  la  reconnoîssance.  « Dites  aux  Représentaiis 
33  de  la  Nation  ( nous  répétoient-ils  ) que  nous 
révérons  en  eux  de$  pères,  des  bienfaiteurs^ 


55 
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dites-kur  qtie  rien  n’égale  notre  admiration  pour 

la  sagesse  de  leurs  trayaux , si  ce  n’est  notre 

O ' / 

j 55  dévouement  à la  chose  publique  et  notre  amonr 
55  pour  le  meilleur  des  B-ois^  dites -leur  que  tout 
55  notre  sang  sera  versé  avant  qu’une  main  auda- 
55  cleuse  et  sacrilège  arrête  les  mains  bienfaisantes 
55  qui  répandent  le  bonheur  sur  nos  destinées.  5> 

55  Telle  étoit  la  simple  et  toiicliante  instruction 
que  dicta  le  cimsme  le  plus  pur  , que  donna  et 
reçu':  l’amitié  fraternelle,  et  que  rend  ici  trop 
foiblement  un  soldat  amant  de  sa  Patrie  , mais 
bien  plus  fait  pour  en  sentir  et  défendre  les 
cliarmei , que  pour  les  exprimer. 

55  CliarFes  du  noble  et  2;lorieux  emploi  d’être  les 

O O 1 

inlerprètts  de  nos  Camarades , nous  le  sommes 
aussi  ( et  nous  en  sommes  également  fiers  ) des 
trois  corps  militaires  de  la  garnison  de  Douay. 

>5  Les  Clufs , Officiers , Soldats  et  Chasseurs  des 
Régimens  dt  Yiritimille , de  Besançon  artillerie  , 
et  des  Cbasseirs  de  Picardie,  ont  invité  la  Garde- 
Nationale  à chcrger  ses  Députés  de  vous  présenter 
leurs  hommages  , et  de  confondre  ainsi  les  ac- 
cens  îii rituels  dt  la  gratitude  et  du  dévouement 
de  tous  les  frères  d’armes  et  de  cœur  de  notre 
Cité.  Nous  dépoîerons  sur  le  bureau  l’Acte  con- 
tenant  l’expressioi  simple  et  énergique  de  leurs 
s en  il  mens. 


( ^ , 

>5  Le  moinent  où  , sans  distinction  de  rang,  ils  ^ 

vinrent , entre  nos  mains  Fraternelles , sceller  de 
leurs  signatures  (ils  l’eussent' fait,  de  leur  png  ) 

ce  gage  de  leur  patriotisme,  ne  s’effacera  jamais 
de  nos  cœurs.  Cette  journée  à jamais  chère  efi  : , 
mémorable,  fut  consacrée  par  une  solemnité  bien  j 
digne  de  sou  objet.  Les  Citoyens-soldats,  les  Soldats-  J 
citoyens  , réunis  à leurs  Chefs , et  en  présence  des  y: 
Officiers  Municipaux  , ( auxquels  nous  sommes 
liés  par  la  confiance  et  par  l’affection  plus  ercore 
que  par  le  devoir  , ) renouvelèrent  le  sement 
civique  au  bruit  des  acclamàtions  patriotiques  et 
des  salves  guerrières  : ils  se  confédéreren/j  et  des 
illuminations , ordonnées  par  1 alegresse>  éclairé- 
rent  la  fin  de  ce  beau  jour. 

Qu’ils  ne  nous  quittent  jamais , ces  généreux 
Militaires  : c’est  leur  vœu  , c’est  le  nôtre  , c est 
le  vœu  de  tous  nos  Concitoyens,  c’est  celui  du 
patriotisme , ou  s’il  faut  que  nous  nots  regrettions,  , 
que  ce  soit  en  mourant  pour  la  Patrie  et  en 
confondant  ensemble  nos  larmes  et  notre  sang.  » 

M.  le  Président  a répondu  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  une  vive 
satisfaction  les  hommages  des  Citoyens  et  de  la 
Garde  Nationale  de  la  Ville  de  Douay  , et  les  as- 
iuraiices  de  leur  adhésion  inébranlable  aux  prin»; 
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cipes  de  la  Constitution.  Ce  dévonement  loyal 
d’un  Peuple  fier  de  n’aToir  jamais  connu  la  servi- 
tude , franc  dans  son  caractère  , et  énergique  dans 
ses  sentimens  , est  une  nouvelle  preuve  que  les- 

' Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  seront  toujours 
I chers  aux  vrais  amis  de  la  liberté.  Il  est  consolant 
! pour  l’Assemblée  , il  est  glorieux  pour  vous  , cpe 
les  marques  de  zèle  les  plus  toiicliantes  soient 
. données  par  ces  mêrries  contrées  , sur  lesquelles 
i les  ennemis  du  bien  public  sembloient  avoir  , je 
î ne  sais  pourquoi , fondé  quelques  dernières  espé- 
f rances.  L’Assemblée  Nationale  vous  permet  d’as- 
sister à sa  Séance. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  de  charger 
! M:  le  Président  d’écrire  à la  Commune , à k Garde 
‘ Nationale,  à la  Garnison  de  j3ouay , et,  en  se  reti- 
i rant  devers  le  Roi,  d’exprimer  à sa  Majesté  le  vœu 
de  l’Assemblée , pour  que  le  Régiment  formant 
la  garnison  de  Douay  , ne  soit  pas  oblige  de 

‘ s’en  éloigner,  silebienpublic  ne  l’exige.  LaMotion 

mise  au  voix  , l’Assemblée  Nationale  a rendu  le 
j Décret  qui  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  en- 
î tendu  les  discours  prononcés  à la  barre  par  les 
' Députés  de  la  Municipalité  et  de  la  Garde  Nationale 
I de  Douay  , a décrété  et  décrété  que  son  President 
sera  chargé  d’écrire  à la  Commune , a la  Garde 


NatiOîiale-^  et  a la  garnison  de  la.  Ville  de  Donay  , 
pour  leur  témoigner  à cliacime  la  satisfaction  de 
l’Assemblée  sur  les  sentimens  patriotiques  qui  les 
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animent  5 


c«  Décrète  y en  outre , que  son  Président  sera 
chargé  y lorsqu’il  se  retirera  par*  devers  le  Roi  , 
d’exprimer  à Sa  Majesté  le  vœu  de  rAssemblée  , 
pour  que  les  Régimeiis  de  Vintimiile , de  Besançon 
artilleiiey  et  des  Cliasseiiré  de  Picardie'^  formant 
la,  garnison  de  Doiiay  , restent  dans  cette  Ville 
tant-  'que  le  service  de  l’Etat  n’exigera  pas  leur 
présence  en  d’autres  lieux, 

Uîi  autre  Memlire  de  l’Assemblée  ’ a offert  en 
don  patriotique  , de  la  ' part  des  Employés  des 
Fermes  _d@  la  Ville  de  St. -Étienne  en  Forez  , 
la  valeur  de  1^,1 70  livres  en  boucles  d’argent  et 
lettres- de-cliange. 

iJn  Député  a donné  lecture  d’un  extrait  de  la 
délibération  prise  à l’Hôtel  commun  de  la  Ville 
d’Arras  ^ et  ^ sur  la  Motion  faite  par  un  autre  Dé- 
puté,, l’Assemblée  a décrété  que  AI.  le  Président 
ëcriroit  à la  Garnison  5 à la  Municipalité  , à la 
Garde  Nationale  et  à la  Alarécliaussée  d’Arras  , 
pour  leur  témoigner  que  l’Assemblée  Nationale- 
àpplaiidissoit  aux  sentimens  qui  les  anim oient. 

AI  AI.  les  Députés  du  District  de  St.-Eustacliev 
ayant. été  admis  à la  barre  ^ M.  Pvegiiaud  ^ Prési-' 
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dent  dudit  District  , a prononcé  le  discours  sui- 
vant  : 

cc  M .E  s s I E U B.  s , 

«c  Le  District  de  S.  Eiistaclie  , assemble  le4  de, ce 
j mois  , délibérant  sur  les  avantages  et  snr  les  dan- 
I gers  des  confédérations  partielles  entre  les  Gardes 
I Nationales  des  Provinces  , a l'iionneur  de  vous 
i présenter  son  Arrêté  , ou  plutôt  le  vœu  de  la  Capi- 
! taie  pour  une  seule  et  même  confédération  ge- 

i nérale. 

! 

I 35  Permettez-nous  , Messieurs  , de  vous  exposer 
! les  raisons  qui  ont  entraîné  tous  les  suffrages  aussi- 
! tôt  qu’elles  ont  été  connues. 

33  M.  de  la  Fayette , il  y a quelques  jours  , disoit 
! dans  cette  auguste  Assemblée , que  de  Strasbourg 
à Marseille  , de  Lille  jusqu’à  Brest  et  Nîmes  , il 
; règne  une  fermentation  sourde  qui  tenoit  les 
Peuples  dans  une  agitation  continuelle.  Hélas  ! 

! il  ne  pouvoit  prévoir  que  les  ennemis  de  l’Etat 
! étoient  si  près  d’armer  le  Fanatisme,  et  de  renoü- 
! veler  les  horreurs  d’une  S.  Barthélémy.  Mais  cette 
’ agitation  , sourde  ou  sanglante  , d’où  qu’elle  soit 
' excitée  , tombera  , Messieurs  , quand  les  ennemis 
; cruels  de  notre  repos  , ces  ennemis  qui  ont  coûté 
j à tout  un  Peuple  tant  de  fatigues  et  de  veilles, 

' verront  enfin  se  réunir  dans  une  seule  masse 


) 
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toutes  les  forces  éparses  de  l’Empire.  C’est  sur 
nos  divisions  qu’ils  avoient  fondé  leurs  coupablej 
espérances.  Ils  s’étoient  promis  d’entretenir  les 
troubles  : inutile  espoir  de  l’orgueil  qui  vient  se 
briser  contre  l’airain  de  vos  Loix  î Mais  leur  main 
forcenée  pourroit  encore  semer  la  confusion  , op- 
poser les  Ligues  saintes  de  la  Patrie  à la  Patrie , 
et  de  l’oubli  auquel  vous  les  avez  cendamnées , 
ressusciter  les  jalousies  de  Province  et  de  Reli- 
gion , et  sur  la  différence  des  intérêts  et  du  culte , 
élever  un  mur  de  séparation  entre  les  parties  d’un 
seul  et  même  tout. 

>3  Ce  qu’ils  ne  pourront  tenter  aujourd’hui  , ils 
l’attendront  dans  le  silence  des  temps.  Le  Despo- 
tisme ne  dort  jamais  5 et  quand  il  semble  respirei 
à peine  sons  le  poids  de  ses  chaînes  , c’est  alors 
qu’on  doit  porter  sur  l’avenir  le  regard  d’uni 
longue  prévoyance. 

Si  la  France  se  divise  en  plusieurs  Ligues , si| 
les  Provinces  frontières  forment  des  confédéra-l 
tions  séparées , si  celles  du  milieu  se  joignent  aussi 
par  des  pactes  semblables  , quoique  réunies  pai 
l’impulsion  du  même  patriotisme  , n’est -il  pas  à! 
craindre  que  , dans  un  pareil  ordre  de  choses  , 
elles  n’offrent  aux  Agens  du  Pouvoir  exécutif , et 
à tous  les  ennemis  cachés  de  la  Constitution  , des 
moyens  de  troubler  l’harmonie  générale  y de  rom- 
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pre  Tumon  , d’isoîer  les  grandes  Provinces  , et 
de  laisser  dans  le  Royanme  s’accroître  et  se  forti- 
fier les  germes  de  plusieurs  Ilepiiblic|îies  ? 

>5  Tel  ëtoit  rëtat  des  Gaules  quand  les  Romains 
s’y  présentèrent.  Telle  fut  aussi  la  France  pendant 
près  de  douze  cents  années.  Les  grandes  Provinces 
étoient  plutôt  des  Pvépubllqiies  ^ ou  de  petits  Royau- 
mes , que  les  parties  d’un  seul  Empire. 

>3  Je  sais  que  les  temps  sont  bien  cliangés  , que 
c’est  un  autre  ordre  de  clioses  qui  ne  peut  guère 
soutenir  de  comparaison  avec  le  passe  ^ que  s il 
a fallu  des  siècles  pour  parvenir  aux  évéïiemens 
prodigieux  de  cette  Législature  ^ il  en  faudroit 
peut-être  plus  encore  pour  nous  reporter  du  pré- 
sent au  passé. 

39  Nous  le  croyons  tous  , et  nous  en  croyons 
sur-tout  cette  énergie  et  cette  profondeur  qui,  du 
choc  de  vos  opinions  , a fait  ressortir  l’espérance 
du  Peuple  François. 

3>  Mais  , Messieurs  , le  mouvement  est  donné  : 
qui  peut  en  calculer  les  progrès  ? Quand  les  No- 
tables furent  convoqués  , on  devina  les  Etats- 
Généraux  ; mais,  à cette  epoque  dune  régénéra- 
tion si  nécessaire  , quel  homme  , ou  plutôt  quel 
génie  eût  osé  marquer  les  faits  imprévus  qui  ont 
rempli  chaque  jour  , et  d’une  seule  année  fourni 
des  siècles  entiers  à l’Histoire  ? Comme  les  flots 
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se  pressent  et  se  succèdent , les  èvenemens  rapides 
se  sont  précipités  snr  les  éyéneniens  ^ et  vous  , 
clignes  Législateurs  , emportés  sur  cette  mer  ora^ 
geuse  , TOUS  n'avez  point  désespéré  du  salut  pu- 
blic : mais  les  flots  mugissent  encore  , et  le  Port 
où  vous  oourez  peut  fuir  devant  vous. 

33  Oui  , Messieurs  , j’ose  le  dire  , nul  d’entre 
nous  , peut-être  , ne  peut  prévoir  le  terme  où  les 
événemens  nous  entrameroiit  sous  les  ruines  du' 
Despotisme.  La  Monarchie  s’est  ébranlée  : aussi 
fermes  que  circonspectes  , vos  mains  la  relève- 
ront sur  des  bases  plus  certaines  5 mais  je  ne  sais 
quoi  de  républicain  s’est  emparé  des  esprits.  La 
flamme  de  la  Liberté  brille'^  plus  éclatante  que 
jamais,  il  est  vrai  | mais,  pour  la  rendre  pure  et 
durable , la  Monarchie  doit  en  être  l’unique  foyer. 

33  II  faut  donc  écarter  les  Ligues  particulières  qui 
s’écartent  du  principe  de  la  Monarchie  5 il  faut , dans 
leur  origine,  en  séparer  tout  ce  qui  pourroit , avec 
le  temps  et  les  circonstances,  développer  en  elles 
line  tendance  secrète  vers  le  gouvernement  républi- 
cain. Vous  savez  trop  , Messieurs,  que  le  Patrio- 
tisme n’a  pas  toujours  la  même  ferveur  , qu’il  va- 
rie selon  les  lieux  , les  temps  et  les  intérêts.  Il  est 
possible  qu’une  différence  dans  la  répartition  des 
impôts  , que  des  suggestions  malignes  sur  la  com- 
paraison des  avantages  plus  ou  moins  réciproques. 
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fomentent  des  jalousies,  H es  possible  ^’nne 
ic^uerre  étrangère  pèse  sur  une  ProTince  plus  que 
sur  line  autre  ^ et  quoique  ^ sans  ingratitude  , sans 
même  se  rendre  coupable  d’indignité,  on  ne  puisse 
soupçonner  le  Patriotisme  d’aucune  , cependant 
il  fut  vrai  de  tout  temps , que  c’est  en  trayaillant 
ainsi  sur  les  défiances  sur  les  jalousies  et  sur  les 
intérêts  , que  nos  Ennemis  ont  souvent  détaché 
lies  plus  belles  Provinces  du  sein  de  la  Monarchie  f 
let  comme , dans  ce  moment , chacune  d’elles  a son 
! Armée  , que  le  Pouvoir  exécutif  n’est  pas  encore 
1 revêtu  de  toutes  les  forces  que  lui  donnera  la  Cons- 
titution , là  Ville  de  Paris  , pour  prévenir  les  dan- 
gers qui  sont  loin  de  la  réalité,  mais  qui  sont  dans 
l’ordre  des  possibles,  croit  qu’il  faut  donner  à toute* 
lees  confédérations  patriotiques  un  centre  com- 
mun, un  seul  et  même  intérêt;  en  un  mot,  une 
i confédération  générale  avec  la  Capitale. 

Depuis  notre  Arrêté  , Messieurs  , la  Ville 
'd’Arras  l’a  demandée  : c’est  le  voeu  que  vient  vous 
Apporter  la  Ville  de  Sens  ; c’est  celui  de  toutes  le<S 
I Provinces.  La  nature  du  gouvernement  l’exige  , et 
le  patriotisme  de  la  Ville  de  Paris  la  rend  digne 
ide  cet  honneur.  Croyez  , Messieurs  , que  ce  ne 
jsont  pas  de  vaines  préférences  qu’elle  sollicite  | 
j les  sacrifices  qu’elle  a faits  , ce  qu’elle  souffre  en- 
core dans  cette  lutte  de  la  Liberté  contre  ses  op- 
presseurs , vous  répond  assez , ainsi  qu’à  tout  le 
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Hoyânme , qm’il  n’est  dans  cette  vie  aucnne  espèce  î 
de  bien  , d’espérance  , de  bonheur  , de  repos  ' 
qu’ellé  ne  soit  prête  à sacrifier  5 et  c’est  ainsi  que' 
nous  vouions  dompter  la  haine  de  nos  tyrans;! 
BOUS  voulons  que  notre  constance  a soutenir  tout' 
les  maux  dont  ils  nous  ont  accablés  , fasse  lem 
désespoir.  Nous  avons  vaincu  , puisque  nous  sa- 
vons souffrir.  Il  n’est  de  salut  pour  eux  que  notre 
générosité  et  la  vôtre  , Messieurs  , si  la  justice 
vous  permet  de  l’écouter. 

»Fidelle  à ses  sermens,  la  Section  de  S.  Eustache , 
toute  la  Ville  de  Paris  est  soumise  à vos  sagesc 
Décrets , et  c’est  pour  les  placer  sur  l’autel  de  la  ■ 
Liberté  , qu’elle  aspire  au  moment  d’une  confé-S 
dération  générale  , et  sur  cet  autel , en  présence  j 
du  meilleur  des  Moïiftrques  , sous  les  yeux  des 
Pères  de  la  Patrie  , à prêter  le  serment  d’union  et  | 
de  fidélité  à la  Nation,  à la  Loi  et  au  Roi  :>?. 

M.  le  Président  a répondu  : 


c<Messieüb.s 


« L’Assemblée  National©  , qui  çonnoît  depuis 
long-temps  le  patriotisme  des  Habitans  et  de  la 
Carde  Nationale  de  Paris  , me  charge  de  vous  té- 
moigner sa  satisfaction  du  zèle  que  vous  témoi- 
gnez pour  le  bien  public.  Elle  prendra  dans  la  plus 
iiaute  considération  l’objet  de  votre  demande,  qui 
ne  tend  qu’à  faire  de  tout  le  Peuple  François  une 


letile  et  même  famille , réunie  par  le  même  întl- 
êt  et  par  son  amour  pour  la  Constitution.  C est  de 
cette  coalition  de  tous  les  bons  Citoyens  , coali- 
ion  à la  tête  de  laquelle  est  le  Monarque  lui- 
jnême  , que  dépend  le  succès  des  opérations  de 
l’Assemblée  Nationale.  Désormais  plus  d’ennemis 
craindre  5 et  la  France  , aussi  puissante  à l’exté- 
jieur  que  libre  à l’intérieur,  va  reprendre  dans 
je  monde  politique  la  place  qu’elle  doit  y occuperc 
u’Assembiée  Nationale  , qui  veille  également 
ur  toutes  les  classes  des  Citoyens  , prendra  en 

I 

|;onsidération  votre  demande  sur  les  pauvres  et 
Jes  mendians.  Elle  me  charge  de  vous  dire  que 
[ous  devez  compter  sur  l’intégrité  et  la  vigilance 


[es  Tribunaux.  Elle  vous  permet  d’assister  à sa 
iéance.  » 

M.  Girard  , Major  de  la  Garde  Nationale  de 
Narbonne  , admis  à la  barre  , a lait  un  discouis 
empli  des  sentimens  les  plus  patriotiques  ; il 
upplie  l’Assamblée  de  ne  pas  lui  refuser  la  dé- 
icieuse  satisfaction  de  faire  partager  une  partie 
ie  sa  fortune  aux  Soldats  volontaires  de  la  Bas- 
ille  , et  de  récompenser  leur  généreux  patrio- 
isine  en  accordant  une  pension  de  3t5o  livres 
ux  veuves  des  infortunés  Citoyens,  qui,  se  de- 
ouant  à une  mort  glorieuse  , ont  expire  sur  la 
)rèche  , martyrs  de  la  liberté.  Il  demande  en 
nôme-temps  la  permission  d’éiever  à Narbonne 
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ïin  01)  élis  que  pour  transmettre  à la  postérité  ij 
régénération  du  Royaume  , les  trioniplms  de  l’As  1- 
semblée  , et  la  gloire  du  Prince  , le  père  et  ran.(| 
de  son  Peuple.  Il  a terminé  son  discours  par  Ge|j 
paroles  remarquables  ; « Sauvons  la  Monarchie  g 
35  voilà  mon  cri  voilà  mes  vœux  : sauvons  1 
Monarchie,  braves  et  généreux  François  y c’es , 
3>  le  cri  de  la  Patrie  , c’est  l’impulsion  des  grand 
33  cœurs  , c’est  le  soupir , c’est  Pélan  d’un  Citoyei , 
35  qui  parlera  de  la  Patrie  jusqu’à  ce  que  savon 
3»  ne  puisse  plus  se  faire  entendre.  » ■ 

M.  le  Président  a répondu  : 

C€  M ONSIEUR,  I 

» L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  la  plus  vive 
satisfaction  l’hommage  de  vos  vœux  et  de  votre 
patriotisme.  L’Obélisque  pour  l’élévation  duquej 
vous  demandez  son  suffrage , sera  une  preuve  dé 
votre  amour  pour  le  bien  public  , autant  que 
l’expression  de  votre  reconnoissance  pour  les  Re- 
présentans  de^  la  Nation.  C’est  aux  amis  de  la^ 
liberté  qu’il  appartient  d’offrir  de  dignes  récom- 
penses à ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à la 
fonder , en  détruisant  des  remparts  élevés  par  le 
despotisme.  L’Assemblée  tous  permet  d’assisteri 
à sa  Séance.  » 

Le  Comité  de  Constitution  ayant  rendu  compter 


/ 
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[les  difficultés  qui  s’étoient  élevées  à St.-Jean 
ll’Angely  au  sujet  des  élections  des  Officiers 
IVIunicipaux  de  cette  Ville  , FAss^mblée  Nationale 

Il  rendu  le  Décret  suivant  : 

1 , ■ 

i ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  ouï 
|5on  Comité  de  Constitution  , qui  lui  a rendu 
l^ompte  des  infoimiations  prises  par  les  Commis- 
saires nommés  par  elle  , par  son  Décret  du  lo 
février  1790  , déclare  nulle  et  illégale  l’élection 
[les  Officiers  Municipaux  de  St.-Jean  d’Angely , 
[les  29  Janvier  et  jours  suivans  3 ordonne  que  par 
, jlevant  les  mêmes  Commissaires  qui  ont  pris  con- 
iioissance  de  cette  affaire  , il  sera  procédé  à une 
jîouvelle  élection  des  Officiers  Municipaux  de  ' 
'it.'Jean  d’Angely,  dans  laquelle  lesdits  Commis- 
laires  se  conformeront  aux  Décrets  de  l’Assemblée 

j^ationale  3 et  que  les  Officiers  Municipaux  qui 

j 

feront  élus  , déclareront  expressément  qu’ils  ré- 
jioncent  a toutes  fonctions  militaires.  » 
j M.  le  P résident  a donné  lecture  d’une  lettre  de 
|\T.  de  St.-Priest,  par  laquelle  ce  Ministre  prévient 
' ’Assemblée  Nationale  que,  par  une  délibération 
■ lu  20  de  ce  mois  , le  Conseil-général  de  la  Corn- 
' Tiune  de  la  Ville  de  Montpellier  a unanimement 
lélibéré  de  remettre  la  Citadelle  au  Commandant 
les  troupes  du  Roi.  L’Assemblée  a témoigné , par 
tes  plus  grands  applaudissemens  sa  satisfaction 
Dur  la  conduite  de  la  Ville  de  Montpellier. 
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M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  Fa  indiq^ué 
au  lendemain  à Flienre  ordinaire.  ! 

Signé  5 le  Baron  de  MENOÜ  , ex-Présldent , 
Koyeb.  , Curé  de  Cliavannes  , Prieur  , FAbbi 

i 

COLAUD  DE  EA  SaLCETTE  , pERMON,  ChABROÜd! 

H.  DE  Jessé  , Secrétaires.  ‘ |l 
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La  Séance  a commencé  par.Ia  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  la  veille. 

Uîi  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro-^ 
posé  uti  Decret  ^ qui  a ète  adopté  sans  aucune  ré* 
clamation , il  est  conçu  en  ces  termes  î 

« Li  Assemblée  Î^ationale  décrète  , d^apré^ 
lavis  de  son  Comité^  de  Constitution,  qu’à  la 
diligence  des  anciens  Officiers  Municipaux  de  la 
Ville  de  Boulogne  en  Comminges  , et  de  ceux  du 
Hameau  de  Lilhefte^  les  Citoyens  actifs  de  l’un 
et  1 autre  endroit  seront  convoqués  dans  ladite 
Ville  de  Boulogne , à l’effet  d’y  élire , dans  une 
Assemblée  générale,  qui  sera  présidée  par  le  plus 
ancien^  d’âge  desdits  Officiers  Municipaux  , une 
Municipalité  en  la  .forme  prescrite  par  le  Décret 
du  18  Décembre  dernier  ; les  Assemblées  se  tien-^ 
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di-ont  audit  Boulogne , lieu  de  la  situation^  dti 
clocheF  , eonformement  au  Décret  du  20  Janvier , 
et  ladite  élection  consommée  , les  Municipalités 
actuelles  cesseront  d exister*  » 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a proposé  ui^  au- 
tre  Décret  qui  a été  adopté  , et  dont  voici  la 

teneur  : _ 

« Que  M.  le  Président  se  retirera  par  devers 
le- Roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  bleds  qui  traver- 
sent l’Alsace  , pour  rapprovisionnement  du  pays 
de  Montbèlliard , ne  soient  point  arrêtés  par  les 
différentes  Municipalités  dans  le  territoire  des- 
quelles ils  passent , et  que  oeux  qui  sont  arrêtés 
soient  rendus  à la  première  réquisition  de  M.  le 
Duc  Frédéric-Eugène  de  V Viitemberg.  » ^ 

Il  a été  proposé  , au  nom  du  Comité  des  Fi- 
nances, plusieurs  Décrets  pour  accorder  ou  re- 
fuser les  demandes  que  font  plusieurs  Communes 
de  Villes,  Bourgs  , d’être  autorisés  à faire  des 

emprunts.  . ,1 

L’Assemblée  Nationale  les  a adoptés  ainsi  qu’il 

suit  ; . _ , 

Premier  Décret, 

cc  L’Assemblkb  Nationale  > sur  la  Délibérar 
tion  prise  par  les  Habitans  do  la  Ville  et  Com 

mui»  de  Salon  en  Provence,  en  date  du  ai  Mars 
dernier , et  la  Délibération  du  é Mai , prise  en 
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Conseil  - gënëràî  , autorise  les  Officiers  Munici- 
paux de  ladite  Ville  à imposer  la  somme  de  siiÊ 
mille  livres , en  augmentation  de  Capitation  , 
pour  ladite  somme  etre  eiriployée  conformement 
aux  deux  Délibérations  ci-dessus  , et  à charge 
de  rendre  Compte.  » 

Deuxiè^te  ï)êcret» 

« RASSEMBLEE  Nationale,  sur  la  Délibératipij 
du  dix  Mai , des  Habitans  de  la  Ville  de  Cusset , 
Pépartement  de  l’Ailier  , prise  en  Conseil-géné- 
ral , autorise  les  Officiers  Municipaux  à imposer 
la  somme  de  deux  mille  livres  sur  tous  les  contri- 
buables de  la  Commune  ^ en  deux  ou  quatre  an- 
nées, suivant  qu  ils  le  jugeront  plus  convenable,^ 
a cliarge  de  faire»  approuver  ladite  imposition 
! par  le  District  et  le  Département , et  de  rendre 
compte.  » 

j Troisième  Décret» 

I «L  Assemblée  Natiokale,  sur  la  Délibératioiî 
I dn9  Mai,  prise  en  Conseibgéoéral  de  la  Corn- 
! mune  d’Auderme,  autorise  les  Officiers  Münici- 
j paux  a imposer  , pour  le  soulagement  des  pauvres 
, de  ladite  Commune,  la  somme  de  cinq  cents  1> 

; vres  , en  une  ou  deux  années  , sur  tous  ceux  qui 
i payent  trois  livres  et  au-dessus,  de  tontes  tailles,; 
j à charge  de  rendre  compte. 

A 2 
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Q^iiatrième  Décrets 


i<  L’Assemblée  Nationale  , sur  les  Délibérât 
tions  prises  en  Conseil- general  de  la  Municipa- 
lité de  Clief-Boiitonne , des  24  Ayril  et  7 Mai , 
autorise  les  Officiers  Munie ipau:5^^à  imposer  la 
somme  de  deux  mille  livres  sur  tmls  les  contri- 
buables qui  payent  six  livres  d,e  tailles  et  au- 
dessus  ; et  à l’égard  de  l’emploi  du  supplément 
des  six  derniers  mois  de  1789  , |>ro venant  de 
l’impôt  mis  sur  tous  les  Privilégiés,  déclare  que 
lesdits  Habitans  demeurent  autorisés  à en  faire 
l’emploi  le  plus  convenable  pour  rintérêt^  de  1^ 
Commune,  mais  seulement  après  la  division  et 
distribution  qui  en  aura  été  faite  dans  le  Dépar- 
tement. 

Cinquième  Decret. 


cc  L’Assemblée  Nationale  autorise  les  Offî- 
ciors  Municipaux  de  la  Ville  if  üzerche  à imposer 
la  somme  do  seize  cents  livres  sur  tous  les  Ci- 
toyens actifs  qui  payent  au  - dessus  de  dix  livres 
de  toutes  tailles , a cliarge  <i  employer  ladite 
somme  au  paiement  de®  objets  détaillés  dans  les. 
Délibérations  prises  en  Conseil- générai  , les  i4 
Février  et  9 Mai,  et  d’en  rendre  compte. 


Sixième  Décret. 


<€  L*Asâs:MBiiS£  Natxokalb,  oui  le  ra^pport  du 


(-5) 

Comité  des  Finances  , tu  la  - Délibération,  prise 
au  Conseil-général,  de  la  Ville  et  Commune 
; Nontron  ^ le  9 Ayril  dernier  , autorise  les  Offi- 
ciers Municipaux  à imposer  la  somme  de  2,40.0  L. 
en  prenant  pour  base  le  taux  du  Tingtiéme  deè 
I contribuables  ; décrète  , au  surplus , qu  il  n y a pas 
: lieu  à statuer  sur  les  autres  objets  de  demande. 

‘ Septième  Décrets 

î «L’Assemblée  Nationale  , sur  le  Rapport  de 
I son  Comité  des  Finances,  et  vu  les  Délibérations 
j prises  par  le  Conseil-général  de  là  Ville  de  Mar- 
j nejoîs,  les  i3  Avril  et  5 Mai  de  Fan  courant, 

I déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à autoriser  Femprunr 
i de  i,5oq  livres  , demandé  par  ladite  Ville  ,, 
j sauf  aux  Officiers  Municipaux  , en  suite  da 
( nouvelle  Délibération  prise  en  AssemlJée  de 
j Commune,  à imposer  ladite  somme  sur  tous  leurs, 

I Citoyens , en  une  ou  deux  années  , pour  être 

« 

employée  conformément  aux  précédentes  Déli- 
bérations, à charge  de  Faire  approuver  l’impôt 
par  le  District  et  le  Département,  ainsi  que  da 

rendre  compte.» 

Huîtîèjne  Décret. 

« L’Assembi.ée  Nationale  , .sur  le  rapport  d@ 

Ison  Comité  des  Finances,  déclare  qu’il  n’y  a pas 

lieu  à autoriser  les  liabitans  de  Lannion  en  Bre- 
tagne , à Femprunt  de  ia,ooo  liv.  sauf  à eux 
' imposer  la  somme  de  10,000  liv.  sur  fax 

A 3 

1 

I 


( é ) 

centfibiîabîes , en  deux  ou  quatre  années  , pour 
ladite  somme  , ou  celle  qu’ils  se  seront  procurée 
sur  riiypotlièque  de  ladite  imposition , et  de  tous 
les  biens  et  revenus  de  la  Commune  ^ être  eni- 
ployée  en  achats  de  grains  , en  atteliers  de  cha- 
rité , au  payement  des  dettes  urgentes , confor- 
mément à la  Délibération  du  2.2,  Avril  dernier, 
à charge  de  faire  approuver  ladite  imposition  , 
ainsi  que  le  mode  de  répartition , par  le  District 
^t  leDépartement , et  sous  l’obligation  de  rendre 
compte.  » 

Neuvième  Décrets 

cc  L'AssÊMÈtiE  Nationale  décrète , sur  le  rap* 
port  de  son  Comité  des  Finances,  qu’ii  n’y  a pas 
lieu  à autoriser  les  linhitans  de  Chiran  en  Angou* 
lîiois , à remprunt  de  la  somme  de  1,800  liv, 
sauf  à eux  à imposer  la  somme  de  1,200 
seulement  , en  deûx  ou  trois  années  , à leur 
choix , aü  marc  la  livre  de  leurs  tailles  et  capi- 
tations , sur  tous  ceux  qui  payent  six  livres  et  am 
dessus  , de  toutes  espèces  d’impositions  , à quoi 
iis  demeurent  autorisés,  à charge  de  faire  approu-î 
Ter  le  rôle  par  le  District  et  le  Département  >3 

ÎJn  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro-^ 
posé  un  Décret , ainsi  conçu  s 

cç  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
§on  Comité  de  Constitution , décrète; 

» 1®,  Qu’en  exécution  de  ses  précédens  Dé- 


crets^  là  première  Assemble©  de  Departement  de . 
Saône  et  Loire  se  tiendra  , proyiseirement , à 


I^âeon.  ' , 

» 2.''.  Que  les  Electeurs  cpi  s’assembleront  pour 

renouveler  la  moitié  des  Membres  du  Corps  Ad-p» 
ministratif  se  réuniront  dans  le  clief-iieu  de  1 uti 
des  Districts  du  département , autre  que  Clialotis 
et  Mâcon  , pour  y ^délibérer  sur  le  lieu  des 
Séances  des  Assemblées  subséquentes  de  l’Admi-) 


I nistratlon. 

i j>3^.  Que  les  Electeurs  et  les  Membres  des 
Administrations  des  Départemens  du  Royaume; 
se  conformeront  aux  Décrets  rendus  pcmr  chacun 
d’eux , et  se  renfermeront  strictement  dans  leurs, 
dispositions. 

Quelques  Membres  ont  combattu  ce  Projet  de 
Décret  5 on  a ensuite  proposé  rajournement  j l’a- 
journement a été  rnis- aux  voix,  et  l’Assemblée 
a décrété  que  la.  demande  d'ajournement  étoit. 
rejetée. 

On  a fait  une  demande  de  priorité  pour  une 
autre  rédaction  que  celle  du  Comité.  La  ques- 
tion de  priorité  a été  mise  aux  voix , et  elle,  a 
été  accordée  à la  rédaction  du  Comité  de  Constitu- 


tion. 


• Il  a été  proposé  un  amendement,  sur  lequel 
on  a invoqué  la  question  préalable  ^ die  a été 
mise  aux  voix,  et  l’Assemblée  a décrété  qu’il 
n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  ramendement, 

A 4 . 


I 

I 


V 


Le  Décret  ayant  ëtë  mis  aux  yoix,  il  a été  adopté 
par  r Assemblée. 

Il  a été  fait  lecture  d’un  Projet  d’instruction 
pour  l’aliénation  des  Domaines  Nationaux , et 
d’un  Projet  de  soumission  pour  les  Municipa- 
lités qui  voudront  s’en  rendre  Acquéreurs. 

L’Assemblée  a décrété  que  le  Projet  dé  sou- 
mission seroit  imprimé , et  que  quatre  exemplaires 
en  seroient  envoyés  au  Domicile  de  chaque  Dé- 
puté ; que  le  Décret  pour  l’aliénation  des  Do. 
mailles  Nationaux  seroit  réimprimé  pour  être 
annexé  au  Projet  de  soumission,  et  que  le  Projet 
d’instruction,  seulement  , seroit  discuté  Lundi 
soir,  dans  une  Séance  extraordinaire,  indiquée 
à cet  effet. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a sou- 
mis à l’Assemblée  un  Projet  de  Décret  sur  la 
forme  de  scrutin,  et  la  police  des  Assemblées 
Electorales;  ce  Projet,  avec  les  différens  araen- 
demens  qui  y ont  été  fait,  et  qui  ont  été  adoptés 
par  le  Rapporteur,  ayant  été  mis  aux  voix,  il  en 
est  résulté  le  Décret  suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 

. . 

ce  qui  suit: 

Article  premier, 

>>  Les  Assemblées  Electorales  pourront  accé- 
lérer leurs  opérations , en  arrêtant , à la  plura- 
lité des  voix  , de  se  partager  en  plusieurs  Bu^ 


\ / 


reaux , composas  au  moins  de  cent  Electeurs 
prîs  proportionnellement  clans  les  diffërens  Dis- 
tricts, qui  procéderont  séparément  aux  élections, 
et  qui  députeront  chacun  deux  Commissaires 
chargés  de  faire  ensemble  le  recensement  des 
scrutins. 

A P.  T.  I I. 

>5  Les  Bureaux  procéderont  tous,  au  même 
moment,  aux  élections. 

Art.  II  I. 

33  Tout  bulletin  qui  aura  été  apporté  dans  les 
Assemblées,  et  qui  n’aura  pas  été, ou  écritpar 
le  votant  lui-même,  sur  le  Bureau,  ou  dicté  par, 
lui  aux  Scrutateurs , s’il  ne  sait  pas  écrire , sera 
rejeté  comme  nul. 

A R T . 1 V. 

3?  Après  le  serment  civique  , prêté  par  les  Mem- 
bres de  l’Assemblée,  dans  les  termes  prescrits  par 
le  Décret  du  4 Février , le  Président  de  l’Assem 
blée,  ou  de  chacun  des  Bureaux,  prononcera, 
avant  de  comfnençer  les  scrutins,  cette  formule 
de  serment  : Vous  jurez  et  promettez  de  ne  nom- 
mer que  ceux  que  vous  aurez  choisis  en  votre 
ame  et  conscience  ^ conime  les  plus  dignes  de  la 
conjiance  pyublique  , sans  avoir  été  détermin  é 
par  dons^  pwmesses , sollickattons  ou  menaces^ 


( fo  ) 

Cette  Ibrmiîle  sera  écrite  en  caractères  très-visi- 
bles, et  exposée  à côté  du  vase  du  scrutin. 
Chaque  Citoyen  apportant  son  bulletin  lèvera  la 
înain  , et  en  le  mettant  dans  le  vavSe  prononcera 
a liante  voix  : Je  le  jure* 

» Le  même  serment  sera  prêté  dans  toutes  les 
élections  des  Juges  et  Officiers  Municipaux  , et 
Députés  à l’Assemblée  Nationale. 

A R T.  V. 

33  Aucun  Citoyen,  reconnu  Citoyen  actif  , 
de  quelque  état  et  profession  qu’il  soit  , ne 
pourra  être  exclus  des  Assemblées  Primaires. 
Il  ne  pourra  y être  admis  que  des  Citoyens  actifs  5 
ils  assisteront  aux  Assemblées  Primaires- et  Élec- 
torales , sans  aucune  espèce  d’armes  , ni  bâ- 
tons. Une  garde  de  sûreté  ne  pourra  être  intro- 
duite dans  l’intérieur  , sans  le  vœu  exprès  de 
l’Assemblée,  si  ce  n’est  que  l’on  y commît 
des  violences  | auquel  cas  l’ordre  du  Président 
^ffira  pour  appeler  la  force  publique.  Le  Prési- 
dent pourra  aussi,  en  cas  de  violences,  lever  seul 
la  Séance  , autrement  elle  ne  pourra  être  levée 
sans  avoir  pris  le  vœu  de  l’Assemblée. 

Art.  V L 

33  Les  Assemblées  Electorales  ne  s’occuperont 
que  des  Elections  et  des  objets  qui  leur  sont  ren- 
voyés par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  ; 
elles  ne  prendront  aucune  Délibération  sur  les 


I 


(tt  y 

I MÊttîêresi  <3e  îégislation  oit  d'aÆmîîïîstratîôn  ^ sans 
i préjudice  des  Pétitions  qui  pourront  être  pré- 
j sentées  par  les  Assemblées  tenues  en  la  forme 
; autorisée  par  P Article  LXII  du  Décret  sur  les 
Municipalités.  » 

J M.  le  Président  a lu  une  lettre  de  M.  le  Garde- 
i des-Sceau:^ , qui  annonce  une  expédition  en  par- 
j chemin  de  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  6 de 
! ce  mois  , portant  que  les  Citoyens  en  procès  avec 
! la  ré^ie  , antérieurement  au  Décret  du  2.2.  Mars 
j dernier , à Foccasion  des  droits  de  marque  des 
I cuirs,  des  fers,  et  autres,  pourront  continuer  de 
j poursuivre  la  réparation  des  torts  qu’ils  auroient 
I éprouvés. 

Il  a a ajouté,  d’après  la  meme  lettre  , que  le 
Roi  avoit  accepté  ou  sanctionné  les  Décrets 
suivans : 

j <c  Le  Roi  a accepté  le  Décret  de  l’Assemblée 
|f  Nationale , du  22  de  ce  mois , sur  le  droit  de  la 
Paix  et  de  la  Guerre. 

>5  Sa  Majesté  a en  même  temps  donné  sa 
sanction  : 

w 10,  Au  Décret  du  même  jour,  qui  déclare 
qu’il  n’écliet  d’autoriser  les  Officiers  Munici^ 
paux  de  la  Commune  de  Réalraont  à un  em- 
* prunt  de  3,ooq>  liv.  sauf  à eux  à imposer  la 
i montant  de  ladite  somme,  en  trois  ans,  sur  les 
;!  Dabltans  qui  payent  deux:  livres,  et  au-dessus,  de 
‘ Capitation, 


( ) 

Au  Décret  du  même  joitr , qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  d’Alby  à 
imposer  la  somme  de  6,000  liv.  en  deux  ans , sur 
tous  les  contribuables  qui  payent  douze  livres, 
et  au-dessus  , d’impositions. 

:>3  3?.  Au  Décret  du  même  .jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Caen  à 
faire  un  emprunt  de  40,000  liv. 

^^4^.  Enfin  , au  Décret  du  2.4,  qui  proroge 
jusqu’au  i5  Août  de  cette  année  le  terme  fîx® 
pour  les  échanges  des  billets  de  la  Caisse  d’Es- 
compte  contre  des  Assignats.  » 

Sisné . I’Arch.  be  Bor-ueaüx. 

îl  a donné  lecture  d’une  lettre  de  M.  de  Saint- 
Priest , qui  fait  part  à l’Assemblée  Nationale  de 
rapports  officiels , venus  de  Marseille  , sur  la 
démolition  d’une  partie  de  la  Citadelle. 

Et  d’une  lettre  de  M.  de  la  Luzerne,  qui 
adresse  à l’Assemblée  l’état  des  premiers  frais^ 
qu’occasionneront  l’armement  des  Bâtimens , la^ 
levée  des  équipages,  la  conduite  des  Matelots  , et 
de  la  dépense  fixe  que  nécessitera  l’entretien  de 
l’Escadre , de  l’armement  de  laquelle  le  Roi  avoit 
fait  précédemment  part  à l’Assemblée , et  pour 
lequel  elle  lui  a voté  des  remerciemens. 

Un  Membre  s’est  présenté  pour  lire  un  Mé- 
moire sur  ces  différens  objets  : l’Assemblée  dési- 
rant passer  à Tordre  du  jour  , a décrété  que  la 


( i3  ) 

levée  des  Matelots  seroit  faite  , provisoirement ^ 
comme  par  le  pasbé. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur'  la  lettre  de 
M.  de  Saint-Priest , à l'occasion  de  la  démolition 
de  la  Citadelle  de  Marseille. 

Plusieurs  Opinans  ayant  été  entendus  , un 
Membre  a proposé  le  Décret  suivant  : 

‘ cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  compte  qui 
! lui  a été  rendu  des  démolitions  de  la  Citadelle 
i de  Marseille,  décrète  que  les  démolitions  seront 
1 arrêtées  sur-le-champ  , et  que  le  Président  se  re- 
tirera, dans  le  jour,  par  devers  le  Roi  ,-pour  le 
i -supplier  de  donner  tous  les  ordres,  et  prendre 
* toutes  les  mesures  tendante«  à faire  exécuter  le 
;i  présent  Décret. 

j X)  Ordonne  , en  outre  , que  lesDéputése  xtraor- 
\l  dinaires  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Marseille 
ij  seront  appelés  et  entendus  à la  Barre  , demain  à 
ij  midi. 

I j 

Ce  Décret  a été  adapté. 

j II  a été  donné  lecture  d’une  Délibération 
1|  unanime  du  Conseil- général  de  la  Commune  de 
ïi  Nîmes  ^ qui  demande  à être  autorisée  à acheter 
lî  la  totalité  des  Biens  Ecclésiastiques  situés  dans 
i \ son  territoire  , biens  qu’elle  évalue  à environ  trois 
i\  millions.  - 

I Le  résultat  du  scrutin  , pour  les  Membres  à 
d ajouter  au  Comité  de  Liquidation,  a été  la  noml- 
: 1 nation  de  M.  Poulain  de  Boutancourt , M. 


I 


(H) 

âân,M.  le  Baroii  de  Bâte,  M.  Cocimtd  , M.  le 
Prince  de  Broglie  , M.  le  Président  de  Fronde* 
yille  , et  M*  Dosfant. 

L’Assemblée  n’ayant  pn  parvenir  à Tordre  du 
jour  , qui  étbit  la  nouvelle  Constitution  du 
Clergé , M.  le  Président  a annoncé  , pour  le 
lendemain  , un  Rapport  du  Comité  des  Finances*  j 
avant  l’admission  des  Députés  extraordinaires  de  ! 
Marseille.  L’iieure  étant  avancée,  Il  a levé  la 
Séance , et  Fa  indiquée  à demainlieure  ordinaire  * 

Signé,  BRIOIS  DE  BEAUMETZ,  Président j 
le  Baron  nn  Jrssi , Chabroud  , FAbbé  ConAUS  ns  tA 
S AI.  CETTE,  UE  FeRMQNP  , FAbbé  EQSTÆÎi.,  pBÏJSi/»^ 
Secrétaires. 


4 Paris,  cliez  Baudouin  , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  ruedu 
Foin  Saint" Jacques ^ N*’*  3i, 
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i I>^SSEMBLÉE  NATIONALE.' 


I TXu  Samedi  zg  Mai  y au  matin. 

La  lecture  du  Procès-verbal  d'hier  28  matin  , 

. faite  par  Pun  des  Secrétaires  , a ouvert  la  Séance. 

Il  a été  observé  , à l’égard  du  serment  civique 
énoncé  dans  l’article  IV  du  Décret  concernant 
les  Assemblées  électorales , qu’il  devoit  être  prêté 
selon  la  formule  déterminée  par  l’Assemblée  Na- 
tionale le  4 Février  dernier  5 ce  c[ui  n’étoit  pas 
: exprimé  dans  le  Décret  qui  venoit  d’être  lu  5 et 
[ sur  la  proposition  qui  lui  en  a été  faite  , l’As- 
semblee  a décrété  que  les  mots  , dans  les  mêmes 
termes  ordonnés  par  le  Décret  du  4 Février 
dernier  y seront  insérés  dans  l’article  IV  du  Dé- 
cret d’hier , et  feront  partie  de  ses  dispositions. 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  Premier  Mi- 
nistre  des  Finances  demandoit  une  audience  ; 
1 Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  reçu  à onae 
heures  et  demie. 


A 


^ ^ I 

L’Assemblée  a été  instruite  du  dépôt  fait  clans  j 
ses  Archives  des  ex]j^ditions  en  parchemin  : | 

cc  1®.  De  LettreS‘patentes  sur  le  Décret  du  pre-^  j 
mier  de  ce  mois  , concernant  les  cotisations  re-  ! 
latives  à des  rentes  constituées  à prix  d’argent , | 
perpétuelles  ou  viagères  , généralement  ou  spé- 
cialement hypothé(|uées  sur  des  biens-fonds  , qui 
- auroient  pu  être  faites  dans  les  rôles  des  six  der- 
niers mois  178^  , ou  ceux  de  1790  , au  lieu  de  la 
situation  de  ces  biens  , sans  que  les  créanciers 
desdites  rentes  fussent  domiciliés  au  même  lieu. 

,5  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  4» 
pour  la  construction  d’un  Pont  provisoire  de  ba- 
teaux sur  la  rivière  de  la  Sarre  a Sarguemines. 

De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  dn  8 , | 
portant  qu’il  sera  fourni  par  le  Trésor  public  , à : 
titre  d’avance  , une  somme  de  600,000  liv.  pour  , 
1 achèvement  des  travaux  du  Canal  du  Charollois* 

>3  4®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  12,  j 
portant  que  la  somme  de  3i3,ooo  liv.,  provenant 
des  fonds  qui  avoient  été  destinés  aux  répara- 
tions de  l’Eglise  d’Orléans,  sera  remise  au  Re- 
ceveur de  la  Municipalité  de  cette  Ville. 

5^.  De  Lettres  patentes  sur  le  Décret  du  t4»  | 
qui  autorise  la  Ville  d’Amiens  à taire  un  emprunt  j 

de  16,000  liv.  , ' \ 

» 6®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  19  , , 
portant  que  la  Commune  de  Gemenos  sera  re  unie  j 
au  District  d’Aix. 


(â) 

%■>  7^.  jD^iiie  rroclàniatiori  sur  le  î)écret  drà 
tïîêîiie  jour  J portant  que  lé  Fauxbourg  Moiitfort 
d’Alençon  continuera  dé  faire  partie  du  Dëparte- 
îiient  de  T O me.  j 

>>  8*^.  Enfin , d’urié  Proclamation  sur  le  Décret 
du  uo  , pour  le  rétablissement  clé  la  policé  ét  dü 
lîoii  ordre  siir  les  Marches  de  Làgny-sur-Marne 


i Paris  y le  %8  Mai 

j Sur  là  dénonciation  qui,  à été  faité  à PAsserii” 
j bléé  de  Pobstacle  mis  au  transport  dé  quelques 
Caisses  de  piastres  destinées  poilr  la  Caisse  d’Es- 
I compte  ^ et  passant  par  là  Ville  de  DoulehS  , Ellë 
à ordonné  que  son  Président  écrira  aux  Officiers 
Municipaux  de  Dotileris  > pour  qu’ils  ayent  à fen- 
dre à ces  caisses  le  passage  libre  , et  même  à 
employer  là  force  publique  s’il  est  nécessaire. 

L’un  des  Membres  de  l’Assemblée  à dërnàndd 


que  M.  le  Président  fut  chargé  d’écrire  aux  OD 
ficiers  Municipaux  de  la  Ville  d’Aiibenton  , à 
l’occasion  dé  quelques  grains  arretés  par  leurs 
ordres  ^ et  réclamés  par  les  nommés  Bourgeois  et 
Boyeux  ; et  la  proposition  ayant  été  mise  aux 
Voix  ^ l’Assemblée  à décrété  ce  qui  suit  : 

« L’AssembIée  Nationale,  autorise  son  PrésD 
dent  à écrire  à la  Municipalité  de  la  Commune 
d’Aubentofi,  qü’élle  ne  peut  .qiiVpplaüdir  à soii 


exactitude  à veiller  à rexécution  ricrbiiréiisé  dê 

O 


ses  Décrets  ÿ et  notamment  de  celui  du  ùy  Sep- 


1 


( 4 ) ' ^ . . * 

tembre  dernier  ; mais  que  d’après  la  justification  ■ 
faite  par  les  nommés  Bourgeois  et  Soyeux  , le  : 
cautionnement  par  eux  offert , et  le  certificat  de  | 
la  Municipalité  de  Montcornet , il  n’y  a pas  lieu  ! 
à retenir  pins  long-temps  les  grains  par  elle  arrê-  ; 
tés  le  i6  Décembre  dernier  sur  ces  deux  parti- 


ç Lille rs.  » 

li  a été  déclare  par  M.  l’Abbé  Gouttes,  Mèm- 
bre  de  l’Assemblée , qu’ensnite  de  la  mission  qu’il 
en  avoit  renne  d’un  Citoyen  de  la  Ville  'de  Tou- 
louse  . il  alloit  passer  au  Comité  pour  l’aliéna- 
tion des  Biens  nationaux  , afin  d’expliquer  l’in- 
teiitiou  de  son  Coimnettant  d’en  acheter  pour  en- 
viron 5oo,ooo  livres , et  désigner  les  biens  que 
celui-ci  avoit  en  yue. 

M.  Heurtault  de  la  Merville  , Membre  de 
TAssemblée  ^ a demandé  un  congé  de  six  semai- 
nes ou  deux  mois  pour  aller  surveiller  un  eta- 


blissement de  troupeaux  d’Espagne  ^ qu’il  a forme 
dans  son  Ï3épartement  : il  a demande  de  plus  , 
en  sa  qualité  de  Membre  du  Comité  d’ Agricul- 
ture et  de  Commerce,  que  1 Assemblée  voulut 


bien  mettre  à l’ordre  pour  la  Séance  de  ce  soir  , 
et  au  premier  rang , la  suite  du  Rapport  et  Projet 
de' Décret  relatif  au  dessècliement  des  marais^; 
objet  d’autant  plus  intéressant  , qu’ii  doit  servir 
de  base  à bien  des  travaux  ultérieurs  du  Comité. 
L’Assemblée  a accordé  l’une  et  l’autre  demande. 


Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a pro 


C ^ ) 

pose  ST3Ccessivement  trois  Décrets  à rendre  5 le 
premier,  pour  autoriser  la  Ville  de  St.-Pierre-le- 
Montier  k une  imposition  de  la  somme  de  1,200  I. 
le  second,  pour  permettre  danslaViiie  de  Bonnes, 
Département  de  la  Charente  , une  pareille  impo- 
sition ; et  le  troisième  ayant  le  même  objet  en 
faveur  de  la  Ville  de  Montbrison  en  Forez. 

L’Assemblée  a adopté  les  deux  premiers  Pro- 
jets , et  rendu  les  Décrets  suivans  : 

« L’Assemblée  Nationale  , vu  le  Procès-verbal 
des  Maire  et  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Saint-Pierre-le-Moutier , l’Adresse  jointe  , ouï  Je 
rapport  de  son  Comité  des  Finances  ^ autorise 
lesdits  Officiers  Municipaux  à imposer  la  somme 
de  1,200  liv.  sur  tous  leurs  Citoyens  qui  ont  plus 
de  400  livres  de  revenu,  soit  en  biens-fonds, 
rentes  , pensions  ou  industrie,  pour  ladite  somme 
être  employée  en  Atteliers  de  charité  , et  à la 
subsistance  des  pauvres,  jusqu’à  la  récolte. 

>5  Décrète  , en  outre  , que  son  Président  écrira 
.à  la  Municipalité  de  Saint-Pierre-le-Moutier  , à 
la  Garde  Nationale  , au  Détachement  de  Royal- 
Piémont,  Cavalerie,  aux  Officiers  de  Maréchaus- 
sée de  la  Brigade  du  Canton  , pour  leur  témoi- 
gner la  satisfaction  de  l’Assemblée  sur  la -con- 
duite qu’ils  ont  tenue  lors  d©  l’insurrection  po- 
pulaire survenue  en  ladite  Ville  le  Mai  cou- 
rant >5. 

ce  D’après  le  rapport  du  Comité  des  Finances^ 
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TAssemblee  Nationale  antorlse  la  Municipalité 
de  Bonnes  , Département  de  la  Charente  ^ à im- 
poser la  somme  de  1^200  L à repartir  sur  chaque. 
Contribuable  compris  dans  son  rôle  de  Vingtie^ 
mes^  pour  ladite  somme  être  employée  à la  cons- 
truction de  deux  balpeaux  destines  au  passage  de 
la  rivière  de  Drone  conlormement  a la  De** 
libération  et  à FAdresse  du  6 Mai  ». 

'En  ce  qui  concerne  la  Ville  de  Montbrison  , 
sur  la  représentation  qui  a été  faite  par  1 un  des 
Membres  de  l’Assemblée , elle  a ordonné  Fajour- 
nemeiit  de  cette  alfaire  jusqu  a ce  qu  il  soit  rap^ 
porté  une  Délibération  relative  du  Conseil -géné- 
ral de  cette  Ville. 

L’Assemblée  a ouï  la  propositiomqui  lui  a été 
faite  de  la  part  du  Comité  de  Constitution  , rela- 
tivement aux  élections  faites  dans  1 une  des  As- 
semblées prirnairea  de  la  Ville  de  Douayj,  et,  apres 
la  discussion^  elle  a rendu  le  Decret  suivant  . 

cc  L’Asse.imblée  Natioxave  , apres  avoir  entenclia 
le  rapport  de  son  Comité,  de  Constitution  ,,  et,  sur 
Fexameii,  tant  du  Procès-verbal  fait  en  exécu- 
tion de  son  Décret  du  i5  de  ce  mois  , par  M^ 
Warengliien  de  Flory  , Commissaire  du  Pvoi  ^ que 
de  la  Pétition  dhm  grand  nombre  de  Citoyens  de 
la  Ville  de  Doiiay  5 

Décrète  ,1^.  que  les  élections  des  sieurs  de 
Çranqueviiie  d’îiiielle  , et  Bruneau  de  Beaumets  ^ 
sont  xîuUes , comme  faites  en  contraYention  am 


I 
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' Décret  du  z3  Mars  dernier  concernant-  la 
1 contribution  patriotique  ; ordonne  que  l’As^ 
i semblée  primaire  où  lesdites  élections  ont  été 
; faites  , se  réunira  de  nouveau  pour  procéder  à 
de  nouvelles  élections , et  qu’il  n’y  sera  admis  à 
voter  aucun  Citoyen  qui , ayant  notoirement  plus 
I de  4^0  liv.  de  rente  , n’aura  pas  fait  la  déclara- . 
; tion  prescrite  pour  la  contribution  patriotique  ^ 

! et  n’en  présentera  pas  l’extrait. 

! 33  Que  pour  déterminer  la  qualité  de  Ci- 

I toyen  actif  il  faut  avoir  égard  , non-seulement  à 
I la  capitation  et  aux  impositions  territoriales  , 

I mais  encore  aux  taxes  pour  la  Milice  et  l’indus- 
trie , et  aux  imjDositions  affectées  sur  les  biens 
j communaux  , lesquelles  doivent  être  considérées 
comme  des  impôts  directs  ; qu’en  conséquence 
J si,  comme  le  porte  la  Pétition  d’un  grand  nom- 
I bre  de  Citoyens  de  la  Ville  de  Douay , les  Officiers 
! Municipaux  n’ont  point,  dans  la  formation  du 
1 rôle  des  Citoyens  actifs  de  cette  Ville  , pris  en 
considération  ces  taxes  pour  la  Milice  , l’indus- 
‘ trie  et  les  biens  communaux 
j beaucoup  d’iiabitans  de  leurs  droits  , les  Assen>- 
' blées  primaires  qui  se  sont  tenues  sont  irréguliè- 
' res , et  les  élections  qui  y ont  été  faites  nulles. 

! Charge  M.  Warengliien  de  Flory  de  vérifier  le 
i fait , et  s’il  le  trouve  conforme  à ce  qui  est  porté 
I dans  la  Pétition  des  Citoyens  de  Douay , décrète 
i qu’il  fera  aussi-tôt  réunir  les  Assemblées  primai- 

I . A 4-  ^ 
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res  pour  procéder  à de  nouvelles  élections  , et  : 
que  dans  lesdites  Assemblées  seront  admis  et  ^ 
regardés  comme  Electeurs  et  élielbles,  tous  ceux  ; 

t)  ^ n ' ■ 

qui , a raison  , soit  de  la  capitation  , soit  des  I 
impositions  territoriales  , soit  de  Tindustrie  , soit  | 
de  la  Milice  , soit  des  taxes  sur  les  biens  com-  | 
munaux  , payent  les  impositions  nécessaires  pour 
jouir  des  droits  de  Citoyen  actif,  et  pour  élire 
ou  être  élus  - 

Il  a ensuite  été  proposé  , de  la  part  du  Comité 
des  Finances  . de  rendre  un  Décret  relatif  à la  ] 

i 

situation  de  la  Caisse  d’Escompte  ; mais  i'  \ssem-  ^ 
blée  a ordonné  que  le  Rapport  et  le  Projet  ue 
Décret  seront  imprimés  et  distribués  , se  réser- 
vant, apres  l’impression  et  la  distribution  , dé 
désigner  le  jour  où  cet  objet  sera  mis  à la  dis- 
cussion. 

A Tordre  du  jour  étolt  enfin  placé  le  rapport 
fait  de  la  part  dn  Comité  Ecclésiastique  sur  l’or- 
ganisation du  Cierge.  Il  a ete  demandé  dun 
côté  , que  le  Projet  d organisation  , propose  par 
le  Comité  , fût  discuté  article  par  article  ; et  d un 
antre  coté  , que  ses  principes  généraux  fussent 
Pnbjet  d’une  première  discussion.  L’Assemblée 
consultée  , a ordonne  que  1 on  discnteroit  d a- 
bord  les  principes  généraux. 

Le  Premier  Ministre  des  Finances  a été  intro- 
duit : il  a fait  un  discours  sur  l’état  des  Finances  , 
et  remis  sur  le  bureau  V App^T'çu  de  l état  général^ 
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des  Finances  pendant  les  huit  derniers  mois  de 
r année  1 79(9  , tant  pour  V ordinaire  que  pour 
r extraordinaire . 

. > 

M.  le  President  a dit  : 

et  1/ Assemblée  Nationale  ne  peut  voir  qu’avec 
satisfaction  les  calculs  de  votre  sollicitude  et  de 
votre  prévoyance.  Il  ne  faut  à la  France  que  con- 
jioître  ses  besoins  pour  y suffire  : toutes  les  fois 
que , s’élevant  au-dessus  des  apperçus  partiels  et 
des  nécessités  du  moment,  elle  pourra  embras- 
ser d’un  coup -d’œil  général  et  à l’avance  , la 
somme  complète  de  ses  dépenses  et  le  tableau 
universel  dé  ses  ressources , elle  ne  connoîtra 
jamais  ni  l’embarras  ni  la  pénurie.  En  l’éclairant 
sur  les  besoins  du  service  de  la  présente  année  , 
vous  en  avez  assuré  le  succès. 

Le  rétablissement  de  l’ordre  dans  toutes  les 
parties  de  cet  Empire  ^ rendra  bientôt  toute  l’ac- 
tivité convenable  à la  perception  de  l’impôt  , 
seule  base  permanente  de  la  fortune  publique. 

Ce  sera  l’effet  des  moyens  constitutionnels 
d’administration  dont  l’établissement  occupe  ac- 
tuellement le  Peuple  François  , qui  exerce  aujour- 
d’hui , et  pour  la  première  fois  , la  plénitude  de 
ses  droits  dans  la  forme  qui  convient  à une  grande 
Nation  libre.  Il  est  affligeant , sans  doute  , que 
la  licence  ait  troublé , ait  souillé  dans  plusieurs 
lieux  les  jours  solemnels  de  la  liberté.  L’Asseia- 
N^.  3o3.  A 5 
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blée  Nationale  , dont  le  bonheur  de  la  France  est 
la  .seule  passion  , n’apprend  jamais  sans  une  af- 
'lliction  bien  vive  les  nouvelles  de  ces  excès  , 
dont  les  plus  cruels  eiiiiemis  du  bien  public  n’ont 
pas  , sans  doute  , l’aiFreiix  courage  de  se  réjouir  : 
Elle  partage  la  douleur  cpve  ces  tristes  nouvelles 
portent  dans  le  cœur  d’un  Morarcpe  qui  donne 
aux  François  l’exemple  de  toutes  les  vertus  , et 
particulièrement  celui  d».  aimer  cl  de  maintenir  la 
Constitution . 

3.  C’est  par  des  moyens  doux  et  mesurés  , mais 
fermes  et  soutenus  y par  la  piofession  constante 
des  nrincipes  les  plus  sains  y par  1 etablissement 
le  plus  accéléré  de  la  Constitution  y ptn  le  con“ 
cert  le  plus  heureux  de  ses  mesures  avec  les  in- 
tentions si  connues  du  Roi  y que  i’Assemhiee  Na- 
tionale s’est  constamment  occupée  de  ramener 
au  devoir  et  a 1 observation  des  Loix  un  Peuple 
souvent  égaré  , auquel  il  faut  rendre  riieureuse 
Habitude  d’oDéir  a 1 autorité  légitimé.  Une  piéci- 
pitation  mal  calculée  ne  feroit  que  retarder  i’ac- 
complissemeiit  de  ces  soins  importans. 

55  P03^soniie  ne  sait  mieux  que  vous,  JMonsieiu  y 
combien  les  vues  de  rAssArabiée  Nationale ont 
toujours  été  dirigées  sur  ce  pion  j Elle  a souvent 
remarc|né  avec  satisfaction  votre  empressement  a 
la  seconder  par  tons  les  moyens  que  la  conhance 
du  Roi.  et  de  la  Nation  ont  mis  en  votre  pouvoir. 
Ij8S  vues  que  vous  lui  oifrez  aujourd  hui  sont  iin 
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nouvel  hommage  de  votre  patriotisme  : on  est 
toujours  sûr  de  l’attention  bienveillante  de  cette 
Assembsée  quand  on  lui  parle  de  paix  , de  con- 
corde  , de  fraternité,  et  des  moyens  d^aceélérer  la 
félicité  de  l’Empire.  Pourquoi  mêler  à ces  idées 
consolantes  la  pensée  afjligeante  de  l’instant  où. 
vous  pourriez  cesser  de  coopérer  à leur  exécu- 
tion ? Il  est  des  hommes  qui  ne  devroient  con- 
noître  de  rhumanité  que  les  alfections  douces 
qui  unissent  les  êtres  sensibles  , et  non  pas  les 
maux  qui  les  affligent  ». 

Le  Premier  Ministre  s’étant  retiré  , les  Dépu- 
tés extraordinaires  de  la  Ville  de  Marseille  ont 
été  admis  à la.  Barre  pour  être  entendus  , en  con- 
séquence du  Décret  d’hier  , sur  les  nouveaux 
troubles  de  cette  Ville. 

Après  le  discours  fait  par  l’un  d’eux  , diverses 
propositions  ont  été  faites  , mais  deux  seulement 
ont  été  soutenues  5 l’une  ayant  pour  objet  le 
renvoi  au  (joroité  des  Bapports  , déjà  chargé  du 
fond  de  l’affaire  3 l’autre  relative  à cinquante-six 
paquets  venant  de  Nice  , adressés  à divers  Com- 
mandans  de  Forts  , pavquets  qui  avoient  été  arrê- 
tés et  dont. il  avoit  été  question  dans  le  discours 
des  Députés  de  Marseille.  L’Assemblée  a ordonné 
que  le  renvoi  au  Comité  des  Rapports^  aura  son 
effet , afin  que  l’affaire  entière  lui  soit  incessam- 
ment rapportée  ; elle  a aussi  ordonné  que  les 
cinquante-six  paquets  seront  remis  à son  Comité 
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des  Recherclies  , pour  lui  en  faire  le  rapport  s’il 
y échit. 

M.  le  President  a fait  part  à PAssemblee  d’une 
Lettre  qu’il  yen  oit  de  recevoir  de  M.  de  Saint- 
Priest  , avec  quelques  pièces  relatives  à l’affaire 
de  Marseille  , et  l’Assemblée  a ordonné  que  le 
tout  sera  remis  au  Comité  des  Rapports. 

L’Assemblée  a accordé  aux  Députés  extraordi- 
naires de  Marseille  l’iionneur  d’assister  à sa 
Séance. 

On  est  revenu  à l’ordre  du  jour  : la  discussion 
_des  principes  généraux  de  l’organisation  du  Cler- 
gé a été  commencée  , et  à trois  heures  M.  le 
Président  a levé  la  Séance  , et  indiqué  la  sui- 
vante à ce  soir  six  heures. 

Signé , BRIOÏS  DE  BEAUMETZ , Président  5 
DE  Jessé  , Chabrol'd  , l’Abbé  Colaud  de  xa 
Saxcette  , DE  Eermox  , Royer  , Curé  de  Cha- 
vannes  , Prieur  , Secrétaires.  ^ 


L)u  Samedi  Mai  ^ au  soir, 

M.  l’Abbé  Gouttes  ^ ex-Président  , a oirvert  la 
Séance,  et  a ordonné  qu’il  fût  fait  part  à Ih^s- 
semblée  des  différentes  Adresses  du  jour,  dont 
le  détail  suit; 

Adresses  des  Assemblées  Primaires  des  Cantons 
de  la  Rochelle  , d’Hérisson  , Département  d’Ah 
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lier  ; de  la  Ville  de  Saint  - Pdiîiiel  , de  celle  de 
Gannat , de  Florensac,  Département  de  THeraiit; 
de  ^ andœiivre,  Département  de  TAnbe:  de  Foix, 
Département  de  FAriége  5 de  Carbaix,  Départe^ 
ment  de  Finistère  ; de  Pleurs,  de  la  Ville  de  la  Ferté 
Gaucher , Département  de  Seine  et  Marne  , qui  de- 
1 mande  nn  Tribunal  de  District  ; enfin  , du  Bour^- 
1 Argentai,  Département  de  Rhône  et  Loire,  qui 
1 a formé  une  fédération  pour  n’être  jamais  désuni , 

I et  maintenir  de  tout  son  pouvoir  Pordre  et  la 

I 

j tranquillité  publique. 

Toutes  ces  Assemblées  Printaires  ont  consacré 
les  premiers  momens  de  leur  existence  à présen- 
ter à r Assemblée  Nationale  Phommase  d’une 

D 

adhésion  absolue  à tous  ses  Décrets,  et  d’un  dé- 
vouement sans  bornes,  pour  en  maintenir  l’entière 
exécution. 

Adresses  des  Gardes  Nationales  de  la  Commu- 
nauté d’Allan  en  Dauphiné  , de  la  Ville  d’Orange  5 
de  celle  de  St.-Ambroix,  au  Département  du  Gard, 
de  celle  de  Cherbourg  , et  de  la  Communauté  des 
Baux,  qui,  de  concert  avec  tous  les  autres  Habi- 
! tans  , ont  prêté,  avec  transport,  le  serment  civique. 

I Laplupart  expriment  la  plus  vive  indignation  contre 
I la  déclaration  d’une  partie  de  l’Assemblée  Natio- 
! nale  , et  contre  tous  autres  écrits  qui  tendent  à 
: alFoibiir  le  respect  et  la  confiance  dus  à ses  Décrets. 

Adresse  des  Ofhciers  Municipaux  et  Habitans 
du  Bourg  de  Féliçux.  Indépendamment  de  leuî' 
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contribution  patriotique , qni  s’élève  à la  somme 
de  2,356  liv, , iis  font  don  du  produit  des  impo- 
sitions sur  les  ci-devant  Privilégiés.  Elle  dernq.nde 
la  permission  de  vendre  mie  partie  de  ses  bois  ' 
sapins  , pour  la  somme  de  1,200  liv.  dont  800  1.  | 

seroient  appliquées  à l’acquit  de  ses  dettes , et  | 
400 1.  déposées  sur  l’Autel  de  la  Patrie.  Iis  sollici- 
tent encore  un  établissement  dp  foires  et  marcliés. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Valbomiois  , 1 

Département  de  l’Isère  , qui , après  avoir  aban- 
donné à la  Nation  un  capital  sur  les  Etats  du 
Roi  , de  la^  somme  de  6,000  liv.  en  sus  de  la 
contribution  patriotique  , offre  d’acquérir  tous 
les  Biens  Ecclésiastiques  situés  dans  son  canton. 

Adresse  des  Communautés  qui  composent  le 
Canton  de  Cerisiers  | elles  demandent  d’être  réu- 
nies au  District  de  Sens. 

Adresse  de  la  Ville  de  Corbeil  , qui  dénonce 
la  Délibération  incendiaire  de  la  Ville  de  Nîmes. 

Adresse  des  Pvlunicipalités  et  des  Troupes  patrio- 
tiques du  Canton  de  Geronde  en  Albert , qui  ont 
prêté  avec  solemnité  le  serment  civique. 

Adresse  des  Habitans  du  Mayet  d’EcolIe,  et  de 
la  Communauté  d’Albin  , contenant  le  don  patrio- 
tique du  produit  des  impositions  sur  les  ci-de- 
vant Privilégiés.  La  Communauté  de  Saint- Albin 
supplie  l’Assemblée  de  l’autoriser  à l’emprunt  de 
2,000  liv.  pour  armer  sa  Garde  Nationale. 

Adresse  des  Officiers  du  Régiment  Royal  Sué- 
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dois,  en  garnison  à Valenciennes.  Justement  in- 
j dignes  contre  nn  Journaliste  de  Pans,  intitule 
I le  Réviseur  ^ ou  esprit  des  Jouiuaux  y r|i<i  accuse 
i ce  Pvëgiment  de  n être  pas  ami  de  la  Constitii- 
1 tion  , et  de  ne  vouloir  pas  faire  cause  commune 
i avec  les  autres  Régimens  François  qui  compo- 
' sent  la  Garnison , ils  repoussent  victorieusement 
I cette  calomnie  par  des  certincats  authentiques 
I délivrés  par  les  Officiers  Munici^^  , la  Garde 
i Nationale  et  les  Eégimens  François.  Ils 
I rent,  en  face  de  la  Nation,  qu’ils  sont  pénétrés 
d’un  saint  respect  pour  tous  les  Décrets^  de  1 As- 
' semblée  Nationale  sanctionnés  par  le  Roi,  et 
qu’ils  se  croient  irrévocablement  liés  par  le  ser- 
ment  civiciue  , que  leurs  cœurs  ont  prete  en 
j même  temps  que  leurs  bouches. 

I Adresses  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville 
j d’Angoulême  des  Officiers  Municipaux  et  de  la 
I Légion  patriotique  de  la  Ville  de  Pamieis,  qui 
! expriment  1 indignation  doulonieuse  qn.  a excitee 
j dans  tous  les  esprits  la  déclaration  d’iine  partie 
j de  l’Assemblée  Nationale  , déclarent  hautement 
i qu’ils  regardent  comme  ennemis  de  la  Nation 
I ceux  qui , par  des  conseils  pernicieux  , pai  des 
; écrits  , des  complots  ou  des  protestations , cher- 
j client  à soulever  le  Peuple  contre  les  Décrets  do 
! i’Assemddée  Nationale  , et  qu’ils  verseront  jusqu’à 
I la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  ks  faire 
I exécuter. 
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Adresse  de  îa  Ville  de  Chablis  , qui  adhère  de 
tontes  ses  forces  aux  Décrets  de  rAssemblée,  et 
notamment  à celui  qui  proroge  la  Session  jusqu’à 
la  fin  de  la  Constitution  ; elle  demande  un  Tri- 
bunal de  District. 

Adresse  de  la  Ville  de  Laval-Magnac;  elle  sup- 
plie rAssemblée  de  l’autoriser  à convertir  en 
attèlier  de  charité  les  sommes  destinées  pour  la 
réparation  et  construction  de  ses  chemins. 

Adresse  de  la  nouvelle  Municipalité  d’Aleth  en 
Languedoc  ; elle  demande  que  le  siège  de  F Ad- 
ministration Ecclésiastique  du  Département  de 
F Aude  , et  du  Tibmial  de  District  , soit  placé 
dans  cette  Ville. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Seissan  en 
Guienne;  elle  se  plaint  de  ce  que  le  Curé  de  la 
Paroisse  n/a  pas  voulu  chanter  le  Te  I>eum  en 
actions  de  grâce  de  la  nouvelle  Constitution , 
parce  que  FArclievèque  d’Aucli  ne  lui  en  a pas 
donné  la  permission. 

Adresses  des  Gardes  Nationales  de  la  Commu- 
nauté de  Mort  aigue  , et  de  la  Ville  de  Partenay 
eh  Poitou,  qui  ont  prêté  le  serment  civique  entre 
les  mains  des  Officiers  Municipaux, 

Adresse  d’adhésion  de  la  Garde  Nationale  de 
Sain  t- An  ton  in , près  de  Montauban,  autorisée  par 
les  Officiers  Municipaux. 

Adresse  de  la  Ville  de  Bourg-siir-Dordogne  , 
qui  témoigne  à FAssemblée  Nationale  sa  vive 


r • 
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reconnoîssance  potir  ses  précieux  trayaux  , et 
s’exprime  d’une  manière  U es  - énergique  contre 
les  ennemis  de  la  Constitution  ; elle  offre  en  dojn 
patriotique  les  six  derniers  mois  d’imposition  des 
ci -devant  Privilégiés  de  178^:  elle  invite  aussi 
les  Communautés  de  sa  Jurisdictioii  d’imiter  son 
èxemple. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Saint -^Ciers  de 
Canesse  , de  la  Jurisdiction  de  Bourg  r sur  - Dor- 
dogne  , qui  adhère  à tous  les  Décrets  de  PAs-^ 
semblée  : elle  offre  les  six  derniers  mois  d’im- 
position des  ci-devant  Privilégiés  de  1789,  et 
témoigne  ses  regrets  de  ce  que  ses  moyens  n’é- 
galent pas  ses  dispositions  pour  venir  au  secours 
de  la  Patrie. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Cener  et  la  Bas- 
tide : elle  offre  en  don  patriotique  les  six  der- 
niers mois  d’imposition  des  ci- devant  Privilégiés 
de  1789  5 elle  demande  de  partager  avec  la  Ville 
de  Bordeaux  le  péage  de  son  Port  ^ pour  former 
un  revenu  à sa  Communauté  , et  prie  l’Assemblée 
de  renvoyer  sa  demande  au  Département  ^ pour 
qu’il  donne  son  avis  sur  les  motifs  de  sa  récla-* 
mation. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  de  la  Roclie- 
deS'Arnauds  , Pellautier  e^  autres  lieux  formant 
un  Canton  dans  les  Hautes-Alpes  , de  la  MunicD 
paiité  d’Ubsac-sur-Vienne  , de  celle  de  Verneuii- 
lès  - Perche  , et  des  Citoyens  de  la  Communauté 
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d’ Aiibial , près  Aigiieperse  en  Auvergne  , conte* 
nant  félicitation , remerciement  des  travaux  de 

r Assemblée  , et  invitation  à les  continuer.  Les 

T" n ' 

Citoyens  d’Aiibial  offrent  en  don  patriotique  la 
cdntfibiition  des  ci-devant  Privilégiés. 

Adresse  du  Conseil- général  de  la  Commune 
Troupes  patriotiques  de  la  Paroisse  de  Fouqiie- 
brune  , Département  de  la  Charente  , contenant 
improbation  dbine  Déclaration  contraire  au  Dé- 
cret du  i3  Avril , tendante,  sous  le  prétexte  de 
la  Religion  , à renverser  Pespoir  de  la  Nation, 
Délibération  du  Conseil  - général  de  la  Com- 
mune de  Vic-le-Comte  , du  2.3  de  ce  mois , con- 
tenant  soumission  d’acheter  pour  i5o  mdle  livres 
dé  Biens  Nationaux. 


Délibération  du  Conseil  général  de  la  Ville  de  i 
Crest , du  9 de  ce  mois,  contenant  invitation  | 
fràterhelle  aux  Citoyens  de  Nîmes  à revenir  de 
leurs  erreurs. 

Délibération  du  Chapitre  de  St.  - Pierre  et  St.- 
Çhef  de  la  Ville  de  Vienne  , du  i3  de  ce  mois  , 
contenant  désaveu  de  l’adhésion  supposée  de  leur 
part  à la. Déclaration  d’une  partie  de  l’Assemblée 
Nationale  concernant  la  Religion  , et  témoignage 
de  soumission  aux  Décrets  de  rAsserablée  , à la- 
quelle est  jointe  un  acte  de  dépôt  fait  entre  les 
jhains  des  Officiers  Municipaux  de  la  même  Ville, 
d’uhe  expédition  de  cette  Délibération. 

. A^^tésse  des  Militaires  - citoyens  et  Citoyens- 
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militaires  de  la  Ville  de  Rennes,  qni , avec  le 
concours  de  la  Municipalité  , font  un  pacte  fédé- 
ratif, et  jurent  sur  leurs  armes  et  leur  honneur 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitu- 
i tion  , de  demeurer  constamment  unis  , de  dé- 
noncer et  réprimer  tous  actes  illégaux  qui  com- 
promettroient  les  droits  et  Futilité  commune  : de 
i plus  , ils  y invitent  toutes  les  Gardes  Nationales 
à contracter  de  semblables  fédérations  , pour  les 
confondre  ensuite  en  une  , ne  doutant  pas  que 

■ les  Troupes  de  ligne  n’y  concourent  comme  ont 

1 

j concouru  au  présent  acte  les  Régimens  d’Artois 
i Infanterie , Orléans  Dragons  , les  Détacliemens 
I des  Régimens  de  l’Isle-de-France  et  Lorraine  , la 
1 Maréchaussée  et  les  Chefs  de  tous  ces  Corps. 

! Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Pon- 
\ toise  , contenant  l’improbation  la  pins  formelle 
jet  la  plus  énergiquement  motivée  de  la  prétendue 
I Délibération  des  Citoyens  Catholiques  de  la  Ville 
jde  Nîmes. 

j Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Jauzé  ^ 
iqui  exprime  sa  reconnoissance  pour  les  Décrets 
ide  l’Assemblée  Nationale  , et  sa  promesse  d’em- 
1 ployer  tous  les  moyens  possibles  d’en  assurer 
l’exécntipn.  ^ 

j Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Ber- 
Inay , contenant  avis  que  les  Religieux  des  trois 
IMaisons  qui  sont  dans  son  enclave  , sortiront  de 
leurs  Cloîtres  dès  qu’ils  pourront  recevoir  les 

A io 
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moyens  de  leur  subsistance , et  que  la  Commiiue 
fera  ses  efforts  pour  acheter  les  biens  dont  ils  ] 
jouiss  oient.  i 

Autre  Adresse  de  la  même  Commune  de  Ber-  | 
nay  , contenant  dénonciation  de  la  prétendue  j 
Délibération  des  Citoyens  Catholiques  de  la^ille  I 
de  Nîmes  , dénonciation  qui  est  faite  en  termes 
très-énergiques . 

Soumission  de  la  Municipalité  de  Crépy  en 
Laonnois  , d’acquérir  des  Biens  Nationaux  pour 
2.00  mille  liv. 

Adresse  de  T Assemblée  primaire  du  Canton  de  : 
Pujols  District  de  Villeneuve  , Département  de  , 
Lot  et  Garonne  , dans  laquelle  , comme  partie 
intégrante  du  Souverain,  elle  accepte  la  Consti- 
tution , et  charge  ses  B-eprésentans  de  concourir 
à son  achèvement. 

Délibération  du  Conseil-général  de  la  Commune 
de  Châlon  sur-Saone  , contenant  soumNsion  d’a- 
cheter des  Biens  Nationaux  pour  six  millions. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Valette , 
contenant  remerciemens  à l’Assemblée  et  adhé- 
sion à ses  Décrets. 

Adresse  de  la  Commune  de  la  Ville  de  Riom, 
contenant  dénonciation  d’une  prétendue  Délibé-. 
ration  des  Citoyens  Catholiques  d’Uzès  , et  des 
principes  qui  font  agir  les  ennemis  de  la  Consti- 
tutioH  lorsqu’ils  se  couvrent  du  voile  de  la  Reli- 
gion 5 contenant,  de  plus , désaveu  de  ce  qui> 
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été  fait  en  son  nom  contre  les  vrais  principes  dé 
la  Constitution.  Cette  Commune  fait,  au  reste  , 
don  de  la  contribution  des  ci -devant  Privilégiés 
pour  1789  , et  elle  annonce  que  sa  contribution 
patriotique  arrive  à.  plus  de  187  mille  livres  , et 
qu’elle  se  soumet  à acheter  pour  quatre  millions 
de  Biens  Nationaux. 

Adresse  de  l’Assemblée  électorale  du  Départe- 
ment de  Loiret , où  sont  exprimés  les  sentimens 
les  plus  patriotiques  et  l’adhésion  la  plus  for- 
melle aux  Décrets  de  l’Assemblée. 

Adresse  des  Curés  de  l’Archiprêtré  de  la  Côte 
Saint- André  en  Dauphiné , dans  laquelle  ils  dé- 
clarent regarder  comme  traîtres  et  ennemis  de  la 
Patrie  ceux  qui  ^ par  des  protestations , signatu- 
res et  autres  moyens,  s’opposeroient  à la  Consti- 
tution 5 ils  expriment  leur  adhésion  à la  Consti- 
tution , et  promettent  de  la  soutenir  par.  leurs 
exhortations  et  leurs  exemples. 

Adresse  des  Curés  du  Canton  de  la  Pacaudière  ^ 
Diocèse  de  Clermont  - Ferrand  , semblable  à la 
précédente.  i 

L’Assemblée  a ordonné  que  l’Adresse  de. Riom 
sera  honorablement  mentionnée  dans  son  Procès- 
verbal. 

Elle  a ordonné  l’insertion  dans  le  Procès-ver- 
bal de  celle  de.l’Assmeblée  électorale  de  Loiret, 
de  celle  des  Curés  de  la  Côte  , et  dé  celle  des 
Curés  de  la  Pacaudière , dont  la  teneur  suit  : ^ 
N®.  3o3.  A it 


> 


(22) 

M E s s I E U Pv  s , 

cc  Les  Membres  de  TAssemblée  Electorale  du 
Departement  du  Loiret  , fermement  unis  d’esprit 
et  d’intentions , n’ont  pas  cru  devoir  se  séparer 
sans  vous  offrir  , nom  de  leurs  Cantons  res- 
pecftifs  , un  gage  assuré  de  leur  gratitude  et  de 
leur  profond  dévouement. 

05  Chargés  de  cet  honorable  emploi  par  une 
délibération  expresse  , nous  venons  déposer  dans 
votre  sein  riiommage  respectueux  d’une  portion 
de  l’Empire  François  , et  ses  vœux  fortement 
prononcés  pour  le  succès  de  vos  travaux  , pour 
l’accomplissement  et  le  maintien  de  cette  lieu-' 
reuse  Constitution  sur  laquelle  doit  reposer  la 
félicité  publique. 

33  Vous  touchez  presque  au  terme  de  la  carrière 
laborieuse  dont  vous  avez  mesuré  l’étendue  sans 
en  être  épouvantés  : votre  sagesse  et  votre  cou- 
rage ont  su  triompher  des  dangers  et  des  obsta- 
cles dont  elle  a été  semée.  Déjà  sur  les  remparts 
renversés  du  despotisme  et  des  abus  de  l’ancien 
régime,  vous  avez  arboré  l’étendart  de  la  liberté. 
Cependant  au  moment  ou  vous  allez  faire  jouir 
les  François  des  doux  fruits  de  votre  victoire  , 
Vôs  ennemis  , les  ennemis  de  la  liberté  et  du 
bien  public  , semblent  redoubler  d’activité.  Bles- 
sés dans  leur  orgueil  et  dans  leurs  intérêts  per- 
sonnels, ils  grossissent  leur  parti  de  tous  ceux 
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que  votre  main  impartiale  a frappes  de  la  meme 
reforme.  Des  hommes  cpie  de  grands  devoirs 
obligent  à de  grandes  vertus  , et  qui  ^ sous  peine 
du  mépris  public  , doivent  l’exemple  du  désin- 
téressement , de  la  modération  et  de  rhumillté , 
soufflent  eux -mêmes  l’esprit  de  révolte  et  de  di- 
vision dans  quelques  Provinces  : on  aiguise  ou- 
vertement le  poignard  du  fanatisme  fetj  afin  d’a- 
bolir ce  que  vous  avez  établi  pour  le  bonheur 
de  tous  ^ ces  hommes  pervers  ne  se  proposent 
rien  moins  que  de  détruire  ce  beau  Royaume  , 
au  péril  de  s’ensevelir  eux  - mêmes  sous  ses 
ruines . 


53  Voilà  donc  ce  que  dierchent  les  adversaires 
de  la  Révolution  , avec  leurs  vains  sophismes  , 
leurs  déclamations  , leurs  affreux  complots  ! Ils 
prétendent  substituer  les  ténèbres  du  dixième 
siècle  aux  lumières  du 'notre;  ils  veulent  essayer 


encore  ce  glaive  meurtrier  dont  rambitlori  arma 
trop  long-temps  les  mains  superstitieuses  de  nos 
Pères  ;^ls  se  flattent  peut-être  aussi  de  faire  mou- 
voir avec  succès  , contre  votre  sublime  Oiivrame  , 
les  ressorts  d’une  perficlc  politique. 

55  Mais,  quelle  erreur!  que  peuvent  les  cfroris 
de  quelques  âmes  viles  et  corrompues  contre  le 
concert  unanime  d’opinions  , de  volontés  et  de 
moyens  d'un  Peuple  qui  a juré  d’être  libre  ? Elles 
auront , il  est  vrai , le  cruel  avantage  de  rougir 

O O 

la  terre  du  sang  da  quelques  malheureuses  vie- 


{ M ) I 

tîmes  5 elles  pourront , à force  d'excès  et  de  té-  • 
mérité  , attirer  sur  des  têtes  qui  leur  seront  dé-  | 
vouées,  la|violence  d’une  multitude  irritée,  pour 
avoir  le  droit  de  crier  au  crime  , au  désordre  , ! 

à l’anarchie.  Ces  desseins  odieux  et  sanguinaires  î 
n’échappent  point  à la  vigilance  des  bons  Fran-  | 
cois  ; ils  les  apperçoivent  avec  horreur , et  s’af- 
fermissent de  plus  en  plus  dans  la  constante  re- 
solution de  tout  oser  pour  en  anéantir  les  cou- 
pables effets  : des  millions  de  bras  sont  armés 
pour  la  cause  commune,  La  France  , présente  un  j 
vaste  camp  où  des  Légions  citoyennes  de  tous  | 
les  Cantons  , de  toutes  les  Provinces  , sont  liées 
par  les  memes  intérêts  , la  même  ardeur  , les 
mêmes  serméns  : elles  sont  déterminées  a mourir 
avant  de  voir  la  France  rendue  à ses  anciens 
abus  , gémir  sous  le  despotisme  des  tyrans  avides 
et  hautains  qui  espèrent  encore  la  remettre  sous 

le  jOug.  ’ 

Les  Droits  de  l’Homme  sont  enfin  connus  , 

on  les  lit  dans  tous  les  cœurs  5 et  nulle  puissance 
humaine  ne  peut  captiver  ce  sentiment  lorsqn  il 
est  universel , lorsqu’il  est  inspire  par  la  nature 
et  justifié  par  la  raison.  Instruits  par  une  triste 
expérience  combien  sont  inutiles  et  funestes 
ces  2;uerres  désastreuses  dont  la  Religion  ne  fut 
jamais  que  le  prétexte  , nous  distinguerons  soi- 
gneusement ce  qui  , dans  le  culte  religieux  , doit 
être  soumis  à Tautorité  civile,  et  nous  applaudi- 
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rons  toujours  , Messieurs  ^ aux. mesures  que  votre 
prudence  vous  dictera  pour  rappeler  les  Minis- 
tres de  ce  culte  à leur  devoir  et  aux  bonnes 
mœurs. 

Le  Peuple  François  languissoit  depuis  trop 
long-temps  vsous  les  restes  d’un  Gouvernement 
absurde  et  oppresseur  : le  moment  étoit  venu  de 
j lui  donner  un  rang  lionorable  parmi  les  Nations 
j que  d’iieureuses  circonstances  avoient  appelée^ 

I à la  liberté.  Déjà  , Messieurs  , grâces  à vos  géné- 
j reux  soins  , la  France  a laissé  loin  derrière  elle 
j ses  rivales  ; une  Constitution  sage  , fondée  sur 
I les  bases  immenibles  de  la  justice  , s’élève  au  mi- 
; lieu  de  nous  sous  un  appareil  aussi  simple  qu’im- 
I posant  5 le  monde  entier  la  contemple  avec  sur- 
I prise  ^ les  despotes  s’en  effrayent  ^ les  Peuples 
I l’admirent , et  bientôt  elle  va  leur  servir  de  nio- 
i dèle. 

i 33  Accélérons , s’il,  est  possible  , par  nos  vœux 
: l’époque  de  nette  belle  Révolution  qui  doit  faire 

; du  genre-humain  une  immense  famille,.  Jusqu’ici 
; ce  grand  projet  n’avoit  été  que  le  songe  sédm- 
' sant  des  Philosophes  et  des  amis  de  l’iiumanité  : 

à >;ous  , Messieurs  , étoit  réservée  la  gloire  de 
' le  réaHser.  Jamais  plus  sublime  entreprise  n’im- 
mortalisa des  hommes  , et  ne  leur  mérita  les 
\ louanjres  et  les  bénédictions  de  leurs  semblables. 

I O 

' Ce  tribut  que  la  Postérité  vous  réserve , est  sur- 
' tout  une  dette  pour  nous  , qui  ^ témoins  et  ob- 
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jets  vos  noHes  travaux , serons  les  premiers  à 
en  recueillir  les  précieux'  avantages. 

Agréez  donc  , Messieurs , l’expression  fideîle 
de  notre  reconnoissance  et  de  la  plus  entière 
adhesion  à vos  Décrets.  Ce  témoignage  public  de^ 
nos  sentimens  a droit  de  vous  intéresser  , puis*- 
Çï’il  porte  l’empreinte  de  cette  liberté  que  nous 
tenons  de  vous , et  qu’il  en  est  le  plus  légitime 
usage. 

99  Nous  sommes  avec  respect , 
s»  M E s s I s ü R s , 

- Vos  très  - humbles  et  très- 

obéissans  serviteurs  , 

■99  Les  Commissaires  de  l’Assemblée  Electorale 
du  Département  du  Loiret.  Signé ^ Huet  de  Fro~ 
BERTILLE,  Lombard  de  la  Chaux,  de  Coincey  ^ 
Président* 

A Orléans  , le  2.7  Mai 

« Nous  soussignés  Curés  de  FArchiprêtré  de  la 
Cote  Saint -André  en  Dauphiné  , du  Diocèse  de 
Vienne , assemblés  pour  la  distribution  des  Saintes- 
Huiles  F à la  suite  d’un  Discours  fraternel  et  pa- 
triotique , pénétrés  de  la  sagesse  et  de  Firnper- 
lance  des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale 
avons  délibéré  de  regarder  comme  traîtres  et 
ennemis  de  la  Patrie  , cetix  qui,  par  des  protes- 
tations, signatures  ou  autres  moyens , s’oppose-^ 
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rolent  à la  nouvelle  Constitution  ; y adhérons  de 
! tœur  et  d’esprit , et  promettons , par  nos  ex^or« 

! tâtions  et  nos  exemples  , autant  qu’il  sera  en 
notre  pouvoir , d’y  coopérer.  Prions  M.  Fi^rciii- 
prêtre  du  Canton  d’envoyer  extrait  du  présent 
à Nosseigneurs  de  l’Assemblée  Nationale,  Ce  17 
1 Mai  1790  5 et  ont  signé  Boullu,  Curé  d’Aydochei 
I Labastie,  Curé  du  Mottier  ^ Ravarein,  Curé  de 
Lairette  5 Boullu  , Curé  du  grand  Lemps  | Lio- 
! RAT  , Curé  de  Cliampier  et  Nantoin  ; Charvet  , 

’ Curé  de  Saint-Hilaire  ; Vachon  , Curé  de  Longe- 
î chanat  ; Servonat  , Curé  de  Penol  et  Pajay  j 
I PiOK  ^ Vicaire  de  Nantoin  5 Durand  , Curé  de 
Revenais  5 Dutruc  , Vicaire  de  Lemps  ^ Desï^la- 
i CNES,  Diacre  5 Perrin,  Curé  de  Gillonay  ; Ber- 
. Eioz^  Curé  de  la  Cdte  ; Rocher,  Vicaire  de  la 
Côte  •y  Moelet  , Vicaire  de  Balbin  ; Bouvier  , 
’ Curé  d’Ormacieux  ; Morand  , Curé  de  Commelle 
et  Balbin  5 Mivot  , Curé  de  Semons  ; Fouillu  , 
Curé  d’Arzay  5 de  Pinaille  , Curé  de  Bossienx  ; 
Badin  , Cure  de  Saint-Didier  ^ Rozier  , Curé  d^ 
Flachères  ; Pascal  , Arcliiprêîre  53, 

1 

<c  Nosseigneurs, 

3>  A la  vue  de  vos  grands  et  immortels  travaux 
I qui  vont  assurer  le  bonheur  de  tous  les  François, 
i nous  nous  empressons  de  vous  payer  le  tribut  de 
notre  reconnoissance  et  celui  de  notre  admira- 
tion. Que  d’autres  vous  ayent  transmis  les  mêmes 


seBtîmem  dans  des  Adresses  préparées  avec  plus 
'd’art  que  la  nôtre , nous  ne  leur  envions  pas  cet  : 
avantage  en  est  un  plus  digne  de  notre  am- 
bition/ celui  de  disputer  de  patriotisme  avec 
eux;  Et  pourquoi  n’aurionsmous  pas  cette  vanité  r 
Aujôurd’liui  que  nous  avons  une  Patrie  , ü nous 
est  bien'  doux  d’en  prêclier  lé  saint  amour  autant 
par  nos  exemples  que  par  nos  discours  3 et  nous 
'osons  nous  flatter  de  ne  le  céder  à personne  dans 
tnotré  zèle  patriotiqne.  Respecter  vos  sages  Dé- 
crets aRhérer  à tous  sans  exception^  c’est  l’iiom- 
mage  qtie  nous  leur  rendons*  Les  méditer,  les 
expliqner  , en  propager  la  connoissance  dans  nos 
campagnes  , c’est  l’exemple  que  nous  donnons* 
Livrer  à l’indignation  publique  , et  regarder 
comme  traîtres  à la  Patrie  tons  Curés  qui , sous 
le  faux  prétexte  de  la  Religion , adhèrent  ou  adhé- 


reront à la  Protestation  du"i3  Avril,  c’est  i’op~  j 
probre  dont  nous  les  couvrons.  i 

:»  Il  est , Nosseigneurs  , il  est  un  nouveau  trait  | 
qui  caractérise  notre  zèle  : c’est  notre  vive  et  ® 
sainte  ardeiir’  à supplier  le  souverain  Arbitre  de  i 
nos  jours  d’écarter  loin  des  vôtres  , si  utiles  à la  ; 
régénération  de  l’Etat , tous  les  dangers  qui  pour- 
roient  les  menacer.  ' ! 

3:>  Aif  Presbytère  de  Cliangy , près  la  Pacaudière , i 
jour  de  Conférence,  ce  2.5  JM,ai  1790,  par  Nous  | 
Curés  soussÎEriés.  ! 

D . / 


Barghox,  Curé  de  St. -Martin“’!ès''Traux  3 Segel, 


•9 
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I ancien  Curé  de  Lavey  5 Maistre  , Curé  de  la  Pa- 
j caudière  5 Vicier  , Vicaire  de  Saint-Bonnet  5 Ve- 
drière  , Vicaire  de  Crozél:  et  de  la  Pacaudière  ; 
Loche  , Curé  d’Arabierle  ; Charles  , Curé  de 
St.-Bonnet  Desgnares  5 Lesly  , Curé  de  Saildès- 
Châteaurnorand  5 Beauchamp  , Curé  d’Arson  5 
Lacroix  , Curé  de  Saint-Pierre-Laval  ; Brerard  , 
; Curé  de  Vivans  ; Allier  , Curé  de  Cliangy  5 Val- 
j LAR  , Prêtre  ; Joly  ^ Vicaire  de  Sail. 


Il  a été  fait  lecture  à l’Assemblée  d’une  Déli- 


(j  bération  du  Conseil  - général  de  la  Commune 
d’Agen , relative  à ce  qui  s’est  passé  entre  cette 
S Municipalité  et  celle  de  Montauban  , à l’occasion 
i des  troubles  arrivés  dans  cette  dernière  Ville  : 
i l’Assemblée  a renvoyé  ces  pièces  à son  Comité 
j des  Rapports  , déjà  chargé  de  cette  affaire,  et 
5 cependant  elle  a chargé  son  Président  d’écrire  à 
i la  Municipalité  d’Agen  pour  lui  témoigner  sa 
satisfaction  de  la  conduite  qu’elle  a tenue. 

; M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
; lettre  du  Curé  et  des  Mar£ïuillers  de  la  Paroisse 

! ■ O 

J de  Saint-Germain-l’Auxerrois  , dans  l’enclave  de 
laquelle  elle  tient  ses  Séances  ; par  cette  lettre, 
jles  Membres  de  l’Assemblée  sont  invités  à assis- 
; ter  le  jour  de  la  Fête-Dieu  à la  Procession  pa- 
roissiale. L’Assemblée  , par  acclamation  , a 

I charge  M.  le  Président  de  faire  savoir  au  Curé 

! ■' 

et  aux  Matguilliers  de  Saint-Germain-l’Auxerrois , 
que  1 Assemblée  se  rendra  en  Corps  à la  Procession, 


I 


V 


{ 
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Lecture  a été  faite  d’un  Procès-verbal  de  la  i 
Municipalité  de  Tours  , du  de  ce  mois  , et 
d’une  Adresse  du  27 , rédigés  à l’occasion  d’une  1 
émeute  suscitée  pour  contraindre  les  Marchands  , 
de  grains  à les  délivrer  au-dessous  du  prix  cou-  1 
rant.  La  proposition  faite  d un  Decret  a ete  1 
suivie  d’une  discussion  dont  le  résultat  a été  le  j 

j 

Décret  suivant  : 

«L’Assemblée  Nationale,  informée  par  leProcès- 
verbal  de  la  îdunicipalite  de  Touis,  du  2.é  de  | 
ce  mois  , et  par  son  Adresse  du  27 , de  l’émeute 
qui  a eu  lieu  au  Marché  de  Tours,  ledit  jour  26,  ; 
pour  forcer  les  Marchands  qui  y avoient  apporte 
dos  grains  à les  livrer  au-dessous  du  prix  cou-r 
rant  , et  que  dans  les  Paroisses  circonvoisines  on 
cherche  à apporter  des  obstacles  à la  libre  cir-|, 
culation  des  grains  dans  le  Royaume  5 que  les  ■ 
Officiers  Municipaux  de  Tours  ont  été  insultés  ; 
et  assaillis  de  pierres  ^ même  dans  l’instant  où  ces  | 
excès  les  ont  forcés  de  publier  la  Loi  Martiale  : - 
cc  L’Assemblés  Nationale  , approuvant  la-conduite 
de  la  Municipalité  de  Tours  , leur  recommande  | 
de  continuer  à prendre  les  mesures  les  plus  acti-  f 
"ves  pour  assurer  à ceux  qui  approvisionnent  les 
marchés  aux  grains,  liberté surete  , et  piotec- 
’ ^tioil.  Au  surplus,  en  persistant  dans  ses  Décrets.. 
~ rendus  les  29  Août,  i'8  Septembre  et  5 Octobre,, 
derniers,  relatifs  à la  libre  circulation  des  grains É 
dans  le  E.oyaume,  décrète  que  le  Pioi  sera  snp- ! 
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plié  de  faire  defendre  à toutes  personnes  d’exiger 
I que  le  prix  des  grains  soit  taxé , à peine  , par  les 
contrevenans  d’être  poursuivis  et  punis  suivant 
la  rigueur  des  Lois  f et  de  faire  donner  des  ordres 
pour  que  les  auteurs  et  instigateurs  de  l’émeute 
dont  il  s’agit , soient  poursuivis.  :>5 

Une  Députation  du  District  de  l’Oratoire  a été 
‘ annoncée  , admis©  et  entendue.  Les  Députés  ont 
! offert  , de  la  part  de  leurs  Concitoyens,  le  don 
1 patriotique  de  leurs  boucles  d’argent  et  autres 
I effets.  Le  Président  leur  a témoigné  la  satisfac- 
; tion  de  l’Assemblée,  qui  leur  a accordé  l’honneur 
d’assister  à sa  Séance.  ~ 

; L’Assemblée  a de  même  admis  et  entendu  les 

i 

Députés  du  Bataillon  des  Jacobins  Saint-Domi- 
I nique.  Le  Discours  qui  a été  fait  par  l’un  d’eux 
; et  la  Réponse  de  M.  le  Président,  ont  été  ap- 
jplaudis,  et  l’Assemblée  a ordonné  l’insertion  au 
; Procès  - verbal  , et  l’impression  de  l’un  et  de 
i l’autre. 

La  teneur  des  deux  Discours  suit  : 

I Discours  du  B atailloji  des  Jacobins  St  .-Dominique  * 

I •• 

I Nosseigneurs, 

I ' 

I \ 

( 

' _ f 

I :>?  Le  Bataillon  des  Jacobins  Saint  - Dominique 
a l’honneur  de  vous  présenter  l’hommage  de  sa 
reconnoissance  pour  vos  Décrets , et  de  son  zèle 
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pouf  en  assurer  rexécution  : îl  adopte  la  Pro^ 
testation  du  Bataiilon  de  Saint-Etienne  du  Monts 
et  vous  supplie  de  croire  que  votre  Décret  sur  lal: 
non-permanence  des  Sections  de  la  Commune  d^- 
Paris  , ne  refroidira  jamais  le  patriotisme  quîf 
anime  tous  les  Citoyens  dont  j/ai  le  bonheur  d'êtrej 
Porgane.  ï’ 

35  Nous  avons  pris  les  armes  pour  recou vrey 
notre  liberté  : nous  resterons  armés  pourlacon^ 
server , et  faire  respecter , dans  vos  personnes  ,1 
raugîiste  caractère  de  Reprcsentans  d’une  NatiorM 
libre.  , J 

y>  Affl  îgés  des  scènes  sanglantes  qui  désolent*! 
les  Provinces  méridionales  du  Royaume  , nous 
envions  à nos  camarades  de  Bordeaux  l’honneur*  ! 

. . y vi 

dune  démarche  qui  les  couvre  de  gioire  en  attes-  |i 
tant  leur  patriotisme  et  leur  courage.  || 

55  Puisse  cet  événement  convaincre  les  ennemiséj 
de  la  Révolution  qu’ils  nous  rencontreront  par-  ;: 

•y  * ' 

tout  ; qu’il  n’est  ni  fatigues , ni  peines  ni  privations  i 
ni  sacrifices  d’ancune  espèce,  auxquels  nous  ne  nousi; 
soumettions  , plutôt  que  de  reprendre  nos  fers  ÎV^ 
50  Pénétrés  de  respect  pour  notre  Pveligion , que 
nous  ne  confondons  point  avec  l’intolérance  etf 
le  fanatisme  , nous  emploierons  , dans  riîitérienr| 
de  nos  familles,  le  langage  de  la  raison  pour  dé-^| 
truire  les  effets  que  peuvent  produire  sur  un  sexe  | 
sensible  et  un  âge  tendre,  les  écrits  insidieux  et| 

I ' . J-  ■.y'  ' 

mystiques  que  l’on  affecte  de  multiplier. 
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î^Nous  nous  reproclioiis  le  temps  cjne  nous 
dëroboDS  aux  grands  interets  qui  vous  occupent  : 
veuillez  bien,  Nosseigneurs  , achever  avec  cou- 
rage et  persévérance  le  grand  œuvre  de  notre  ré- 
génération. Nous  surveillerons  les  ennemis  de 
FEtat , et  , toujours  fidèles  à la  Nation  , à la  Loi 
et  au  Roi  , nous  maintiendrons  de  tout  notre 
pouvoir  les  Décrets  émanés  de  votre  auguste 
Assemble©  , et  sanctionnés  par  le  Roi.  » 

Képonse  de  A/,  le  Président, 

Obéir  aux  Lois  , les  respecter  et  les  faire  res- 
pecter aux  autres  , sont  des  caractères  qui  ont 
toujours  distingué  les  Militaires , et  qui  doivent 
leur  être  propres  ; mais  prendre  les  armes  pour 
obéir  aux  Lois  , les  respecter  et  les  faire  respecter 
autres  , sont  des  vertus  qui  distinguent  la  Garde 
Nationale  Parisienne , dont  Fémulation  a excité 
le  zèle  de  tous  les  bons  François.  L’Assemblée 
; Nationale  , intimement  persuadée  que  votre  zèle  , 
au-lieu  de  se  refroidir  à la  vue  des  obstacles,  ne 
fait  que  s’accroître , met  en  vous  toute  sa  con- 
; fiance  5 elle  vous  permet  d’assister  à sa  Séance 

M,  Marduel , Curé  de  Saint-Roch  , a .été  intro- 
I duit  à la  Barre  , accompagné  de  six  nouvelles 
I épouses,  dotées  de  1,000  liv.  chacune,  en  récom^ 
; pense  de  leur  vertu , d’un  fonds  de  bienfaisance 
' fourni  par  un  Citoyen  anonyme,  et  de  leurs  maris  : 
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les  nouveaux  maries  ont  offert  le  don  patriotique 
de  la  somme  de  3oo  liv.  : 


M.  Marduel  a dit  : 


cc  M e s s I e u r s 


33  C’est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  nous 
prêtons  aux  désirs  de  ces  jeunes  époux,  qui, 
dès  le  moment  de  leur  union,  ont  fait  éclater  les 
sentimens  patriotiques  dont  ils  sont  animés.  Ils 
semblent  n’avoir  aspiré  aux  bienfaits  de  la  Pro- 
vidence que  pour  en  faire  hommage  à la  Nation. 
Leur  empressement  à consacrer  à la  Patrie  le 
vingtième  de  la  modique  fortune  que  leur  a mé- 
ritée, leur  conduite  , prouve  que  récompenser  la 
vertu,  c’est  l’encourager  et  lui  donner  un  nouvel 
essor. 

Telle  est.  Messieurs,  l’intention  du  généreux 
Citoyen,  qui,  depuis  dix  ans  , destine  annuelle- 1 
ment  une  somme  de  six  mille  livres  à rétablisse- 
ment de  six  Paroissiennes  choisies  parmi  les 
plus  vertueuses,  que  des  Artisans  recommanda-, 
blés  par  leurs  talens  et  par  leurs  mœurs  recher- 
chent en  mariage.  La  modestie  de  ce  Citoyen, 
nous  impose  de  taire  son  nom  ; mais  son  œuvre 
le  loue  devant  ri\ssemblée  de  la  Nation^  et  sa 
gloire  est  d’autant  plus  pure , qu’en  donnant  lieu 
a une  solemnité  non  moins  éclatante  qii'utde , 
il  ne  veut  être  connu  que  de  Dieu  seul. 
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I 35  Déjà  , Messieurs , nous  avons  vu  prospérer 
I des  alliances  formées  sous  des  auspices  aussi  fa- 
vorables : déjà  la  Patrie  se  trouve  enricbie  de 
; plus  de  soixante  familles  honnêtes  , qui  peut- 
; .être  n’e'ussent  jamais  existé  sans  ce  bienfait  si- 
i gnalé  , dont  l’heureuse  influence  a multiplié  dans 
1 certaines  années  le  nombre  des  dots. 

! 33  Puisse  , Messieurs  , une  institution  aussi  utile 

: s’accroître  et  s’étendre  pour  le  bonheur  de  la 
; France  ! Dès  que  les  mœurs  auront  pour  base  la 
! Religion  , il  n’est  point  d’héroïsme  qu’elles  ne  puis- 
i sent  produire , ni  de  sacrifice  qu’elles  ne  puissent 

I 

! commander.  ,, 

, L’une  des  nouvelles  épouses  a dit  : 

I 

I 

I 

: cc  M .E  s s I E U R s , 

I 

1 

i 33  Pardonnezmous  d’être  tremblantes  et  timides  : 

; de  grands  et  imposans  spectacles  se  succèdent 
i pour  nous.  ' ■ 

i 33  A peine  sorties  du  Temple  de  la  Religion  , où 
i notre  Pasteur,  à la  vue  d’inie  grande  Assemblée 
' de  nos  frères  , prenant  sur  l’Autel  les  couronnes 
! des  mœurs  et  de  la  vertu , vient  de  les  poser  sur 
I nos  têtes , vous  nous  admettez  dans  le  Temple 
i de  la  Patrie  , et  souffrez  que  nous  détachions 
j une  fleur  de  nos  couronnes  pour  la  déposer  sur 
j son  Autel. 

33  Que  ces  deux  triomphes  nous  sont  chers  et 
I glorieux  ! * 


I 


I 
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53  Si  la  Providence  remplit  le  vœu  du  généreux  | 
Bienfaiteur  que  nous  aimons  sans  le  connoitre,  | 
et  qui,  comme  elle,  se  rend  invisible  pour  faire 
îe  bien,  si  elle  nous  accorde  un  jour  l’avantage' 

de  donner  des  Citoyens  à la  Patrie  , ils  compte-  ! 

• 1 

ront  avec  nous  deux  grands  jours  dons  notre  vie , 
celui  où  nous  avons  reçu  les  dons  de  la  Religion  , 
et  celui  où  il  nous  a été  permis  d’en  offrir  une 
part  à la  Patrie*  ^ 

M.  le  Président  a répondu  : 


ec  L’Assemblée  Nationale,  intimement  per-' 
suâdée  qu’il  seroit  inutile  de  faire  des  Lois  pour  i 
une  société  de  personnes  sans  mœurs  , reçoit  | 
avec  la  plus  vive  joie  et  la  plus  grande  satisfac-| 
tion  un  don  , qui , comme  celui  de  la  \euve  | 
de  rEvangile  , est  pris  sur  le  nécessaire  : que  t 
dis- je  ? un  don  qui  est  le  prix  de  la  vertu,  pré-|| 
senté  par  la  vertu  même.  | 

» L’Assemblée  vous  exhorte  à persévérer  dans  ; 
la  pratique  du  bien , et  à faire  tous  vos  efforts  i 
pour  prouver  à la  Nation  que  vous  étiez  dignes  | 
de  la  récompense  qu’elle  a accordée  à vos  | 

vertus.  I 

>3  Elle  approuve  le  zèle  du  digne  Ministre  qui  a si  | 
bien  peint  les  avantages  d’ime  Religion  sainte , | 
seule  capable  de  sanctifier  de  pareilles  institu-  ! 
tions,  et  de  les  faire  tourner  à l’avantage  pu- 
blic. 33 


I \ 

I 

I < . 

L’Assemblée  a ordonné  qne  les  trois  Discours 
seroient  insérés  dans  son  Procès-yerbal  ; et  im- 
Iprïmés  , et  que  les  noms  des  nouveaux  mariés  y 
jseroient  aussi  honorablement  inscrits  ; elle  leur 
a accordé  d’honneur  d’assister  à sa  Séance. 

j Noms  des  nouveaux  mariés, 

i ' _ 

i.  Bordier , Ferblantier. — Girard,  Couturière, 
s.  Lemoine  , Menuisier.  — Boucher  , Coutu- 
rière. 

3.  Subreville  , Tailleur.  — Maupetit,  Blan- 
' chisseuse. 

j ! 

i 4*  Monucraux  , Cordonnier.  — Bourray  , Cou- 
• turière. 

’j  5.  Cordier  , Cordonnier.  — Séné,  Blanchis- 
' jseuse  de  gaze. 

j 6.  Germain  , Serrurier.  — Peny , Blanchisseuse 
Üe  blondes. 

I 

1 Après  cela , des  Députés  de  la  Commune  de 
Marchienne  et  de  sept  Communes  voisines  ^ ont 
lété  reçus  et  ont  exposé  une  Pétition  relative  au 
Décret  qui  veut  que  les  qualités  de  Citoyens  ac- 
tifs et  éligibles  dépendent  de  contributions  dé-^ 
i:erminées , et  tendante  à l’abolition  de  ces  con- 
jlitions.  L’Assemblée  a encore  permis  a ces  Dé- 
Iputés  d’assister  à sa  Séance. 

I M*  Montserré  , Membre  de  l’Assemblée  , lui  a 


ï 


. - : -ï  • . „ ^ 

fait  demander  P otlr  aller  prendre  des  bains  i 
îin  congé  ' qui  a été  accordé. 

' JLes  Comités  des  Rapports , des  Recliercbes  et 
dé  la  Mendicité  ont  fait  savoir  à l’Assemblée  i 
qu’ils 'sont  prêts  à lui  soumettre  le  résultat  de 
l’examen  sur  la  mendicité  de  Paris  , dont  elle  les 
a chargés  , et  ont  demandé  que  la  parole  leur  fût| 
accordée  pour  demain  à l’entrée  de  la  Séance  jj 
l’Assemblée  l’a  ordonné  ainsi.  | 

M,  le  Président  a communiqué  à l’Assemblée  | 
une  Lettre  de  M.  le  Garde  - des  - Sceaux  , à la-l 
quelle  étoit  jointe  la  copie  d’une  Lettre  de  M. 
de  Montmorin , Ministre  des  Affaires  étrangères. , 
Cette  dernière  étoit  relative  aux  forçats  étran- 
gers  détenus  sur  les  Galères  de  France  , et  au 
Décret  rendu  à leur  occasion  le  20  de  ce  mois. 

D’après  la  lecture  de  ces  pièces , quelques  pro-‘ 
positions  ont  été  faites  : mais  celle  de  passer  àil 
l’ordre  du  jour  ayant  été  mise  aux  voix  , l’As-Jî 
semblée  a décrété  que  l’on  passeroit  à l’ordre  du 
jour.  [ 

L’Assemblée  avoit  prononcé  ce  matin  que  le! 
rapport  concernant  le  dessèchement  des  marais  ; 
auroit  le  premier  rang  dans  l’ordre  du  jour  ; maisj 
il  a été  représenté  que  le  Comité  des  Rapports  ^ 
étoit  prêt  à rendre  compte  à l’Assemblée  d’une  | 
affaire  concernant  le  sieur  de  Martinet,  Ijieute- 
nant-Colonel  du  Régiment  de  Normandie  , Infam 
terie  , en  gaimison  à Brest , et  que , dans  cette 
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affaire  , il  s’aglssoit  de  la  liberté  d’un  Citoyen. 
L’Assemblée  a ordonné  que  le  Rapporteur  de 
cette  affaire  seroit  entendu. 

: Le  Rapporteur  a été  en  effet  ouï  , et , après 
iqiielqujes  discussions  , le  Décret  suivant  a été 
rendu  : 

1 « L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
ison  Comité  des  Rapports , considérant  que  dans 
Isa  lettre  du  4 Mai , le  sieur  de  Martinet  n a point 
'exprimé  son  opinion  personnelle  sur  les  dispo- 
jsitions  du  Régiment  de  Normandie  , des  Cano- 
jniers  - Matelots  et  de  la  Garde  Nationale  de, 
iBrest , que  d’ailleurs  cette  lettre  , purement  con- 
jfidentieile , n’étoit  point  destinée  à devenir  pu- 
jblique  ; 

I Considérant  que  les  Municipalités  étant  In- 
icompétentes  pour  mander  devant  elles  et  faire 
jarrêter  les  Chefs  et  Officiers  des  Troupes  reglees 
jpour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions  et  a la 
jconduite  des  Corps  qui  sont  à leurs  ordres  , la 
iMunicîpaiité  de  Brest  a outre-passé  ses  pouvoirs 
dans  la  conduite  par  elle  tenue  à l’egard  du 
sieur  de  Martinet  ^ mais  que  , d’un  autre  côté  , la 
icircon stance  d’une  fermentation  qui  poiivoit  eii- 
jtraîner  les  plus  grands  malheurs  , paroissoit  exi- 
ger, pour  la  tranquillité  publique  et  pour  la 
sûreté  particulière  du  sieur  de  Martinet , qu’elle 
en  prit  de  semblables  ; 

I Déclare  qu’il  n’y  a lieu  à aucune  inculpa'* 
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tson  contre  'Ie  sîenr  de  Martinet  , qne  la  H;, 
bertë  doit  lui  être  incessamment  rendue;  et  sm: 
le  STTrpîns , décrète  n’y  a pas  lieu  à déii-i 

■Bérer.  >>• 

M.  le  Président  a commiîniqiié  à FAssembléf 
Fétat  qui  lui  a été  adressé  pa^r  M.  le  Garde-desi 
Sceaux  , des  Décrets  acceptés  ou  sanctionnés  pat 
îe  Koî  J,  cpii  est  ainsi  conçu  : ' 

3>  Le  Roi  a accepté  le  Décret  de  PAssembléti 
-Kationale  du  de  ce  mois  , concernant  les  AsJ . 
semblées  Electorales. 

» Sa  Majesté  a en  même  temps  sanctionné  : 

» î®,.  Le  Décret  de  rAsseroblée  Nationale,  dr 
■ de  ce  mois  , relatif  à TAssemblée  PrimainI 
élu  Canton  de  PArbrêle , District  Forain  de  Lyon 

H ^ . I 

et  a en  conséquence  donné  des  ordres  pour  b; 
conToeation  et  la  tenue  de  cette  Assemblée  ! 
Saîiibel , et  pour  qu’il  soit  informe  des  trouble,: 
arrivés  à l’Assemblée  formée  le  iS  du  préseni 
mois,  dans  ledit  lieu  de  l’Arbrêle. 

2,^.  Le  Décret  du  même  jour  sy  Mai , conj 
cernant  les  saisies  et  ventes  de  Meubles  contp 
les  Communautés  Ecclésiastiques  , la  remise  de! 
titres  de  leurs  Créanciers , et  les  causes  relativei 
aux  fonds  qui  ont  été  déclarés  être  à la  disposil 
tîon  de  la  Nation. 

1 

>>  S'^.’Le  Décret  du  même  jour,  pour  qu’il  soi 
défendu  à toutes  personnes  d’exiger  que  le  pn:i 
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lu  <Trâîii  soit  taxé , et  que  les  contrevenant  soient 
poursuivis  et  punis.  : 

33  4^,  Le  Décret  du  même  jour,  qui  approïi^ 
.e  régime  provisoire  donné  à la  Garde  I^ationaliÇ 

le  Meaux,  _ ^ r 

j 5®,  Sa  Majesté  , sur  deux  autres  Décrets,  des 

lu  et  sdj  a donné  des  ordres: 

I y>  i"'.  Pour  désigner  et  faire  arrêter  trois  Dra- 
gons  partis  de  Tarascoii , à f effet  d’être  conduits 
uous  bonne  et  sûre  garde  dans  les  Prisons  du 
bliâtelet  à Paris. 

I :)y  , Pour  arrêter  sur-le-cbamp  la  démolitiojî 

lie  ia  Citadelle  de  Marseille,  w 
! Sîffné , l’Arcli.  de  Bordeaux. 

I ■ 

^arls  , ce  2.i)  Mai  1790. 

I 

î Enfin  M.  le  Président  a communiqué  de  même 
i l’Assemblée  une  Proclamation  du  Roi  destiné^ 
être  envoyée  dans  les  Dopartemeiis  j qui  a pomc 
|)bjetle  rétablissement  du  bon  ordre  et  de  1 union, 

I I dont  Sa  Majesté  a voulu  donner  connoissanco 
[.  FAssemblée, 

Des  appiaudissemens  unanimes  , des  cris  de 
nve  lé  Roi  , ont  succédé  à cette  lecture  ; iis  se 
ont  fait  entendre  parmi  les  Membres  de  1 Assem- 
blée , et  dans  les  galeries  parmi  le  Peuple  assis- 
ant  à la  Séance.  A peine  a-t-on  obtenu  un  mo- 
lent  de  silence  pow  jiroposer  et  arrêter  le  Décret 

liivant  ; 


I 
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te  L'Assémëiee  Natœonâle  décrété  qtt’il  séti 
fait  une  Députation  au  Ptoi , Composée  de  vingt  ' 
quatre,  de  ses  Membres  , pour  rapporter  à Sî 
Majesté  les  mouvemens  de  joie  , d’attendrisse  - 
ment j d’amour  et  de  gratitude  qu^a  excités  h 
lecture  de  sa  Proclamation  j et  la  remercier  , ai 
nom  de  la  Nation^  des  soins  cpu’elle  prends  danii  1 
sa  sollicitude  paternelle  ^ pour  défendre  le  Peuî  ‘ 
pie  des  insinuations  perfides  que  Pon  emploie 
pour  l’égarer  ^ et  resserrer  de  plus  en  pins  le( 
nœuds  saints  qui  unissent  les  François  libres 
îéur  Monarque  chéri.  5^ 

I.a  Séance  a été-levée  ^ et  M.  le  Président  (|-î 

îndicîiié  la  suivante  à demain  onze  heures  di'; 

. ■ ,1 

matin.  , 

-Signe  , G OU  T T E S , Curé  d’Argelliers  , ex  ■ 
président  ; de  Jessi^:  , Chabrodd  , l’Abbé  CoiAii]^.. 

BE  LA  SaLCX^TTE  , DE  FERMdH  ^ E.O fEM  , Cuié  do 

Chayajs'Nes  , Feieu R , Secrétaires. 


AuP  A E i s ^ chez  B A u u o u t x / ImprliheUf  d(  ' 
, - l’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  du  Eoiî! 

' St.- Jacques  , 3ii 
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£)zü  Dimanche  30  Mai  ly^ôi 

:jA  Séance  a commencé  par  la  lecture  des  Adressôi 
suivantes. 

Adresse  des  Citoyens  de  l’Assemblée  primaîré 
duGanton  de  Saint-B  irthelemi  j District  de  La?  izim^ 
Département  du  Lot  et  Garonne , portant  adJiésiom 
atix  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale^  acceptés  otà 
sanctionnés  par  le  Roi^  comme  étant  Texpressioii 
de  leur  volontéj 

Autre  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Vertus  / 
renouvelant  les  hommages  d’adhésion  de  la  Com- 
mune de  cette  Ville  à tons  les  Décrets  ^ et  por- 
tant soumission  d’acquérir  tous  les  biens-fonds 
ecclésiastiques  de  son  territoire. 

Autre  des  Citoyens  de  l’Assembléé  primaire  du 
Canton  de  Barbantane,  District  de  hlérac^  Depàrtë- 


A, 
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ment  du  Lot  et  Garonne  , qui  acceptent  avec  joie  ; 
et  rcconnoissance  la  Constitution  dont  FAssem- 
blée  Nationale  a posé  les  bases  , et  adhèrent  à^t 
tous  les  Décrets  de  TAssemblée  , acceptés  ou  sanc- 
tionnés  par  le  Roi  ^ comme  étant  Texpression  de 
leur  volonté.  Ils  manifestent  leur  indignation 
contre  l’Ecrit  ayant  pour  titre  : « Déclaration  des 
33  Députés  de  l’Assemblée  Nationale  qui  ont  pro-J 
33  testé  contre  le  Décret  du  i3  Avril  1790  , con-; 

33  cernant  la  Religion  [ 

, Autre  de  la  Commune  du  Luc  , Département 
t du  Var,  à l’Assemblée  Nationale , exprimant  avec 
admiration  et  reconnoissance  son  adhésion  aux 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et  invitant  ses^ 
Députés  à continuer  leurs  travaux.  ;f- 

Autre  de  la  Ville  de  Saint-Malo,  au  Département; 
de  rille  et  Vilaine  , qui  , en  renouvelant  avec- 
énergie  sa  reconnoissance  des  travaux  de  l’Assem--^ 
blée  , et  son  adhésion  aux  Décrets  acceptés  ou- 
sanctionnés  par  le  Roi , improuvc  hautement , et  1 
dénonce  à l’indignation  publique,  les  libelles  ayant? 
pour  titre  î Déclaration  d une  partie  de  1 Assem- 
33  blée  sur  le  Décret  du  i3  Avril  5 Déclaration  du 
33  Chapitre  de  Rouen  sur  le  même  Décret  5 DélL 
‘x>  bération  des  Catholiques  dUzes  , et  Protesta-' 
>3  tion  de  M.  l’Evêque  de  Dol  , avec  les  Préten- 
33  tions  et  Déclarations  de  trois  Grands-Vicaires,,  fl 
qui  sont  au  pied  53,  1 
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Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  des  Procès-yet^ 
i baux  des  Séances  d’hier  matin  et  soir. 

M.  le  Président  a fait  annoncer  que  la  Députa- 

I t 

tion  au  Roi,  décrétée  hier  au  soir,  seroit  remis® 
à une  heure  après-midi.  Il  a fait  lire  la  liste  des 
vingt-quatre  Membres  de  cette  Députation,  savoir*, 

Messieurs, 


I L’Abbé  Gouttes. 

; L’Abbé  Colaud  de  la  Sa 
cette. 

Coroller. 

i / 

Roques, 
i De  Fermond, 

L’Evêque  de  Rodez. 

* L’Evêque  de  Clermont. 
L’Abbé  Grégoire. 
D’Ambly.  ) 

Le  Comte  de  Bournazel. 
Pochet. 

Guillotin. 


Le  Long. 

- Le  Marquis  de VaudreuH^ 
Ratier. 

Moutier. 

L’Abbé  Ranjeard. 
Petit-Mangin. 

Mougins  de  Roquefort  ^ 
Curé, 

Bizard. 

Graffaii, 

Fircatid  du  Carolai^ 
Viguier* 

Martineau. 


L’Assemblée  a arrêté  que  son  Président  seroJf 
de  la  Députation. 

Un  Député  de  Toulouse  a rendu  compte  d’un 
Arrêté  de  la  Municipalité  de  cette  Ville  , et  des 
î mssures  qu’elle  a prises  , de  concert  avec  la  Gard© 
Nationale  , pour  concourir  à rétablir  dans  Mon- 
tauban  la  tranquillité  publique.  Il  a appris  qu’^ 

A a 
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'*roiilôtise  on  avoit  formé  iin  clétacliement  de  îa 
Garde  Nationale  pour  se  réunir  à ceini  de  B<>r- 
deanx  , et  qu'avant  de  partir  , ce  détachement 
devoit  renouveler  le  serment  civique.- 

L Assemblée  a décrété  que  son  Président  écri-r 
roit  à la  Municipalité  de  Toulouse  , pour  lui  té^l 
nioigner  la  satisfaçdon  av^c  laque^e  elle  a vules^i 
piesures  sages  de  cette  Municipalité.  | 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait  j 
îe  rapport  d’une  difficulté  survenue  dans  le  Dé- i 
partement  de  Seine  et  Marne  j et  après  quel- 
ques discussions,  F Assemblée  a repdu  le  Décret 
suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  , i°.  que  la 
Délibération  des  Electeurs  du  Département  de , 
Seine  et  Marne  , qui  propose  la  fixation  de  rAd-| 
îriinistration  de  ce  Département  dans  la^  Ville  de 
Melun  , sera  exécutée 5 et  qu’en  conséquence,  elle  : 
y demeure  définitivement , sans  préjudice  du  chef- 
lieu  de  District  attribué  à cette  Ville  par  le  Décret 
dn  3o  Janvier  dernier  , qni  y restera  fixé. 

Que  les  Electeurs  continueront  de  pro.cé- 
^ àer  à l’élection  des  Membres  de  VAdministration 
de  ce  Département 

: Un  Député  de  Sedan  a annoncé  , au  nom  de 
çette  Ville  ’,  la  soumission  d’acquérir  pour  quatre 
nàiiiions  de  domaines  nationaux  ; soumission  que 
Corps  Municipal  a faite  par  le  de$,ir 
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la  prompte  exécution  des  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé un  Décret  nécessaire  pour  prévenir  les  suites 
de  difficultés  survenues  dans  la  formation  des  Gar- 
des Nationales  de  la  même  Ville  , et  T Assemblée 
a adopté  le  Décret  proposé. 

«L’Assemblée  Natioxalee  décrète  qu’en  atten- 
dant l’organisation  des  Gardes  Nationales  , l’an- 
cienne  Pvlilice  bourgeoise  de  Sedan  ne  sera  admise 
à aucun  service  qu’autant  qu’elle  s’incorporera 
dans  les  Gardes  Nationales  , qui  ne  doivent  ad- 
mettre que  des  Citoyens  actifs , ou  des  fils  de  Ci- 
toyens  acdfs^  que  les  drapeaux  de  rancienné  Milice 
bourgeoise  seront  déposés,  avec  les  honneurs  mili- 
taires, dans  l’Eglise  jjaroissiale , et  qu’il  sera  sursis 
à tout  tirage  de  Prix  , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 

autrement  ordonné  > 

* 

Un  Membre  du  Comiié  des  Finances  a r.appeîé 
qu*à  la  Séance  d’hier  matin,  on  avoit  ajourné  un 
Décret  proposé  pour  la  Ville  de  Montbrison  5 il 
a observé  que  la  Délibération  du  Conseil-général 
de  cette  Ville  lui  avoit  été  remise  , et  l’Assem- 
blée a adopté  le  Décret  ajourné. 

« Vu  l’A-dresse  portant  délibération  de  la  Mu- 
nicipalité et  Conseil-général  de  la  Ville  de  Mont- 
brison , ouï  le  Rapport  du  Comité  des  Finances  , 
1 Assemblée  Nationale  autorise  les  Officiers  Muni- 
N"".  304.  A 3 


O - 


( 6 ) 


cîpaux  de  ladite  Ville  k imposer  la  somme  de  , 
8,000  liv  en  4 , snr  tons  les  liabitans  de  la 

Commune  qui  payent  3 liy.  et  au-dessus  , de  capi-, 
tation  5 les  autorise , en  outre  , à se  procurer  par  la> 
voie  d’emprunt  le  montant  de  ladite  somme,  jus-- 
qu’au  recouvrement  à faire  , pour  être  employée^ 
en  acïiat  de  grains  destinés  à l’approvisionnemenr 
de  la  Ville  , et  au  soulagement  des  Pauvres  , sous  ' 
l’obligation  de  rendre  compte  w. 

Le  Rapporteur  des  Comités  de  Mendicité  , des, 
Recherches  et  des  Rapports  , a proposé  , au  nomv 
de  ces  Comités  , un  projet  de  Décret  pour  préve- 
nir la  mendicité  3 il  a développé  les  motifs  de  ce 
Décret.  L’Assemblée  en  a demandé  une  seconde  ; 
lecture  , et  il  a été  adopté  sans  réclamation. 

c<  L’Assemblée  Nationale  , informée  qu’un 
grand  nombre  de  Mendians  étrangers  au  Royaume, 
abondant  de  toutes  parts  dans  Paris  , y enlèvent 
journellement  les  secours  destinés  aux  Pauvres  de 
la  Capitale  et  du  Royaume  , et  y propagent  avec 
danger  l’exemple  de  la  .mendicité  qu’elle  se  pro- 
pose d’éteindre  entièrement , a décrété  et  décrète . 
ce  qui  suit: 

« 1®.  Indépendamment  des  Atteliersdéjà  ouverts 
dans  Paris , il  en  sera  encore  ouvert  dans  la  Ville  et 
dans  les  environs , soit  en  travaux  de  terre  pour  les- 
hommes,  soit  en  filature  pour  les  femmes  et  enfans, , 
où  seront  reçus  tous  les  Pauvres  domiciliés  dans; 
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Paris  , ou  étrangers  à la  Ville  de  Paris  , mais 
François. 

>5  2^.  Tons  les  Mendians  et  gens  sans  aveu, 
étrangers  au  Royaume  , non  domiciliés  à Paris  de- 
puis un  an  , seront  tenus  de  demander  des  passe- 
ports où  sera  indiquée  la  route  qu’ils  devront 
suivre  pour  sortir  du  Royaume, 

» 3’.  Tous  Mendians  nés  dans  le  Royaume  , 
mais  non  domiçiliés  à Paris  depuis  six  mois  , et 
qui  ne  voudront  pas  prendre  d’ouvrage  , seront 
tenus  de  demander  un  passe*port  où  sera  indi- 
quée la  route  qu’il  devra  suivre  pour  se  rendre  à sa 
Municipalité. 

^5  4®.  Huit  jours  après  la  proclamation  du  pré- 
sent Décret,  tous  les  Pauvres  valides  trouvés  men- 
diant dans  Paris  , ou  dans  les  Départemens  voi- 
sins , seront  conduits  dans  les  maisons  destinées 
à les  recevoir , à différentes  'distances  de  la  Capi- 
tale , pour  de  là  , sur  les  renseignemens  que  don- 
neront leurs  différentes  déclarations  , être  ren- 
voyés hors  du  Royaume  , s’ils  sont  étrangers  , ou, 
s’ils  sont  du  Royaume , dans  leurs  Départemens 
i’espectifs  , après  leur  formation  ^ le  tout  sur  des 
passe- ports  qui  leur  seront  donnés.  Il  sera  inces- 
samment présenté  à l’Assemblée  un  règlement 
provisoire  pour  le  meilleur  régime  et  la  meilleure 
police  de  ces  Maisons  , où  le  bien-être  des  détenus 
dépendra  particulièrement  de  leur  travail 


5^  5^,  Il  sera  , en  consécpience , accorde  à chaque  ■ 
Departement,  quand  il  fera  forme  , une  somme  de  i 
3o,ooq  liv.  , pour  être  employée  aux  travaux 
utiles.  . ; i 

, « 6'^.  La  déclaration  à laquelle  seront  soumis  1 
les'  Mendiaris  conduits  dans  ces  Pdaisons  , sera 
faite  au  Maire  , ou  autre  Officier  Municipal  , eu 
présence  de  deux  N o ta  blés. r 

■ . î!  sera  accordé  trois  sols  par  lieue  atout 

individu  porteur  d/un  passe -port. 

„ >5  Ce  secours  sera  donné  par  les  Municipalités  ! 
successivement  de  dix  lieues  en  dix  lieues. 


» Le  passe-port  sera  visé  par  rOfficier  Municipal 
auquel  il  sera  présenté  j et  la  somme  qui  aura  été 
délivrée  , sera  relatée. 

» 8^.  Tout  homme  qui  , muni  d’un  passe»port, 
s’écartera  de  la  route  qu’il  doit  tenir  , on  séjour- 
nera dans  les^Tieux  de  son  passage  , sera  arrêté 
par  les  Gardes  Natioiaales  des  Municipalités  , ou 
par  les  Cavaliers  de  la  Maréchaussée  des  Dépar- 
temeiis  , et  conduits  dans  les  lieux  de  Dépôt  les 
plus  prochains  \ ceux-ci  rendront  compte  sur-le- 
champ  auxi  OHiciers  Municipaux  des  lieux  où  ces 
hommes  auront  été  arrêtés  et  conduits. 

: 9^.  Les  Municipalités  des  Départemens  voisins 

des  frontières  , seront  tenus  de  prendre  les  me- 
sures et  les  moyens  ci-dessus  énoncés  , pour  ren- 


i: 

!! 


Yoyer  Hors  du  Royaume  les  ^Mendians  étrangers 
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sians  aYeu,  qirî  s’y  seroient  introduits,  on  tei^te^ 
roient  de  s’y  introduire. 

33  lo^.  Les  Mendians  malades  , liors  d’etat  de 
travailler  , seropt  conduits  dans  les  Hôpitaux  les 
plus  prochains  pour  y être  traites  , et  ensuite  ren- 
voyés , après  leur  guérison  , dans  leur  Municipa- 
lité , inimi^  de  passe-  ports  convenables. 

P 11®.  Les  Mendians  infirmes  , les  femmes  et 
enfans  hors  d’état  de  travailler,  conduits  dans  ces 
Hôpitaux  et  ces  Maisons  de  secours,  seront  traites., 
pendant  leur  séjour  , avec  tous  les  soins  dus  a 
l’humanité  souffrante.  ' 

53  A la  tete  des  passe-ports  délivrés  , soit 
pour  l’intérieur  du  Royaume  , soit  pour  les  pays 
étrangers  , seront  imprimés  les  articles  du  pré- 
sent Décret  ; et  le  signalement  des  Mendians  y 
sera  également  inscrit. 

33  i3^.  Il  sera  fourni  par  le  Trésor  public  les 
sommes  nécessaires  pour  rembourser  cette  dé- 
pense extraordinaire  , tant  aux  Municipalités 
qu’aux  Hôpitaux. 

33  14^.  Le  Roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres 
l^écessaires  pour  l’exécution  de  ce  Décret.  53 

L’Assemblée  a décrété  de  plus  , que  le  Rap- 
port seroit  imprimé  et  envoyé  au  domiciie  des 
Députés. 

L’ordre  du  jour  appeloit  à discuter  le  plan  d’or- 
ganisation du  Clergé  , proposé  par,  le  C->uiitf 
. Hcciésias tique, 


( 10  ) 

Cette  discussion  a été  reprise.  M.  de  Menou  ^ 
ex -Président  , a présidé  pendant  que  la  Députa- 
tion s’est  rendue  chez  le  Roi. 

M.  le  Président,  de  retour  delà  députation,  en 
a rendu  compte  , ainsi  que  de  la  Réponse  du  Roi. 
L’Assemblée  a ordonné  que  le  Discours  de  son 
Président  et  la  Réponse  du  Roi  seroient  insérés  au 
Procès-verbal. 

cc  Votre  Majesté  , qui  a raarqiié  sa  place  parmi 
les  plus  grands  Rois  , en  invitant  les  François  à la 
liberté  , se  montre  aujourd’hui  le  meilleur  des 
Pères  , en  les  rappelant  à la  paix  et  à des  senti- 
mens  fraternels.  Quels  cœurs  ne  seroient  pas  tou- 
chés par  ses  exhortations,  et  conquis  par  ses  exem- 
ples ! Un  enthousiasme  général  d’admiration  , 
d’atteRdrissementetde  reconnoissanco,  a saisi  l’As- 
semblée Nationale  à la  lecture  de  la  Proclamation 
de  Votre  Majesté  5 et  les  expressions  de  son  pro- 
fond respect  et  de  son  inviolable  fidélité  , ont  re- 
tenti dans  tous  les  cœurs  5 toutes  les  bouches  les 
ont  répétées.  Nous  venons  porter  à Votre  Majesté 
riîOmmage  de  ces  sentimens.  Jamais  nous  n’avons 
été  plus  fidèlement  les  interprètes  de  la  volonté 
générale  de  la  Nation  3^, 

Le  Roi  a répondu  : 

« J’emploierai  toujours  mes  soins  à procurer  la 
>3  tranquillité  généralè  , et  le  bonheur  de  chaque 
33  Citoyen  en  particulier  33. 
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M.  de  Ratzamhâtizen  a demande  un  congé  pour 
' ïaison  de  santé  , et  l’Assemblée  le  lui  a accordé. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures  , 
et  l’a  indiquée  pour  le  lendemain  à neuf  heures 
du  matin. 

Signé,  le  Baron  DE  MENOU,  ex- Président  5 
BRIOIS  DE  BEAUMETZ, Président 3 de Fermond, 
'Chabroud  , l’Abbé  Colaud  de  ea  Saecette  . 
Royer,  Curé  de  Chavannes^  Prieur,  de  Jessé, 

! Secrétaires. 


1 
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jA  Paris,  chez  Baudouust,  Imprimeur  de 
* x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques , 3ï. 
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SUITE  DU  PPlOCÈS-VERBAL 
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Du  Ijundi  3 Z Mai  au  matin. 

>1  A-  L’ouyertiire  de  la  Seance,  vn  Député  du  Dis- 
trict  de  Saint-Quentin  a fait,  au  nom  des  Com- 
munes de  Trescon  , Villecliolles  et  Vermand  „ 
l’hommage  de  leurs  dons  patriotirpies  , et  Tabam 
don  de  leur  bénéfice  sur  rimposition  des  Privilé» 
gies  pour  les  six  derniers  mois  de  138^,  mon- 
tant , pour  la  première  Municipalité  , à 1,010  liv.  ; 
pour  la  seconde  , à 389  livres  3 sols  6 deniers 
pour  la  troisième,  à 7,671  liv.  9 sols  3 deniers. 

L’Assemblée  a applaudi  à ces  actes  de  patrio- 
tisme, et  aux  sentimens  exprimés  dans  les  Adresses 
I de  ces  Municipalités. 

Un  des  Secrétaires  a fait  connoitre  , par  extrait , 
a 1 Assemblée  , une  Deliberation  de  la  Municipa- 
lité de  Veron , District  de  Sens  , par  lacpiell® 


S»i 


elle  exprime  son  respect  et  sa  reconnoissanc  | 
pour  tous  les  Décrets  de  FAssemblée  ^ et  notam^l 
ment  pour  ceux  qui  permettent  aux  Municipaîitési 
d’acquérir  des  Biens  Ecclésiastiques  et  Doma- 
niaux , et  se  soumet  d’en  acquérir  jusqu’à  con- 
currence de  la  somme  de  1 33^666  livres  5 

Une  Adresse  d’adhésion  du  District  de  Brian- 
«^on  ^ Département  des  Elaiites -Alpes  , aux  Décrets,: 
de  rAssemhlée  5 les  habîtaos  de  ces  Montagnes; 
seront  d’autant  plus  fidèles  à la  Constitution 
qu’ils  en  ont  toujours  senti  le  prix  , et  avoient 
acheté  clièrement , du  dernier  Souverain  du  Dau- 
phiné , des  privilèges  devenus  aujourd’hui  le  droit 
commun  du  Royaume  : ce  notre  pauvreté,  disent- i 
w ils,  étoit  extrême,  mais  nos  larmes  ne  cou- 
35  ioient  pas  sur  des  lers^?. 

Enfin  , un  Procès-verbal  du  serment  civique  de-, 
la  Garde  Nationale  de  la  Commune  de  Briançon;- 
ce  Procès-verbal  renferme  les  expressions  du  plus 
pur  et  du  plus  ferme  patriotisme. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  d’iiier. 

Un  Membre  du  Comité  des  E.apports  a rendu 
compte  de  l’arrestation  de,  trois  Oillciers  du  Pté-- 
giment  de  Grenoble,  en  garnison  à Valence  , et 
a proposé  un  Décret  qui  a été  adopté  ' par  l’As- 
semblée dans  les  termés  suivans  : 

'ccL’AssEMBrÉE  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  , ■ 


/ 
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! 55  Déclare  qu’aucun  Citoyen  ne  pouvant  être 

I arrête  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  Loi  , et  suivant  les  formes  qu’elle  a prescrites, 
la  détention  actuelle  des  trois  Officiers  du  Récri- 

i 

I ment  de  Grenoble  , en  garnison  à Valence,  n étant 
I précédée  ni  suivie  d’accusation  , de  décret  ni 
I d’information  , ne  peut  être  prorogée  5 

5>  Déclaré  qu  elle  met  lesdits  Officiers  sous  la 
sauve-garde  de  la  Loij 

j 55  Ordonne  que  le  Président  se  retirera  , dans 
le  jour  , par-devers  le  Roi,  pour  le  supplier  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  remettre 
j lesdits  Officiers  en  liberté  55. 

I Un  Membre  a rendu  compte  des  difficultés 
j qu’éprouvoit  la  libre  circulation  des  grains  dans 
j quelques  Départemens  , et  il  a proposé  un  Projet 
de  Décret  que  l’Assemblée  a adopté  dans  les  ternies 
qui  suivent  : 

« LAssemblée  Nationale  décrète  qu’il  sera 
délivré  aux  Députés  extraordinaires  de  Cliâtelle- 
rault  des  expéditigns  en  forme  des  Décrets  sanc- 
tionnés par  le  Roi,  qui  autorisent  la  libre  circula- 
tion des  grains  dans  l’intérieur  du  Royaume  ^ 

55  Décrète  , en  outre  , que  son  Président  sera 
chargé  d’écrire  que  la  commission  dont  sont 
, chargés  les  Députés  extraordinaires  de  CMtelle- 
iraiilt , d’acheter  des  subsistances  dans  les  Villes 
d’Orléans , Etampes  , et  autres  Villes , est  parfai- 
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temeîit  conforme  aux  voeux  de  l’Assemblee  Na 
tionale  , et  qudl  ne  peut  être  permis  d’en  troubler 
ni  arrêter  le  transport  pour  le  lieu  de  leur  desti- 
nation  >:>, 

Un  Dxipiitê  a mis  sous  les  yeux  de  l’ Assemblée 
des  pièce?  relatives  à de  mauvais  traitemens  es-; 
suyés  p3-r  Soldat  du  Regimeiit  Royal- Marine  y 
en  garnison  à Aix  ; l’Assemblée  a renvoyé  ces 
pièces  aux  Comités  des  Rapports  j Militaire  et| 
des  Recherclies  , réunis.  | 

L’Assemblée  Nationale  a ensuite  repris  l’ordre  1 
du  jour  sur  la  discussion  du  Flan  du  Comi'e  Ec-  ^ 
clésiasticpie  , relatif  à l’Organisation  et  à la  Coiis-  | 
titution  du  Clergé. 

Plusieurs  Opinans  ont  discuté  la  question  , et 
ont  fait  ( ifférentes  propositions. 

Un  Membre  a proposé  de  fermer  la  discussion  ; 
mais,  la  question  mise  aux  voix,  la  discussion 

été  continuée. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  de  la  Séance  v 
du  soir  5 un  Alembre  a demandé  qu’il  n’y  eut  par  : 
semaine  que  trois  Séances  le  soir  3 la  Motion  miset 
aux  voix  a été  décrétée  ainsi  qu’elle  avoit  éléî^ 

f 

proposée,  ^ ,t 

M.  de  Mirabeau  le  jeune  et  M.  de  Lastrics^:. 

ont  demandé  des  congé?  3 le  premier,  pour  trois; 
semaines  3 le  second  , pour  un  mois  • 1 Assemblée 
les  leur  a accordes. 
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Un  des  Secrétaires  a annoncé  qu’il  venoit  d’être 
adressé  à M.  le  Président  différentes  pièces  qui 
annonçoient  qu’un  sieur  Sarnerin  , auteur  d’une 
expérience  aérostatique  faite  la  veille  au  profit 
des  Pauvres,  étoit  détenu  à Pantin,  pour  dégâts 
commis  dans  les  emblaves , tant  par  la  clriite  du 
ballon  , que  par  le  concours  de  la  multitude  qui 
s’étoit  portée  vers  l’endroit  ou  il  étoit  tombé. 
L’Assemblée  a renvoyé  cette  affaire  au  Pouvoir 
exécutif. 

La  discussion  sur  le  Plan  de  Constitution  du 
Clergé  a été  reprise  5 plusieurs  Opinans  ont  été 
entendus. 

On  a demandé  de  nouveau  que  la  discussion 
fût  fermée , et  la  Motion  mise  aux  voix  a été 
décrétée. 

M.  le  Président  a ensuite  annoncé  qu’il  avoit 
reçu  de  Montauban  une  lettre  contenant  envoi 
d’une  Proclamation  de  la  Municipalité  de  cette 
\dlle  , laquelle  Proclamation  a pour  objet  de  ré- 
tablir la  paix  et  la  tranquillité  dans  la  Ville,  et 
d’inviter  , et  même  ordonner , en  tant  que  de 
besoin  , à tous  les  Citoyens  et  Plabitans  d’attendre 
avec  la  plus  respectueuse  confiance  et  soumission 
la  présence  et  les  sages  mesures  de  l’Envoyé  du 
Roi , et  de  placer  leur  confiance  dans  la  sagesse 
de  l’Assemblée  Nationale  et  l’autorité  du  Roi. 

La  lecture  de  la  lettre  et  de  la  ProclaiBatioii 
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ayant  été  faites  , rAssemblée  a renvoyé  ces  pièces 
au  Comité  des  Rapports. 

M,  de  Montalembert  a fait  hommage  à l’As- 
semblée d’observations  sur  les  nouveaux  Forts 
qui  ont  été  exécuté^  , et  qui  doivent  l’être  pour  , 
la  défense  de  la  Rade  de  Cherbourg , de  ceux  faits  \ 
au  Havre  , à Dunkerque  et  autres  5 l’Assemblée 
a accueilli  avec  satisfaction  l’hommage  que  M.  de 
Montalembert  lui  a fait  de  ses  travaux. 

La^^Séaiice  a été  levée  par  M.  le  Président , et 
indiquée  à six  heures  du  soir. 


Du  Lundi  32  Mai  lygo  y au  soir, 

A L’ouverture  de  la  Séance  , un  des  Secrétaires 
a fait  la  lecture  de  plusieurs  Adresses  dont  suit  ■ 
l’extrait  : 

Adresse  des  Citoyens  actifs  de  la  Ville  de 
Chaource  y réunis  en  Assemblée  primaire  , conte- 
nant Fadliésion  la  plus  formelle  à tous  les  Décrets 
rendus  par  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  d’Agde, 

, \ 

qui  s’élève  avec  force  contre  la  déclaration  d’une  ' 
partie  de  l’Assemblée  Nationale  5 elle  envoie  la 
Délibération  du  Corps  des  Flebdomadiers  et  Pré- 
bendiers  du  Chapitre  Cathédral  de  cette  Ville  , 
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qui , en  improuvant  tout  ce  que  le  Chapitre  a 
fait  à Isur  insu,  en  donnant  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  au  Chapitre  Cathédral  de  Paris,  mani- 
festent des  sentimens  bien  opposes  pour  tous  les 
Decrets  de  P Assemblée. 

Adresses  des  Députés  des  Communes  et  des 
Gardes  Nationales  du  Département  de  l’Aube/^, 
qui  ont  formé  un  pacte  fédératif  auquel  ont  adhéré 
les  Villes  de  Sens  , Langres  , Chaumond,  Sainte- 
Menehould  , Rethel  - Mazarin  , Villeneuve-le- 
Roi  et  Villeneuve-rArchevêque  j cette  réunion 
vraiment  civique  présente  une  force  de  soixante 
mille  hommes  , qui  seront  toujours  prêts  a main- 
tenir la  Constitution  , et  l’exécution  des  Loix  , et 
à marcher  au  secours  de  tous  les  Citoyens  des 
différentes  parties  de  la  France  , si  le  despotisme 
menacoit  leur  liberté. 

Adresse  des  Communautés  de  Maretav  et  Saint» 

fl 

Pierre-de-Juilliers^  elles  supplient  l’Assemblée  de  ne 
pas  se  séparer  avant  d’avoir  perfectionné  la  Cons- 
titution 5 elles  la  consultent  en  même  temps  sur  plu- 
sieurs difficultés  relatives  aux  rôles  d’impositions. 

Adresse  du  Conseil-général  de  la  Commune  de 
Nîmes  j il  supplie  l’Assemblée  de  permettre  que 
la  Municipalité  de  Nîmes  fasse  un  emprunt  de 
iSojOoo  liv.  pour  l’établissement  d’une  Caisse  Pa- 
triotique , où  l’on  échangera  contre  de  l’argent, 
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Sâlîâ  âtitrG  intGrct  que  CGiui  dctGriniiie  pa.r  Îgs 
DëcTGts  y Îgs  A-Ssignats  d©  2.00  et  de  3oo  livres. 

Adresses  cies  Iiiiectenrs  du  Département  du 
Doubs,  de  celui  de  la  Marne , de  celui  delà 
Cote  d Or  , et  de  celui  de  Cîiauny  , qui  consa- 
crent les  premiers  momens  où  ils  se  trouvent  ' 
réunis  , pour  exprimer  à FAssemblée  les  senti- 
mens  de  respect , de  reconnoissance  et  de  dévoue- 
ment qii  ont  graves  dans  leur  cœur  son  patrio* 
tlsme , son  courage  , et  les  bienfaits  d’une  régé- 
nération a jamais  mémorable  j ils  manifestent  en 
même  temps  Famour  le  plus  tendre  et  le  plus 
dévoué  pour  la  personne  sacrée  du  Roi.  Les  Elec- 
teurs du  Département  de  la  Côte  d’Or  adhèrent 
principalement  au  Décret  qui  a mis  à la  disposi- 
tion de  la  Nation  les  biens  possédés  par  les  Ec- 
clésiastiques , et  regardent  comme  également 
traîtres  envers  la  Religion  et  la  Patrie  ceux  qui 
s’opposent  à l’exécution  de  ce  Décret.  Tous  sup- 
plient instamment  l’Assemblée  de  ne  pas  se  séparer 
avant  d’avoir  achevé  la  Constitution. 

Adresse  du  même  genre  des  Administrateurs 
du  District  d’Orgelet  , Département  du  Jura  , et 
de  celui  de  Vesoui , Département  de  la  Haute- 
Saone. 

Adsesse  des  Commissaires  du  Roi  au  Dépar- 
tement de  la  Haute-Saone  , qui  annoncent  que 
toutes  leurs  opérations  seront  terminées  à la  fin  du 
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présent  mois  ^-ils  supplient  l’AssemLlée  cVaccneiilir 
leurs  hommages  respectueux  , et  de  recevoir  l'as- 
surance que  le  plus  pur  patriotisme,  éclaire  par  la 
sagesse  de  ses  Décrets,  a dirigé  toutes  leurs  démar- 
ches : c<  nous  nous  ferons  tou joiirs  gloire  , disent- 
ils,  d’avoir  coopéré  les  premier^  à l’établisse- 
35  ment  du  Régime  électif  tant  désiré  , et  dL’avoir 
35  contribué  à fonder  l’édifice  qui  doit  faire  le 
35  bonheur  et  la  prospérité  du  Ptoyaume  55. 

Adresse  du  même  genre  des  Administrateurs 
du  District  de  Dole  , Département  du  Jura. 

Adre  sse  du  Conseil-e;eneral  de  la  Commune  de 
Saint-Pi.emy , Département  des  Bouches  du  Rhône^ 
du  Conseil-général  de  la  Commune  de  Saint-Malo, 
et  de  la  Garde  Nationale  de  Saint-Servan  ; de  la 
Municipalité  de  la  Ville  de  Lizieux  ; du  Conseil- 
général  de  la  Commune  de  Nemours  3 de  la  Tvlunî^ 
cipalité  de  la  Ville  de  Meaux  ^ de  la  Garde  Natio- 
nale de  Montivilliers  ; de  la  Commune  de  Château-» 
Renard  ; du  Conseil-général  de  Tarascon  ^ de  la 
Société  Ecclésiastique  étal^lie  à S.aint-Ramljert  en 
Bugey  ; de  MM.  les  Curé  , Maire  et  Officiers  Mu- 
nicipaux de  Mauchamp  ^ de  la  Municipalité  et  des 
Volontaires  de  la  Garde  Nationale  d’Hardinplien  , 
chef-lieu  de  Canton  , District  de  Boulogne  au  Dé- 
partement du  Pas-de-Calais  5 des  Citoyens  actifs 
de  la  \ille  et  Canton  de  Saint-Martin  Isle-de-Rhé 
des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Dax  5 des 
N®  305.  A 5, 


Cito%?"ens  armes  de  Tiilefranclie  en  Ronergue  5 des 
Corps  Municipaux  des  Communes  de  la  Ville  de  1 
Massedan  , Saint-Médard^  Sourzac  , Saint-Front, 
Saint-Louis,  Douzillac  , Saint-Géry  , Bosset , les 
Lèclies  , Fayeprès  Beaiiroiine , Bourgnac  , Saint- 
Martin,  Eglise-Neuve  , Saint-Severin  , îssac,  Beain  i 
ronne  et  Saint-Etrenne  , Département  de  la  Dor*  j 
dogue  ,.où  se  trouvent  exprimés  les  mêmes  sen-  | 


timens  de  respect  , de  reconnoissance  , de  sou- 
mission  envers  l’Assemblée  Nationale  , de  dévoue- 
ment parlait  et  d’adliésion  formelle  à tous  ses  Dé- 
crets, avec  l’improbation  de  tous  actes  cont;raires  , 
;déjà  consignée  dans  une  multitude  cV Adresses, 
Adresse  de  la  Muiiici|3alité  de  Saiiit-Servan , au 
E^épartement  de  l’Isle  et  Vilaine,  contenant  adhé- 
sion aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , avec 
improbation  des  déclarations  contraires.  Une  Dé- 
libération du  Conseil-général  de  la  Commune  de  S, 
Brieuc , par  laquelle  ledit  Conseil  déclare  adhérec 
• purement  et  simplement,  sans  restriction  mentale  , 
ni  direction  d’intention,  tous  équivoques  et  subter^ 
foges  cessans  , avec  une  pleine  et  entière  fraii- 
cliise  , à tous  les  Décrets  rendus  par  FAssemblée* 
, Nationale  , pour  la  gloire  de  la  Nation,  le  bon- 
lieiir  inaltérable  de  rEmpire  Erançois  , et  la  pros- 
périté du  règne  immortel  de  Sa  Majesté,  Dans 
cette  Adresse  se  trouve  une  pétition  pour  im- 
poser une  certaine  soîmne  en  faveur  des  pauvrea^ 


i 
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Deliberation  tle  la  Ville  Je  Villenenve  , Dépar- 
tement Je  Lot  et  Garonne , nui  confirme  , en  tant 
que  de  besoin  , les  Pouvoirs  de  ses  Représentans, 

: et  accepte  la  Constitution. 

I Adresse  de  la  Municipalité  de  Pyriac  , qui  da- 
: mande  une  Brigade  de  Maréchaussée. 

; Adresse  des  Citoyens  du  Canton  dit  Vicux- 
j Marché,  avec  adhésion  de  quelques  Municipalités 
j voisines , et  une  exposition  des  môtifs  de  fixer* 
I une  Jurisdiction  de  premier  degré  dans  le  Canton 
I du  Vieux-Marché. 

Adresse  de  la  Ville  de  Gedé  en  Bretagne , pour 
j obtenir  une  Jurisdiction  Royale. 

I Adresse  de  la  Municipalité  d’Izé,  Département 
i de  Lille  , qui  réclame  contre  les  habitans  d’un 
! Canton  de  cette  Paroisse,  qui  ont  voulu  former 
I une  Municipalité. 

I Délibérations  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de 
: Maçon  , qui  fait  ses  soumissions  pour  acquérir 
! tous  les  biens  nationaux  situés  dans  son  District  5 
I de  la  Commnnye  de  la  Ville  de  Salies  en  Coin- 

I 

i minges  , portant  soumission  d’acquérir  les  biens 
! nationaux  situés  dans  l’aiTondisseinent  de  son 
! canton  ; de  la  Municipalité  et  Commune  d’Ar- 
cneil  , avec  soumission  d’acheter  les  biens  natio- 
i naux  de  son  territoire  5 de  la  Ville  de  Tiüle  , 
i avec  soumission  d’acquérir  des  biens  nationaux. 
I pour  un  million  5 des  Officiers  Municipaux  tle 

I 

, \ 
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Vendôme  , qui  font  soumission  , au  nom  de  leur 
Ville  , d’acquérir  pour  deux  millions  des  biens 
nationaux.  Toutes  ces  Villes  adhèrent  formelle^ 
meut  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale* 

. Soumission  de  la  Municipalité  de  la  Ville  d’Au- 
îserre  , pour  acquérir  des  biens  nationaux  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  de  huit  millions  ; cette 
soumission  faite  par  M.  Marie  de  la  Forge  , Dé- 
puté à l’Assemblée  Nationale,  a été  accompagnée 
d’une  adhésion  entière  aux  Décrets  de  l’Assem- 
blée Nationale. 

M.  Godefroy  a fait  hommage  à l’Assemblée  Na** 
tionale  de  la  gravure  de  quatre  médaillons , au- 
dessus  desquels  on  lit  : cc  Louis  XVI  a su  réunir 
35  aux  intentions  populaires  de  Théopompe  , les 
yy  vertus  touchantes  "de  Marc-Aurèle  , et  le  cou- 
35  rage  de  Charlemagne.  Il  a fait  plus  pour  son 
3©  Peuple  que  chacun  d’eux  n’avoit  fait  pour  le 
.35  sien.  C’est  ainsi  qu’en  méritant  l’amour  de  la 
35  génér«/tioii  présente , il  acquiert  des  droits  à 
33  l’estime  et  à la  reconnoissance  de  la  Postérité  3>, 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a donné  lecture 
d’une  lettre  adressée  à M.  le  Président  par  les 
Tas- Officiers,  Canoniers  , Bombardiers  et  Sapeurs 
du  Régiment  de  Strasbourg  du  Corps-Royal  de 
l’Artillerie , qui  expriment  les  seïitlmens  de  leur 
confiance  et  de  leur  respect  pour  M.  le  Marquis  de 
Puységur , leur  soumission  aux  Décrets  de  l’As- 


f 
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! gemblëe  Katîonale,  et  le  désir  que  le  grade  de 
1 Colonel  soit  confirmé  à M.  de  Puységur. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre  , un  Membre 
I de  FAssemblée  , qui  est  en  même  temps  Membre 
- du  Comité  Militaire  , après  avoir  rendu  iiom- 
j mage  aux  sentimens  patriotiques  de  M.  de  Puy- 
] ségur  a proposé  que  raffaire  fèt  envoyée  au  Pou- 
voir exécudf,  et  que  M.  le  Président  fut  chargé 
d’écrire  au  Régiment  de  Strasbourg  que  l’Assem- 
j biee  Nationale  voyoit  avec  une  extrême  satisfac- 
j tion  Tunion  intime  qui  régnoit  entre  ce  Régiment 
I €t  son  Chef.  La  Motion  mise  aux  voix  a été  dé- 
i créi:ée. 

i M.  Brival , Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  de 
I Tube,  admis  à la  barre,  a supplié  l’Assemblée 
I d’ordonner  que  toutes  les  minutes  des  procédures 
, instruites  par  le  Tribunal  Prévu tal  de  Tulle  , 

i 

pour  cause  d’attroupement,  soient  envoyées  sur« 
;le-champau  Comité  des  Rapports. 

I M.  le  Président  a répondu  que  l’Assemblée 
.Nationale  prendroit  en  considération  sa  pétition, 
,ct  lui  a permis  d’assister  à la  Séance. 

I 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a demandé  que  l’af- 
faire fut  renvoyee,  sans  délai  , au  Comité  des 
j Rapports , que  le  Discours  du  Procureur  du  Roi  fut 
jdepose  sur  le  Bureau  , et  que  ledit  Procureur 
du  Roi  fût  entendu  lorsque  l’affaire  seroit  discutée 

i 

i 
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, : ■ ^ . . , , , : 
au  Comité.-,  La  Motion  mise  aux  voix  a ete  de- 

crétëe,  ■ ■ . . ’ 

M.  Bonrdoîi  de  la  Crosmère -,  Electeur  et  Re- ; 
préseotaiit  de  la  Cominuiie  de  Paris , .admis  a la 
barre,  a prononcé  un  Discours,  et  présente  un 
Mémoire  sur  la  nécessité  de  former  une  Ecole 
d'Expéi'ience  pour  la  partie  morale  de  l Eclucalion 
publique  , et  il  a présenté  en  même  temps  un  Ai'r 
rêté  de  la  Municipalité  de  Paris,  qui  juge  l’expé-- 
rien  ce  nécessaire. 

M.  le  Président  a répondu: 
cc  L’Assemblée  Nationale  , qui  veut  fonder  sur 
des  bases  solides  le  bonheur  qu  elle  préparé  a la 
France  , connoît  toute  î’impQrtanee  et  le  piix 
d’une  Education  Nationale  conçue  sur  de  bons 
principes.  Elle  sait  que  les  cœurs  iniioceiis  et  puis 
de  la  Jeunesse  sont  le  monument  le  plus  précieux 
et  le  plus  durable  sur  lequel  elle  puisse  graver 
la  Constitution.  Elle  ne  peut  donc  voir  qu  avec 
un  extrême  intérêt  que  vous  consacriez  a cet 
utile  emploi  les  fruits  de  vos  veilles  et  de  votre! 
expérience.  Elle  prendra  en  considération 
projets  que  vous  lui  soumettez , et  vous  permel 
d’assister  à sa  Séance  L’ Assemble©  a décrété  que 

le  Mémoire  sur  l’Education  , présente  par  M, 
Bourdon,  seroit  envoyé  au  Comité  de  Constituj 

tioii.  i 

M.  Leroy,  Maire  de  Lizieux,  admis  a la  barre ^ 
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a prononcé  on  Discours  dans  lequel  il  a annoncé 
que  la  Municipalité  de_  Lizieux  animée  du  désir 
ide  coopérer,  autant  qu’il  est  en  elle,  à l’établis- 
jsement  et  au  maintien  de  la  Constitution  , l’a 
Icliargé  de  mettre  sous  les  yeux  de  Fiissemblée , 
li^.  un  Arrêté  du  dix-sept  du  courant,  par  lequel  , 
jeu  supprimant  et  anéantissant  un  libelle  fanatique 
lintitule  : Déclaration  des  Catholiques  de  Ni- 
!mes  , elle  déclare  interrompre  toute  correspoii» 
îdance  fraternelle  et  atnicale  avec  la  Municipalité 
|de  Nimes  , jusqu’à  ce  qu’elle  ait  authentiquement 
Idésavoiié  ce  ridicule  Ouvrage  3 a®,  un  autre  Ar- 
jrêté'  du  lendemain  dix-huit  , ayant  pour  objet  un 
jimprimé  incendiaire  qui  a pour  titre  : Adresse 
j^üx  Assemblées  primaires  du  Département  de 
Chalons.  M.  Leroy  a ajouté  que  la  Garde  Natio- 
nale et  la  Municipalité  de  Lizieiix  , animées  du 
même  esprit  du  bien  public  , s’occupent  des  moyens 
de  former  avec  les  Troupes  Nationales  des  Villes 
voisines  , une  confédération  qui , en  assurant  la 
[tranquillité  dans  ces  Cantons , ôtera  aux  anti- 
Patriotes  tout  espoir  de  troubler  et  apporter  obs- 
tacle aux  Décrets  de  l’Assemldée  Nationale, 
î M.  le  Président  a répondu  , et  a admis  M.  Leroy 
|i  la-  Séance. 

I 

i Un  Membre  a fait  la  motion  que  l’Assemblée 
phargeroit  son  Président  d’écrire  à la  Garde  Na- 
|:ioiiale  de  Lizieux,  pour  l’assurer  que  l’Assemblée 


I 


, ; 

Nationale  applaudlssoit  an  patriotisme  qui  am- 
mcit  cette  Garde.  La  Motion  mise  aux  voix  a été 

décrétée.  : 

M.  le  Président  s’etant  retiré  par-devers  le  Roi, 
M.  Camus  a pris  place  dans  le  fauteuil.  : 

'Un  Membre  de  l'Assemblée  a présenté  à l’Assem- 1 
Liée  la  soumission  de  la  Municipalité  de  la  \ ilie  i 
d'Auxerre  , pour  acquérir  des  biens  nationaux 
'iiisqu’à  la  concurrence  de  la  somme  de  iirnt  mil- j 
lions.  Cette  soumission  a été  accompagnée  dune! 
adliésioii  entière  aux  Décrets  de  l’ Assemblée  Na- 

iioiiaie.  ' ^ .| 

Le  même  Membre  a donné  lecture  d’une  Adresse  | 

du  Conseil-général  de  la  Commune  de  Nemours, | 
qui  contient  ,1''.  l’expression  des  sentimens  d’ad-. 
iniration  5 de  respect  et  de  soumission  dont  touSj 
les  Citoyens  de  la  "Ville  de  Nemours  sont  pénétrés^ 
pour  tous  les  Décrets  émanés  de  l’Assemblée  Natio-| 
îialey  et  sanctionnés  par  le  Roi  j « Nous  y adlieronSi 
33  de  toutes  nos  forces  , disent-ils  , comme  a la  Loij 
33  qui  oblige  , comme  à la  raison  qui  persuade  ,1 
33  comme  au  bonheur  qui  lait  tout  notre  espoir 
la  soumission  d’acquérir  pour  un  million  des! 
fonds  nationaux  5 3®.  le  montant  de  la  contribu-j 
tioii  patriotique  , 3^,36^  livres 5 enfin,  la  denon  1 
cNtion  d’Écrits  incendiaires.  Cette  Adresse  esti 
te 'minée  par  cette  phrase  : ce  nos  cœurs,  nos  for>| 
>3  tunes  , nos  biens  sont  tous  entiers  à la  Coîis.| 
77  titiition  :>? 
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Un  antre  Membre  de  FAssemblëe  a déclaré 
qu  ayant  déjà  offert , an  mois  d’Octobre  dernier, 
ime  somme  de  1,000  livres,  à titre  cie  don  pa- 
triotique , pour  le  sieur  Rouiiié , Receveur  du 
)|  Grenier-à  Sel  à Sancerre , il  est  encore  chargé  par 
jjce  Citoyen  estimable  d’offrir,  pour  sa  contribution 
I patriotique , une  somme  de  3,000  livres  formant 

À 

non  pas  seulement  le  quart  , mais  la  moitié  de 
son*  revenu  laquelle  somme  a été  réalisée  aii- 
ijjourdiiiii  à la  Caisse  des  Dons  patriotiques  par 
M.  Salle  de  Choux,  Député  du  Berry, 
h Un  Membre  du  Comité  chargé  de  l’aliéna tioii 
i|des  domaines  nationaux,  a fait  lecture  d’une  lus- 
I truction  pour  l’exécution  du  Décret  du  14  Mai  , 
[ sur  la  vente  des  domaines  nationaux.  La  lecture 
faite  , un  Membre  de  l’Assemblée  a demandé  que 
le  tableau  du  calcul  des  annuités  fût  iruprimé  à 
la  suite  de  rinstruction. 

Un  autre  Membre  a fait  une  Motion  ten- 
jdante  à ce  qu’il  fût  décrété  que  i’Instructioii  seroit 
jexécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  comme  le 
^Décret  du  14  Mai.  Cette  Motion  mise  aux  voix 
a été  adoptée.  L Instruction  mise  ensuite  aux  voix. 


il  en  est  résulté  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  approuve  rinstruc- 
tion , et  décrète  qu’elle  sera  suivie  et  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur , comme  le  Décret  du 
|Mai,  et  que  le  modèle  de  soumission  et  le  tableau 
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du  calcul  des  annuités  seront  imprimés  a la  suite 
de  rinstruction  (t)  >5. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  ayant  dé- 
veloppé les  moyens  et  les  niotiis  (|ui  deyoïeiit 
décider  TAssemblée  sur  le  Projet  de  Décret  qu’il 
a présenté,  relalifà  la  délention  du  nommé  Séguy, 
détenu  dans  les  prisons  de  Périgueux  , « I’Assem- 
3ÎLÉE  Nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité 
des  Rapports  , décrète  que  son  Président  se  re- 
tirera par-devers  le  Roi , pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  que  le  nommé  Séguy , 
détenu  dans  les  prisons  de  Périgueux  , soit  ren- 
voyé et  poursuivi  par-devant  les  Juges  ordinaires 
du  iieu  où  le  délit  dont  il  est  prévenu,  a été 
commis  , et  que  les  iniormations  déjà  faites  contre 
îui  par  la  Municipalité  d’Egliat  , soient  remises 
au  Ministère  puldic  , pour  lui  tenir  lieu  de  dénon- 
ciation , et  être  jointes  à la  procédure  35. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance,  et  Ta  annoncée 
porir  le  lendemain. 

Signé  , BRIOIS  DE  BEAUMETZ  , Président  5 
PaiECR  , Royer,  Curé  de  Cliavannes , PAbbé 
CoLAUD  DE  LA  SaLCETTE  , DE  FeRMON  , ChABROUD^ 
•H. , DE  Jessé  , Secrétaires. 

(1)  Elle  est  annexée  au  présent  Procès-verbal. 


A Paris,  ckez  Baudouin  , Imprimeur  de 

l’A'SSEMBLÉE  nationale  , rue  du 
Foin  Saiiit-Jacqiics  , N 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Bu  Mardi preîTiier  Juin  ly^o  ^ au  matin. 

PRÈS  la  lecture  faite  par  l’un  des  Secrétaires 
du  Procès-verbal  de  la  Séance  d’hier  matin  , un 
Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a obtenu  la 
parole  , et  a proposé  , au  nom  de  ce  Cornité  , que 
des  Commissaires,  tant  de  ce  Comité  que  \ es  Comi- 
tés de  Constitution  , des  Finances  , d’Agricuiture  , 
.jet  pour  l’Aliénation  des  biens  nationaux,  fussent 
. icliarges  de  dresser  une  Instruction  pour  indiquer 
aux  Assemblées  administratives  les  objets  dont 
elles  doivent  s’occuper.  L’Assemblée  a rendu  sur 
cette  proposition  le  Décret  suivant  : 

cc  L Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète , 
que  par  des  Membres  pris  au  nombre  de  deux 
dans  chacun  des  Comités  de  Constitution , Ecclé"- 
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siastîque,  Fînaïices,  Agriculture,  et  Aliénation  des  i j 
biens  nationaux  , il  sera  fait  une  Instruction  rela-  \ 
tive  aux  objets  d’administration  confiés  aux  Assem-  ,i 
Liées  de  District  et  de  Département , laquelle  Ins- 
iruclion  iis  présenteront  à F Assemblée  dans  leil 
délai  de  huitaine  du  jour  du  présent  Décret  j 

M.  le  Président  a donné  connoissance  à FAssem- 
blée  de  deux  Lettres  qn’il  a reçues  de  M.  de  Saint- 
Priest,  Ministre,  contenant  envoi,  Fune  de  pièces 
concernant  une  affaire  de  la  Garde  Nationale  de| 
Soubise  , Faiitre  de  pièces  qui  regardent  la  Muni-I 
cipalité  d’Auray  , un  Capitaine- Commandant  du: 
Régiment  de  Rouergue  , et  des  difficultés  sur  la: 
main-forte  que  doivent  fournir  les  Troupes  ré-, 
glées.  Le  premier  paquet  a été  renvoyé  au  Comité 
des  Rapports  ^ et  le  second  au  Comité  de  Consti-|i 

tntion. 

il  a encore  été  fait  lecture  d’une  Lettre  de  M.  de| 
la  Tour-du-Pin  , par  laquelle  ce  Ministre  informei 
l’Assemblée  des  ordres  qu’il  a donnés  pour  faire, 
arrêter  les  trois  Dragons  qui  ont  suscité  Finsur-| 
rection  du  Régiment  de  Lorraine  , ci-devant  dé-l 

îioncée  à F Assemblée.  i 

' Une  Lettre  datée  de  Limoui's  , 39  Mai , conte-' 
nant  dénonciation  d’un  Jugement  rendu  en  faveur! 
du  sieur  Abbé  Raff , qui  lui  adjuge  , au  préjudice, 
de  la  Nation  , les  biens  du  Prieuré  d’Antliié  , a| 
-été  lue  et  renvoyée  au  Comité  Ecclesiastique.  | 
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, Ea  ifteme  temps  j sur  !a  proposition  qui  îul  ea 
a été  faite  , l’Assemblée  a cliargé  ses  différens 
Comités,  auxquels  ont  été  adressées  des  dénoncia- 
, tions  touchant  les  dégradations  commises  dans  les 
biens  nationaux,  d’en  dresser  des  releyés,  et  de  lui 
; en  faire  le  rapport  lorsqu’elle  le  jugera  convenable. 

: Il  a été  fait  lecture  d’une  Lettre  du  sieur  Benoît 

I Boulet , Prêtre  habitant  à Paris  , par*  laquelle  il 
I déclare  abandonner  à la  Nation  les  deux  seuls 
! Bénéfices  dont  il  soit  pourvu  : elle  est  accompagnés 
I de  ses  titres.  Le  tout  a été  renvoyé  au  Comité 
; Ecclësiastiqüe. 

; M.  Belzais  de  Courmenil , Membre  de  l’Assem- 
I blée  , a demandé  , pour  raison  de  santé  , un  congé 
d un  mois  , qui  lui  a été  accordé.  ' 

i II  a été  fait  part  à l’Assemblée  d’une  soumis- 
ision  de  la  Communauté  ‘de  Belrup  , District  de 
i' Verdun  , Département  de  la  Meuse  , d’acquérir' 
îles  biens  nationaux  qui  sont  dans  son  territoire  J 

^et  elle  a été  renvoyée  au  Comité  pour  l’Aliénation 

;cle  ces  biens* 

L’Assemblée  a ouï  le  compte  qui  lui  a été  rendu 
;de  la  part  de  son  Comité  des  Rapports,  d’un  Arrêt 
]du  Parlement  de  Navarre  contre  les  Officiers 
■Municipaux  modernes  de  Sauveterre  , et  d’ung 
.contestation  mue  entre  ceux-ci  et  leurs  prédéces- 
peurs  ; et  Elle  a rendu  un  Décret  en  ces  termes  J 
I «L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
I A 

I 

) » 
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i 


( 4 ) 


son  Comité  des  Rapports  , considérant  que  les 
Assemblées  administratives  ne  peuvent  être  trou- 
blées dans  leurs  fonctions  par  aucun  acte  du  Pou-, 
voir  judiciaire  ; qu’avant  de  porter  une  dénoncia-^ 
tion  dans  les  Tribunaux  contre  les  Officiers  Muni-^ 
cipaux  , cette  dénonciation  doit  être  soumise  a 
l’Administration  ou  au  Directoire  du  Département 
» Déclare  non-avenu  l’Arrêt  rendu  par  le  Parle-:^ 
ment  de  Navarré  le  huit  Mai  dernier  , contre  les^ 
Officiers  Municipaux  actuels  de  Sauveterre , ainsi| 

que  tout  ce  qui  s est  ensuivi.  ^ 

M Déclare  également  non-avenue  la  contrainte| 
par  corps  décernée  par  les  Officiers  Mymicipau» 
actuels  de  Sauveterre , contre  leurs  prédécesseurs 
sauf  auxdits  Officiers  Municipaux  actuels  à porter 
leur  réclamation  devant  l’Administration  ou  Direc- 
toire du  Département , qui , après  avoir  pris  l’avis 
de  l’Administration  du  District  ou  de  son  Direc| 
toire  , enverra  , s’il  y a lieu  , à ceux  qui  en  de' 
vront  connoître 


« 


L’Assemblée  a de  même  ouï  le  compte  qui  Im 
a été  rendu  de  la  part  de  son  Comité  de  Consti- 
tution , des  irrégularités  qui  ont  infecté  les  Assem- 
blées primaires  de  la  Ville  de  Colmar  , Départe- 
ment du  haut -Rhin  ; et  la  discussion  relative  a 

été  suivie  du  Décret  ci-transcrit. 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  Rapport  de  son  Comité  de  Constitution,  et  avoir 


i 


I 


(S) 

\ Examiné  les  Ordonnances  du  Commissaire  du  Roi 
I pour  l’etablissement  des  Districts  et  du  Départe- 
I ment  du  liaut-Rhin  , le  Réquisitoire  du  Procureur 
i de  la  Commune  de  Colmar  , et  la  Délibération 
i de  la  Municipalité  de  la  même  Ville  , 

' 33  Décrète  que  les  Assemblées  primaires,  dans 

: lesquelles  n’ont  pas  été  littéralement  exécutés  les 
; Décrets  relatifs  à la  contribution  patriotique  , et 
j au  serment  civique  que  doit  individuellement  prê- 
I ter  chaque  votant  dans  les  Assemblées  primaires  , 

: sont  irrégulières  , et  que  les  élections  qui  y ont 
I été  faites  sont  iiulles  5 - i 

I 33  Çu’en  conséquence , lesdites  Assemblées  pri- 
I maires  se  réuniront  de  nouveau  pour  procéder  à 
! de  nouvelles  élections  5 que  tout  Citoyen  jouis- 
i sant  de  plus  de  400  üv.  de  rente  , et  paroissant 
j auxdites  Assemblées  primaires , ne  sera  admis  à y 
! voter  qu’en  représentant  l’extrait  des  rôles  d’im- 
; positions  auxquelles  il  est  assujetti,  et  le  certilicat 
i de  sa  déclaration  pour  la  contribution  patriotique , 
i lesquels  seront  lus  à haute  voix  dans  les  Assem- 
i blées  5 qu’avant  le  scrutin , tous  les  Citoyens  prê- 
teront , chacun  individuellement  , le  serment  ci- 
1 vique  dans  les  mêmes  termes  et  dans  la  forme  dé- 
crétés par  l’Assemblée  Nationale  j 
j 33  Que  les  Assemblées  primaires  de  la  Ville  de 
i Colmar  se  tiendront  toutes  le  même  jour  et  àda 
i même  heure  , et  procéderont  dans  le  même  temps 
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^ux  Sections.,  et  que  les  derniers  Décrets  rendue 
le  28  Mai  relativement  aux  Assemblées  primaires, 
seront  littéralement  exécutés  33. 

Le^ Comité  des  Finances  a fait  exposer  un  pro^ 
jet  de  Décret  relatif  à la  fabrication  et  à la  circu- 
lation des  Assignats  , dont  rémission  a ci-devant 
été.  ordonnée. 

Il  a été  question , d’abord , de  savoir  si  Ton  adop- 
teroit  la  discussion  en  détail  des  différons  articles 
de  ce  projet  5 mais  l’Assemblée  a ordonné  que  la 
discussion  auroit  lieu  sur  l’ensemble  f et  succès-^ 
sivement  , après  avoir  entendu  quelques  observa- 
tions , Elle  a rendu  le  Décret  comme  il  suit"’ 


I 


çc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
Je  rapport  des  Commissaires  du  Comité  des  Finan- 
ces , chargés  de  surveiller  la  fabrication  des  Assi- 
gnats , a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  ; 


A R T I c 


L E 


Premier. 


^ Les  4^0  millions  d’Assignats  créés  par  les  f 
Décrets  des  19  et  2^  Décembre  1789,  16  et  17  f 
Avril  1790  , seront  divisés  en  douze  cents  mille  | 
billets , savoir  • ; 

33  i5o  mille  billets  de  mille  livresq  ■ | 

P 400  mille  billets  de  trois  cents  livres  j | 

P 6S0  mille  billets  de  deux  cents  livres.  j 

B Les  billets  de  mille  livres  seromt  divisés  eii  six  { 


I 


séries  , de  26  mille  billets  cliacune , numérotés  de- 
[ puis  1 jusqu’à  2-5, 000. 

» Les  billets  de  trois  cents  livres  seront  divisés 
en  huit  séries,  de  5o  mille  billets  chacune , numé- 
' rotes  depuis  1 jusqu’à  5o,ooo. 

; 33  Les  billets  de  deux  cents  livres  seront  divisés  en: 

treize  séries,  de  5o  mil  le. billets  chacune,  numérotés 
! depuis  1 jusqu’à  5o,ooo. 

> 

A n T.  I I. 

! 

, 3>  Les  billets  de  mille  et  de  deux  cents  livres 

t 

I seront  imprimés  sur  du  papier  blanc  , et  ceux  de 
; trois  cents  livres  sur  du  papier  rose. 

I 35  Les  billets  de  mille  livres  seront  imprimés  en 
i lettres  rouges  ; ceux  de  trois  cents  et  de  deux  cents 
i livres  , en  lettres  noires. 

A RT.  î î r. 

3:)  Chaque  Assignat  aura  pour  titre  : Domaines 
\ "Nationaux  hypothéqués  au  remboursement  des 
; Assignats  décrétés  par  T Assemblée  Nationale  les 
29  et  XI  Décembre  27%;  iG'et  27  Aviil  ij^o, 
sanctionnés  par  le  JRoi. 

35  Le  Corps  de  l’Assignat  contiendra  un  billet  k 
ordre  sur  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , signé  au 
I bas  dudit  billet  par  le  Tireur , et  au  revers  par 
l’Endosseur,  lesquels  Tireur  et  Endosseur  auroiit 
été  nommés  par  le  Roi. 
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A R T.  I V. 

I 

53  Au-dessns  du  billet  à ordre  sera  imprimée 
l’effigie  du  Roi  ; et  au-dessous  dudit  billet  , un 
timbre  aux  Armes  de  France , avec  ces  mots  , la  Loi 
et  le  Loi. 

A R T.  V. 

53  Trois  coupons  d’une  année  d’intérêt  cha- 
cun , seront  placés  au  bas  de  chaque  Assignat  ; et 
au  revers  des  lignes  qui  les  séparent  , seront  im- 
primés les  mots  Domaines  Nationalise  , et  Caisse 
de  V Extraordinaire.  Ces  mots  seront  disposés  de 
manière  qu’on  ne  puisse  séparer  le  coupon  de 
l’Assignat  , sans  en  couper  une  ligne  entière  dans 
sa  longueur. 

53  Un  timbre  sec  , aux  Armes  de  France  , sera 
frappé  sur  le  revers  desdits  coupons. 

. Art.  VI. 

53  Le  revers  de  l’Assignat  sera  divisé  en  plu- 
sieurs cases , dont  la  première  recevra  la  signature 
de  l’Endosseur  nommé  parle  Roi.  Les  autres  cases 
serviront  aux  autres  Endosseurs , s’il  y a lieu. 

Art.  vil 

53  II  pourra  être  établi  dans  chaque  Ville 
chef- lieu  de  Département,  et  dans  toutes  autres 
Villes  principales  du  Royaume , sur  leur  demande  , 


( 9 ) 

tin  Bureau  de  Vérification  sous  la  surveillance , soit 

des  Assemblées  de  Département  , soit  des  Muni»  , 
cipalités  , et  d’après  le  Règlement  que  le  Roi  serâ 
supplié  de  rendre* 

33  D’après  les  demandes  qui  seront  faites  par 
; lesdites  Assemblées  de  Département  ou  Munici- 
palités, il  leur  sera  adressé  les  instructions  néces- 
i saires  pour  la  personne  commise  à la  vérification* 

39  Un  double  de  cette  Instruction  sera  déposé  àil 
I Greffe  du  Tribunal  du  Départements 

Art.  VIII. 


53  Les  Vérificateurs  seront  ternis,  toutes  les  fois 
qu’ils  en  seront  requis  , de  procéder  , sans  frais  , 
à la  vérification  des  Assignats  qui  leur  seront  pré< 


isentés  j et  de  les  certifier. 


R T. 


IX< 


33  Lorsque  les  Assignats  seront  envoyés  par 
la  Poste  , iis  pourront  être  passés  à l’ordre  de  celui 
à qui  ils  seront  adressés  ^ et  dès -lors  , ils  li’aùront 
plus  de  cours  que  par  sà  signature* 


^ A R T.,  JC; 

33  Les  formes  qui  auront  été  employées  'pour 
I la  fabrication  du  papier  , ainsi  que  les' lettres  ma- 
juscules , les  planches  gravées  , et  les  différens 
timbres  qui  auront  été  employés  à leur  composU 
3oé*  Ad 


I 


üon,  iseîotit  dépôsés  aux  Arcliives  de  rAssemblée 
Nationale  , et  ne  pourront  en  être  déplacés  qil'e 
par  un  Décret  spé(5ial^^. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  mention 
dans  le  Procès-Yerbal  de  lliommage  qui  lui  a été  ; 
offert  de  la  part  de  M.  Henrion  de  Bussy , d un  : 
buyrage  intitulé  : ue  la  Destruction  de  la  Men- 
Dicité  ? et  Elle  a renvoyé  le  Projet  de  M.  de  Bussy 

au  Comité  de  Mendicité. 

Un  Projet  de  Décret  relatif  aux  besoins  actuels  , 
du  Trésor  public  a été  proposé  de  la  part  du  Comité  : 
des  Finances.  On  a observe  que  les  secours  de-® 
itnandés  pour  le  Trésor  public  de vr oient  etie  expli- 1 
qués  par  des  états  de  recette  exacts  et  détaillés,  j 
La  discussion  s’est  établie  en  ces  termes , et  son  | 
résultat  a été  d’adopter  en  deux  Décrets  les  dis-| 

/ i 

positions  suivantes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , considérant  le; 
délai  indispensable  dans  la  fabrication  dea 
Assignats  , et  la  nécessité  de  reunir  toutes  les  pre- , 
cautions  possibles  pour  garantir  et  éviter  la  con- 
trefaçon 5 considérant  également  que  leur  emploi; 
est  urgent  pour  le  service  du  Trésor  public  dans  1@| 
courant  du  mois  de  Juin , a décrété  que  la  Caisse 
d’Escompte  fournira  au  Trésor  public  la  somme 
de  vingt  millions  en  biilets-Assignats  , lesquels 
seront  remplacés  en  Assignats  au§si*tôt  apres  ieur| 
fabrication.  » 


( ) 

« L’Assemblee  Nationale  décrète  que  cîiaqu© 
mois  les  Receveurs-généraux '/des  Finances  et  ceu:^ 
des  impositions  de  Paris  fourniront  un  état  de  leur 
recette  , tant  sur  l’arriéré  des  rdles  de  17B9  et 
années  antérieures  , en  énonçant  le  montant  de 
i’arriéré  restant  à rentrer,  que  sur  les  recouvre- 
mens  à compte  de  ceux  de  1790. 

w Ils  désigneront  dans  les  états  les  sommes 
reçues  de  chaque  Receveur  particulier , et  si  elles 
l’ont  été  en  espèces  , Assignats  , promesses  d’ As- 
signats ou  Lettres- de-change. 

Ces  états  seront  imprimés  et  distribués  eliat- 
que  mois  aux  Membres  de  l’Assemblée  , avec  les 
états  généraux  de  recette  du  Trésor  public  pen- 
dant le  même,  mois,  » 

Ensuite  le  Projet  de  l’Organisation  Ecclésiasti- 
que a été  mis  à la  discussion  dans  ses  détails. 

On  s’est  occupé  de  l’article  premier  du  projet 
du  Comité. 

Des  difficultés  incidentes  ont  été  proposées  , 
mais  il  a été  objecté  que  l’ordre  du  jour  étoit 
l’article  premier  du  Projet  du  Comité , et  que  l’on 
ne  devoit  pas  en  détourner  l’attention  de  l’Assem- 
blée. Après  quelques  débats  , l’Assemblée  a or- 
donné que  l’on  passeroit  à l’ordre  du  jour. 

Il  a été  observé  sur  l’article  à discuter  qu’il  sup- 
posoit'en  droit  ce  qui  étoit  en  question  5 savoir^ 
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( ^ ^ 

qu'il  y anroit  des  Sièges  arcliièpiscopaux , et  que 
ce  point  devoit  d’abord  être  décide. 

La  discussion  particulière  sur  cette  question  a 
été  prolongée  jusqu’à  la  fin  de  la  Seance  , que 
M.  le  Président  a leyée  à'  3 heures  et  demie  , en 
Indiquant  la  suivante  à 6 heures  de  ce  jour. 


Du  Mardi  premier  Juin  2750  , au  soir» 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  | 
Procès-verbal  de  la  veille  , et  par  celui  de  la 
Séance  du  matin. 

Un  Membre  a réclamé  contre  un  article  de  la 
rédaction  du  Procès-verbal  du  matin.  M.  le  Presi-  1 
dent  a soumis  à la  décision  de  d’Àsserabîee  la  | 
question  si  elle  jugeoit,  ou  non  , le  Procès-verbal  | 
'Lien  rédigé.  L'Assemblée  a décrète  que  la  rédac-  | 
tîon  du  Procès-verbal  étoit  exacte.  1 

Il  a été  lu  une  Adresse  d^  la  Municipalité  de  i 
îvientargis  , portant  offre  et  soumission  expresse  > 
d’acheter  des  Biens  Nationaui^,  situés,  tant  dans  I 
cette  Ville  que  dans  l’étendue  de  son  District , i 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  d’un  million.,  j 

Il  a été  donné  cQunoissance  à l’Assemblée  de 
plusieurs  Adresses  et  Délibérations  1 aiusi  quil 
guit  ; 

Adresse  de  la  Ville  de  Beaune  ^ qui  dénoncé  a 


I 


I ( ) 

I TAssemblee , comme  anti-palriotlque  et  très-dan- 
i gereuse,  la  lettre  de  M.  Bergasse  à ses  Commet- 
I tans,  au  sujet  des  Assignats-rnonnoie. 

I . Adresse  de  la  Ville  de  Montdidier  , chef- lieu 
I de  District  au  Département  de  la  Somme  , por- 
I tant  adhésion  formelle  aux  sages  Décrets  de  l’As^ 
î semblée  Nationale  , et  respectueuse  invitation 
j aux  Représentans  de  la  Nation  de  lie  point  cesser 
j leurs  importuns  travaux  avant  l’entière  confection 
1 d’une  Constitution  qui  doit  opérer  le  bonheur  de 
i la  France.  Cette  Vüle  , peu  considérable,  an- 
j nonce  en  même  temps  que  sa  contribution  pa- 
! triotique  du  quart  , se  monte  à près  de  60,000  1. 
j malgré  les  pertes  prodigieuses  qu’elle  a éprou- 
! vées  par  les  divers  accidens  qui , depuis  plusieurs 
j années,  ont  affligé  son  Canton,  et  malgré  le  nombre 
j de  ses  Pauvres  qu’elle  n’a  cessé  de  soulager,  sans 
I aucun  secour  étranger. 

I Adresse  de  la  Garde  - Nationale  de  Grenoble  , 
i contenant  le  Procès-verbal  de  la  fédération  des 

I 

r!  Gardes^Nationales  du  Dauphiné  et  d’une  grande 
! .partie  du  Royaume , réunies  sous  les  murs  de 
j cette  Ville  le  n Avril  dernier.  Elle  supplie  PAs- 
I . semblée  de  s’occuper  de  l’organisation  des  Gardes 
.Nationales, 


Délibération  du 
• muue  é A r tonne  , 
i . itcùr  L'i  oC.njme  de 

1 - 


Conseil-général  de  la  Com- 
portant  soumission  d’acquérir 
200, oQo  livr  de  Biens  Natio- 


I 

i 


I 


(M) 

îiatix  , pris  par  préférence  parmi  ceux  sîtifés 
dans  rétendue  de  son  Canton  , avec  l'offre  de 
remettre,  si  elles  l’exigent,  à cliacune  des  Muni- 
cipalités dudit  Canton  les  objets  qui  sont  situés 
dans  leur  territoire  , et  pour  le  même  prix  qu’ila 
auront  été  adjugés  à la  Municipalité  de  cette 

:vîlle.  ! 

Adresses  des  Villes  de  Chartres  et  de  Meulan, 

1 

qui  adhèrent  avec  une  respectueuse  reconnois-  | 
sance  au  Décret  relatif  au  droit  de  paix  et  de 
guerre. 

Adresses  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment  des  nouvelles  Municipalités  des  Commu- 
nautés de  Saint  - Grégoire  d’Ardenne  en  Sain- 
tonge,  et  des  Aldudes. 

Adresse  de  la  Ville  de  Marner  au  Maine  , qui 
împrouve  de  la  manière  la  plus  forte  la  Déclara- 
tion d’une  partie  de  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  des  Membres  de  l’Assemblée  électorale 
du  District  de  Lure , qui  réitèrent  leur  profonde 
'soumission  aux  Décrets  de  l’Assemblée  , leur 
dévouement  àu  salut  de  la  Patrie  , et  bénissent 
à la  fois  le  Monarque  chéri  qui  préside  à l’édifice 
de  notre  bonheur  5 ils  réclament  la  permanence 
fixe  à Vesoul , du  Département  dx  la  haute-Saone. 

Adresses  des  Assemblées  primaires  du  Canton 
■ de  la  Ville  de  Ste.-Livrade  , Département  du  Lot 
et  Garonne  , de  ceux  de  Montpezat,  de  Ste.-Jalie, 


(IS) 

District  du  Buis  , Départemênt  de  la  D'rome  , dei 
i Surgeres , d’Argellez , de  Bagnères  et  d’Aigueperse, 

I qui  toutes  exprimeut  ayec  énergie  les  sentimens 
: d’admiration  , de  reconnoissance  et  de  dévoue- 
i ment  dont  elles  sont  pénétrées  pour  l’Assemblée 
j Nationale  5 la  plupart  s’élèvent  avec  force  contre 
: la  Déclaration  d’une  partie  de  l’Assemblée  Natio- 
; nale  ^ et  supplient  instamment  FAssemblée  de 
j ne  pas  se  séparer  avant  d’avoir  achevé  la  Cons- 
i titution  qu’elle  a si  glorieusement  commencée. 

I Adresse  de  la  Municipalité  de  Bordeaux , conte- 
I nant  l’expression  de  la  vive  satisfaction  qu’elle  a 
! éprouvée,  en  apprenant  l’approbation  honorable 
î que  l’Assemblée  Nationale  a bien  voulu  accorder 
j à sa  conduite  , relativement  à la  malheureuse  af- 
! faire  de  Montauban. 

I Délibération  de  la  Municipalité  de  Pléhérel , 

I pour  énoncer  son  adhésion  aux  Décrets  de  l’As- 
1 semblée  , ainsi  que  sa  reconnoissance  éternelle 
: pour  la  majorité  des  Représentans  de  la  Nation, 

: Adresse  des  Citoyens  de  Camarès  en  Rouer- 

! qui  expriment  leur  admiration,  leur  recon- 

' noissance  pour  les  travaux  de  l’Assemblée,  leur 
1 adhésion  à ses  Décret» , et  leur  regret  de  ne  pou- 
voir , à raison  delà  misère  de  leur  Ville,  offrir 
I qu’une  médiocre  contribution  patriotique  , qui 
est  pour  eux  le  denier  de  la  veuve. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Versailles , qui 


I 


annonce  a 


f , . .. 

rAssemlDlëe  Nationale  que  là  contri- 


bution patriotique  de  cette  Ville  , maigre  les  pertes 
immenses  qu’elle  a faites  ^ quoique  sa  population 
soit  considérablement  diminuée  , s eleye  en  ce^ 
moment  à près  de  1,2.70,000  lir.  , et  que  Ton  con-  ^ 
tinue  à recevoir  tous  les  jours  des  déclarations  * 
Sur  cette  somme , le  Receveur  des  impositions  avoît 
perçu,  le  26  du  mois  dernier,  environ  86,000  liv.  ! 

Adresse  de  félicitation  à TAssemblée  Nationale  ^ ! 
par  M.  Legrand,  Soldat  citoyen  de  Chaillot.  , 

Il  a été  remis  sur  le  bureau , par  un  Député  de 


la  Ville  de  Reims  en  Champagne  , une  somme  de 
soixante-douze  livres  , offerte  en  don  patriotique 
par  des  Citoyens  soldats  delà  quatrième  division, 
de  la  première  Compagnie  de  la  Milice  de  Reims. 

Ces  Citoyens , la  plupart  ouvriers , Ont  cru  ne 
ne  pouvoir  faire  un  emploi  plus  noble  d une  somme 
qui  leur  avoit  été  remise  de  la  part  de  la  Ferme 
générale  , pour  assistance  prêtée  à ses  Employés, 
somme  qu’ils  n’ont  acceptée  que  pour  en  faire  don 
^l^a  Patrie. 

Adresse  du  Conseil  Municipal  de  la  Ville  de 
Pont'de»Vaux , qui  rend  compte  à FAssemhlee  de 
la  dénonciation  qui  lui  a été  faite  d un  Ecrit 
intitulé  : déclaration  d'une  partie  de  l'Assemblée 
Nationale  sur  le  Décret  du  1 3 concernant 

la  Religion  ; de  plus,  quil  adhère  à ses 

sages  Décrets  , qu’il  maintiendra  de  tqut  son  pou- 


I 
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I 

ivoîr  et  de  toutes  ses  forces  la  Constitution,  et  qu’il 
js’ëlevera  dans  tous  les  temps  contre  tous  ceux 
jqui  y apporteroient  la  moindre  atteinte. 

! Adresses  des  nouvelles  Municipalités  de  la  Ville 
jde  St.-Cliamond  , St.- Julien  en  Jarrets,  Farney  , 
|St. -Martin  en  Coalieu  y St.-Andeol  de  la  Valla  , 
ISt. 'Cliristol , Cellieu, Lachal,  Valfleurie,  D oisieu,' 
qui  se  font  un  devoir  de  renouveler  à l’Assemblée 
Nationale  l’iiommage  de  leur  respect  et  de  leur 
reconnoissance , et  d’une  entière  atlliésion  à tous 
ses  Décrets  santionnés  par  le  Roi  3 elles  déposent* 
!sur  l’Autel  de  la  Patrie  une  offrande  propor- 
donnée  à leurs  forces  respectives.  St.-Chamoiid, 
offre  la  cession  de  l’imposition  des  six  derniers 
i nois  de  1789^03  ci-devant  Privilégiés,  qui  monte 
i 4>4^9  livres  10  sols  3 elle  y joint  un  don  patrio- 
• ique  de  8,1*37  livres  16  sols  en  vaisselle  d’argent, 
Dijoux  d’or  et  espèces  3 elle  annonce  que  la  contri- 
Dution  patriotique  arrivera  vraisemblablement  à la 
;omme  de  100,000  livres,  et  qu’elle  est  déjà  portée 
i 94,597  liy. 

Les  Religieux  de  la  Chartreuse  de*  S te. -Croix 
. ont  un  don  de  1,026  liv. , et  dix-neuf  marcs  d’ar- 
I ^enterie. 

. Le  Bourg  de  St. -Julien  en  Jarrets  , Sub-Urbe 
' le  St.-Chamond , a livré  en  vaisselle  , bijoux  d’or 
) ?t  argent  monnoyé  706  liv.  4 sols  3 il  offre  en 

i 

■outre  , comme  cession  de  taille  principale,  sub- 
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sicliaires  et  capitation  de  ses  PriYilegtés  ponr  les 
six  derniers  mois  de  178^ , la  somme  de  2.^906  liv,; 
St.-Andeol  de  la  Valla , celle  de  1,119  iiy. 

' St. -Paul  en  Jarrets  , celle  de  3,o6d  liv.  4 s.  d. 
Farney  , celle  de  4^2.  liv.  1 s.  ^ 

Enfin , trente-huit  liabitans  de  Doisien  offrent  de 


compter  la  somme  de  83i  liy.  12  sols. 

Ils  déposent  sur  le  bureau , en  lettres-de-cliangCy 
par  les  mains  de  M.  Flacliat , la  somme  de  9,870 1.  f 
produit  du  don  des  Citoyens  de  St.-Ghamond 
^t. -Julien  et  des  Révérends  Pères  Chartreux.  Les 
Communautés  environnantes  demandent,  pour  la 
Ville  de  St.-Cîiamond  , un  Tribunal  de  Justice.  { 
Adresse  du  District  de  Pont-de-Vaux , Departe- 
ment de  L’ain  , portant  adhésion  aux  Decrets  de  , ; 
r Assemblée  Nationale.  ! 


Délibération  de  la  Commune  et  Municipalité  de 
Fleurv  , District  de  Narbonne , ciwi  porte  offre  de 
faire  Facquisition  pour  la  somme  de  trente  mille  ; 
livres  des  biens  contenus  dans  son  territoire,  etn 
dépendans  de  Fordre  de  Malthe  , de  la  Chapelle  der 
Liesse  , de  la  Cure,  ensemble  les  fossés  dudit  lieu. 

Adresse  de  la  Ville  de  Brioude  , qui  contient  ■ 

■K  f 

adhésion  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale , et  expressément  à ceux  qui  concernent 
la  vente  des  Biens  Ecclésiastiques  et  Domaniaux  j 
elle  improuve  , autant  qu’il  est  en  elle  , toutes  re*  | 
clamations  faites  ou  à faire  , soit  par  des  parti-  ; 


^ ^ ) 

: ctilîers , soit  par  des  Villes  ou  Municipalités  qui 

I pourroient,  par  séduction,  confondre  ou  affecter 
I de  confondre  Flntérêt  imposant  de  la  Religion , 

: avec  celui  de  ses  Ministres.  Elle  fait  sa  soumis- 
sion d’acquérir  pour  un  million  de  Biens  Natio- 
, naux  situes  clans  le  territoire  de  sa  B^lunicipa- 
lite , ou  dans  celui  des  Municipalités  voisines, 
i II  a ete  lu  une  lettre  des  Officiers  et  Voloii- 
I taires  du  I)etacli,ement  de  la  Garde  Bordeioise, 

I qui  témoignent  leur  sensibilité  de  rapprohation 
que  l’Assemblée  a bien  touIu  donner  à leur  ex- 
I pédition  patriotique  , et  qui  sollicitent  de  la  jus- 
i tice  des  Lois  un  Jugement  prompt  et  sévère  des 
! ennemis  du  Peuple,  qui  lui  ont  mis  les  armes 
! à la  main , au  nom  d’un  Dieu  de  Paix. 

I Adresse  d’un  grand  nombre  de  Curés  de  la 
Lorraine- Allemande  , pour  marquer  leur  indigna- 
I tion  contre  ceux  qui  s’opposent  à l’exécution  des 
Decrets  de  1 Assemble©  Nationale  , auxquels  ils 
adhèrent,  et  dont  ils  font  gloire  d’êlre  les  inter- 
! prêtes  auprès  de  leurs  Peuples. 

! Adresse  des  Curés  Lorrains,  réunis  à Ramber- 
villers,  qui  annonce  que  les  Pasteurs  et  les  Peu- 
! pies  de  cette  contrée  ne  font  qu’un 5 qu’ils  reçoi- 
vent avec  plaisir , publient  avec  zèle  et  dévelop- 
I peut  avec  énergie  et  clarté  les  Décrets  de  l’As- 
i semblée  Nationale. 

L Assemblée  Nationale  a permis  à M.  Gré- 
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goîre , leur  Confrère  , de  leur  manquer  que  1 As- j 

Pasteurs.  j 

Il  s’est  présente  à la  Barre  une  Députation  du  j 

District  de  St.-Nicolas  du  Chardonnet,  chargée  | 
de  présenter  à FAssemblee  Nationale  la  rétracta- 
tion de  l’Abbé  Gros  , Curé  de  cette  Paroisse  , 
de  la  signature  qu’il  a apposée  a la  Déclaration  i 
d'une  partie  de  FAssemblee  Nationale  , sur  le| 
Décret  du  i3  Avril. 

..  L’Assemblée  a décrété  que  le  discours  prononcé 
par  l’Orateur  seroit  imprimé. 

M.  le  Président  a répondu  : | 

cc  Messieurs,  | 

y>  L’Assemblée  Nationale  est  tres-satisfaite  de 
l’activité  de  votre  patriotisme  : Elle  vous  félicité  du  | 
succès  de  vos  démarches , et  vous  permet  d assiste^ 
à sa  Séance.  » ‘ 1 


L’Assemblée  a enfin  passe  a 1 ordre  du  jour , 
qui  étoit  le  Rapport  d’ Arrêts  rendus  par  le  Par- 
lement de  Toulouse  , à l’occasion  du  renouvel- 


lement des  Consuls  de  la  Ville  de  Mirepoix  , lej 
vœu  de  l’Assemblée , et  de  réclamations  contre  ces 

Arrêts.  | 

Sur  le  Projet  de  Décret  de  son  Comité  des 

Rapports  , elle  a porté  le  Décret  suivant  : ^ 

cc  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  ouïj 


i 
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son  Comité  des  Rapports , déclare  comme  ïion- 
avenns  les  Arrêts  rendus  par  le  Parlement  de 
Toulouse  les  ii  Décembre  1789,  12  Janvier  1790, 
et  3o  Mars  suivant  , à l’occasion  du  renouvel- 
iem.ent  des  Consuls  de  la  Ville  de  Mirepoix , fait 
le  22  Novembre  dernier  , ainsi  que  tout  ce  qui 
s’est  ensuivi , et  charge  son  Président  de  se  retirer 
par-devers  le  Roi  pour  prier  Sa  Majesté  d’expé- 
dier tous  ordres  nécessaires  afin  qu’il  ne  soit  donné 
aucune  suite  auxdits  Arrêts.  >3 

( 4 

Un  Membre  a fait  à l’Assemblée  une  Motion 
sur  un  objet  qu’il  a assuré  être  du  ressort  de  la 
police  de  l’Assemblée  Nationale.  L’Assemblée 
n’ayant  point  jugé  l’objet  de  la  Motion  du  ressort 
de  sa  police  , a défendu  la  discussion  , et  ordonné 
qu’il  seroit  passé  de  suite  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  Président  a donné  lecture  de  Lettres- 
Patentes  données  sur  les  Décrets. 

Expéditions  en  parchemins  pour  être  déposées 
dans  les  Archives  de  l’Assemblée  Nationale  : 

cc  1^,  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du 
14  du  mois  dernier  , qui  prohibe  l’entrée  du  sel 
étranger  dans  le  Royaume. 

2®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour  , qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de 
Cauderot  , à imposer  sur  les  habitans  de  cette 
Ville  la  somme  de  douze  cent  dix -livres. 

3*^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  17, 
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portant  qne^  tonte  demande  en  retrait  féodal  oti 
censnel , qni  n’a  pas  été  adjugée  avant  la  pnbli^^ 
cation  des  Lettres-patentes  du  3 Novembre  dernier,, 
est  et  doit  demeurer  sans  effet. 

>0  4^.  D’une  Proclamation  sur  le  Î3écret  du  2ï, 
portant  que  le  Corps  administratif  du  Département 
de  rOise , résidera  alternativement  dans  les  Villes 
de  Beauvais  et  Compiegne. 

» 3^.  Enfin,  cVune  proclamation  sur  le  Décret 
du  28  , portant  que  la  démolition  de  la  Citadell® 
de  Marseille  sera  arrêtée  sur-le-champ.  » 

Un  Second  Membre  a sollicité  l’attention  de 
l’Assemblée  Nationale  sur  une  rivalité  survenue - 
et  excitée  entre  l’ancienne  Milice  bourgeoise  d’Am-  | 
boise  , et  les  Gardes  Nationales  de  la  même  Yillej 
ce  qui  a donné  lieu  au  Décret  dont  la  teneur  suit 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce,  que  Fan» 
cienne  Milice  Bourgeoise  d’Amboise  ne  sera  admise 
à aucun  service  qii’aiitant  que  ses  Membres  s’incor- 
poreront aux  Gardes  Nationales,  où  ne  pourront 
être  admis  que  les  Citoyens  actifs  et  les  fils  4® 
Citoyens  actifs  5 ordonne  que  les  Drapeaux  de 
rancienne  Milice  Bourgeoise  seront  déposés  dans 
FEgiise  paroissiale  d’Amboise.  >5 

Un  troisième  a proposé  que  l’Assemblée  s’oceu^ 
pat  à l’instant  de  différens  désordres  qui  ont  eu 
lieu  dans  plusieurs  Corps  de  Troupes  de  l’Armée. 
L’Assemblée  n’ayant  point  précédemment  placé 
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cette  affaire  à Fordre  du  jour , Ta  renToy&  à son 
Comité  Militaire. 

Un  autre  Membre  a proposé  d’instruire  FAs- 
semblée  d’im  refus  de  la  Maréchaussée  de  la 
.Châtre  , de  prêter  main-forte  dans  une  occasion 
pressante.  L Assemblée  a renvoyé  Faffaire  à son 
Comité  des  Rapports. 

Il  a été  rapporté  un  projet  de  Police  au  sujet 
des  Boucheries  de  Paris.  L’Assemblée  Nationale, 
apres  avoir  entendu  plusieurs  opinans,  a rendu  le 
Décret  suivant  : 

■ « L’Assemblée  Natiokale,  sur  le  rapport  de  son 

Comité  de  Commerce  etd’Agriculture,  de  lacontës- 
tation  relative  aux  étaux  des  Boucheries  de  Paris  | 
A décrété  que  la  nouvelle  Municipalité  de 
Pans ^ aussi-tot  qu  elle  sera  formée^  fera  l’examen 
; des  anciens  règlemens  relatifs  aux  étaux  des  bon- 
I cheries  , pour  , sur  le  résultat  de  cet  examen , être 
ensuite  statué. 

i Déclare , sur  le  surplus , n’y  avoir  lieu  à déli- 
' bérer.  » ^ 

i Un  Membre  a proposé  pour  amendement  de 
; placer  à la  fn  du  Décret  ces  mots  : saufauæ  Parties 
à se  pourvoir  devant  les  Juges  à qui  il  appartient. 

\ La  question  préalable  sur  cet  amendement  a été 
I invoquée  : la  question  préalable  ayant  été  posée, 

I et  mise  aux  voix,  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y 
j avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  l’amendement. 

I M.  le  Président  a donné  çonnoissance  à FAs- 


■ j 

semblée  d’une  lettre  de  MM.  les  Curé  et  Marguil- 

llers  de  la  Paroisse  de  St.- Germain  l’Auxerrois  , 
qui  le  préviennent  que  Sa  Majesté  et  la  famille 
Royale  se  rendront  , le  jour  de  la  Fête-Dieu  , à 
neuf  heures  précises,  en  leur  Eglise,  pour  assis- 
ter  k la  grand’Messe,  et  de  suite  à la  Procession, 
cc  Ils  ont  riionneur  d’indiquer  l’heure  de  huit 
'»  heures  trois  quarts,  si  l’Assemblée  se  proposoit 
d’entendre  cette  Messe  paroissiale.  » 

Le  vœu  de  l’Assemblée  , sur  cette 'proposition, 
ayant  été  pris , Elle  a décrété  par  acclamation  . 
unanime  qu’elle  se  rendroit  en  corps  a l Eglise  de  S, 
Germain  l’Auxerrois  pour  y assister  à l’Office  Divin. 

M.  Desfossés  , Député  du  Vermandois  , menacé  ' 
de  la  perte  d’un  œil , a demandé  à rAsseml>lee  un  i 
congé  d’environ  un  mois  , qu’elle  lui  a accorde. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance,  en  prévenant 
l’Assemblée  que  l’ordre  du  lendemain  étoit  la 
suite  de  la  discussion  sur  l’organisation  nouvelle 
du  Clergé , et  en  indiquant  la  Séance  à neuf  heures . 
du  matin. 

Signé  , BRIOIS  DE  BEAUMETZ  , Président  ; 
Chabroud,  de  Fermon  , l’Abbé  Colaud  de®  la 
Salcette  , Prieur  , Ployer  , Curé  de  Chavannes; 
H.  DE  Jessé  , Secrétaires. 

A P A R I s , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  N A T I O^NALE  , rue  du 
Foin-S t.- Jacques , N^.  3i. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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Du  Mercredi  Z Juin  î 


ycjo^  au  matin. 


A L’ouverture  de  la  Séance 

* y 


on  a rappelé  à 


l’Assemblée  la  Délibération  et  l’Adresse  de  la 
Commune  de  là  Ville  de  Murat , et  l’on  a obserré 
qu’il  est  instant  d’assurer  , dans  le  Pays  où  cette 
Ville  est  située  , la  circulation  des  grains  , et 
dans  la  Ville  même  , un  approvisionnement 'suf- 
fisant 5 et  , sur  ces  représentations  , le  Décret  sui- 
vant  est  intervenu  : 


« L’Assemblée  Nationale  décrète 
Président  se  retirera,  dans  le  iour 


lecrere  que  son 
four,  par- devers 


1 le  Roi  , pour  supplier  Sa  Majesté  de  faire  donner 
ses  ordres  aux  Municipalités  et  aux  Gardes  Na- 
tionales du  Département  du  Cantal , de  protéger. 


par  tous  les  moyens  qui  leur  sont  confiés  ,•  la 
1 re  circulation  des  grains  j et,  au  surplus,  que 


libre  circulation  des 


A 
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la  Municipalité  de  la  Ville  de  Murat  est  autorisée  i] 
à faire  un  emprunt  de  la  somme  de  vingt-quatre 
mille  livres  , pour  l’employer  à l’acliat  des  grains 
nécessaires  à la  consommation  de  cette  Ville , à , 
la  charge  du  remboursement , six  mois  après,  du  i 
produit  de  la  revente  desdits  grains ^ 
Un  Rapport  pour  lequel  l’un  des  Membres  du  i 
Comité  de  Constitution  a demandé  la  parole  , et 
qui  concernoit  les  Villes  de  Soissons  et  de  Laon, 
et  leur  concurrence  pour  la  qualité  de  chef  lieu  | 
de  leur  Département , a été  renvoyé  à une  Séance  j 
extraordinaire,  qui  a été,  à cet  effet  , indiquée  ' 

à ce  soir.  * I 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  de  la  Ville,,  i 

• . I 

et  du  Canton  de  Marennes.  Les  sentimens  de  pa- 
triotisme et  de  fraternité  , entre  Citoyens  divers' 
en  opinions  religieuses  , qu’elle  exprime,  ont  été 
Q^pplaudis  , et  l’Assemblée  a ordonné  qu’il  en 
Æeroit  fait  une  mention  honorable  dans  son  Procès- 
Verbal. 

Les  Comités  de  Constitution  et  des  Recherches 
s’étant  réunis  pour  prendre  en  considération  des 
excès  qui  ont  été  commis  par  des  brigands  dans 
les  Départemens  du  Cher  , de  la  Nièvre,  de  FAl- 
lier  et  delà  Corrèse  , ont  fait  proposer  à l’Assem-' 
blée  des  dispositions  propres  à remédier  à de  pa- 
reils désordres.  Le  Projet  offert  par  les  deux  Co-‘ 


I 
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mités  a été  discuté,  et  T Assemblée  a décrété  ainsî 
qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  informée  et  profon- 
dément affligée  des  excès  qui  ont  été  commis  par 
des  troupes  de  brigands  et  de  voleurs  dans  les  Dé- 
partemens  du  Cher , de  la  Nièvre  et  de  l’Ailier  , 
et  qui  se  sont  étendus  jusques  dans  celui  de  la 
Corrèse  5 excès  qui , en  attaquant  la  tranquillité 
publique  , les  propriétés  et  les  possessions  , la  sû- 
reté et  la  clôture  des  maisons  et  des  héritages  la 
liberté  si  nécessaire  de  la  vente  et  circulation  des 
grains  et  subsistances,  répandent  par-tout  la  ter- 
reur, menacent  même  la  vie  des  Citoyens,  et  ame. 
neroient  promptement , s’ils  n’étoient  réprimés  , 
la  calamité  de  la  famine  5 excès , enfin , qui , par 
la  contagion  de  l’exemple  , par  des  insinuations 
perfides , par  la  publiccq;ion  de  faux  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale,  ont  entraîné  quelques-uns 
des  bons  et  honnêtes  habitans  de  campagne  dans 
des  violences  contraires  à leurs  principes  connus , 
et  capables  de  les  priver  pour  long-temps  du 
bonheur  que  l’Assemblée  Nationale  travaille  sans 
cesse  à leur  procurer  5 

35  Considérant  qu  il  ny  a que  deux  moyens 
d empecher  les  desordres  ; l’un  , en  éclairant  con» 
tinuellement  les  bons  Citoyens  et  les  honnêtes 
GENS  , que  les  ennemis  de  la  Constitution  et  du 
bien  public  essayent  continuellement  de  tromper  p 

A Z 


l’aiiLtre , en  opposant  aux  brigands  , d’nn  côté 
des  forces  capables  de  les  contenir  , d'un  autre 
côté,  une  justice  prompte  et  sévère  qui  punisse 
les  cliefs , auteurs  et  instigateurs  de  troubles , et 
effraye  les  médians  qui  pourroient  être  tentés  de 
les  imiter  : Ouï  le  Rapport  à elle  fait,  au  nom  de 
son  Comité  de  Constitution  et  de  son  Comité  des 
Recherclies , décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  Premier, 

>5  Tous  ceux  qui  excitent  le  Peuple  des  Villea 
ou  des  Campagnes  à des  voies  de  fait  et  violences 
contre  les  propriétés , possessions  et  clôtures  des 
héritages,  la  vie  et  la  sûreté  des  Citoyens  , la  per- 
ception des  impôts  , la  liberté  de  vente  et  de  cir- 
culation des  denrées  et  subsistances , sont  déclarée 
ennemis  de  la  Constitution,  des  travaux  de  l’As- 
semblée Nationale  , de  la  Nation  et  du  Roi  5 il  est 
enjoint  à tous  les  honnêtes  gens  d’en  faire  la  dé- 
nonciation aux  Municipalités , aux  Administrations 
de  Département,  et  al  Assemblée  Nationale, 

Art.  il 

35  Tous  ceux  qui  excitent  le  Peuple  à entre- 
prendre sur  le  pouvoir  legislatif  des  Representans 
de  la  Nation  , en  proposant  des  Règlemens  quel- 
çonqnes  sur  le  prix  des  denrées  , la  police  cham* 


- pêtre , l’évaluation  des  dommages  , le  prix  et  la 
duree  des  baux  , et  les  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété , et  autres  matières  , sont  également  dé- 
clarés ennemis  de  la  Constitution  , et  il  est  en- 
joint de  les  dénoncer  : tous  Règlemens  semblables 
sont  déclarés  nuis  et  de  nul  effet. 

A R T.  II  I. 

3>Tous  ceux  qui  se  prévaudront  d’aucuns  pré- 
tendus Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  non- 
revêtus  des  formes  prescrites  par  la  Constitution, 
et  non -publiés  par  les  Officiers  qui  sont  chargés 
de  cette  fonction  , sont  déclarés  ennemis  de  la 
Constitution  , de  la  Nation  et  du  Roi  ; il  est- en- 
joint de  les  dénoncer , et  ils  seront  punis  comme 
perturbateurs  du  repos  public  , aux  termes  de 
l’article  premier  d.u  Décret  du  2.3  Février  dernier. 

Art,  I V. 

55  Les  Curés  , Vicaires  et  Desservans  qui  se  re- 
fuseront à faire  au  Prône  , à haute  et  intelligible 
voix  , la  publication  des  Décrets  de  l’Assemblée 
Nationale  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi  , 
sont  déclarés  incapables  de  remplir  aucune  fonc- 
tion de  Citoyen  actif  ^ à l’effet  de  quoi  il  sera 
Rressé  Procès-verbal,  à la  diligence  du  Procureur 
de  la  Commune  , de  la  réquisition  faite  aux  Curés^ 
Vicaires  et  Desservans , et  de  leur  refus. 
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- ^ Il  est  défendu  à tous  Citoyens  actifs  de  porter 
aucune  espèce  d’armes,  ni  bâtons,  dans  les  As- 
semblées primaires  ou  électorales  ; il  est  enjoint 
aux  Maire  et  Officiers  Municipaux  d’y  veiller  ^ 
tant  en  empêchant  les  Citoyens  de  partir  armés 
pour  le  chef-lieu  de  Canton  , qu’en  obligeant  , à 
l’arrivée  dans  le  chef-lieu  , les  Citoyens  actifs  des 
différentes  Paroisses  de  déposer  les  armes  qu’ils 
pourroient  avoir  , et  leurs  bâtons  , avant  d’entrer 
dans  l’Assemblée  ^ il  est  expressément  défendu  de  | 
porter  aucune  espèce  d’armes  dans  les  Eglises, 
dans  les  Foires  , Marchés  , et  autres  lieux  de  ras- 
semblement , sans  préjudice  des  Gardes  chargées 
du  maintien  de  la  police. 

Art.  VL 

Tout  Citoyen  qui  , dans  une  Assemblée  pri- 
maire' ou  électorale  , se  portera  à quelque  vio- 
lence , fera  quelque  menace,  engagera  quelque 
acte  de  révolte  , exclura  ou  proposera  d’exclure 
de  l’Assemblée  quelque  Citoyen  reconnu  pour 
Citoyen  actif , sous  le  prétexte  de  son  état , de 
sa  profession,  et  sous  tout  autre  prétexte,  sera 
'juge  à l’instant  par  l’Assemblée  même,  condamné 
se  retirer  , et  privé  de  son  droit  de  suffrage. 
Les  honnêtes  gens  et  les  amis  de  la  Constitution 


i'7) 

,*ont  spécialement  chargés  de  veiller;ài’exécution 
du  présent  article.  - 

» i , * 

Art.  VII. 

Les  Officiers  Municipaux  , tant  du  clief-lieu 
.que  des  Paroisses  dont  les  habîtans’' composeront 
-les  Assemblées  primaires  , se  concerteront  ensem- 
'’ble,  pour  avoir  une  force  suffisante  a A effet  de 
maintenir  la  tranquillité  publique  et  1 execution 
;des  articles  ci-dessus  , dans  le  lieu  des  A'ssemblees , 
^sans  ^néanmoins  qu’aucun^  homme arme  puisse 
entrer  dans  ces  Assemblées  , si  ce  ii  est  dans  les 
cas  prévus  par  le  Décret  du  2.8  Mai  dernier. 

Art.  VIII.  Mf  " 

Tous  les  Citoyens  , quel  que  soit  leur  état  et 
profession  , les  Laboureurs’,  Fermiers  et  Métayers, 
les^Commmrcans  et  Marchands  de  grains ‘’eCsùbsis- 
tances  , ' toute  propriété  et  toute  possession  ac- 
tuelle sont  placés  sous  la  saUve-garde  et  protec- 
tion de  ia  Loi  , de  la  Constitution  , du  Roi,  et 
de  l’Assemblée  Nation îile  , sans  préjudice  , soit  des 
actions  que  chacun  pourra  porter  devant  les  Tri- 
bunaux , soit  des  précautions  r[ue  les  Corps  mu- 
nicipaux ou  administratifs  prendront  pour  assurer , 
d’une  manière  paisible  , la  subsistance  du  Peuple. 
Tous  ceux  qui  contreviendront  au  présent  article , 
seront  reconnus  et  dénoncés  par  les  honnêtes 
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gens-,  cdmiîie  ennemis  de  la  Constitution  et  des  ' 

travaux  de  l’Assemblée  Nationale,  de  la  Nation 
et  du  Roi.  ^ 

A R T.  I X.  . ; 

35  Ceux  qui  se  permettront  des  excès  ou  ou-  j 
trages  a 1 egard  des  OffîcierS’ Municipaux  , des  Ad-  I 
ministrateurs  de  Département  et  de  District , et  des 
Juges.,  seront  rayés  du  Tableau  civique  , déclarés 
incapables  , et  prives  de  tout  ^exercice  des  droits  j 

de  Citoyen,  actif , en  punition  d’en  avoir  violé  les 
devoirs.  ^ ^ , 

i 

A R T.  X. 

53  Quant  a ceux  qui  auront  commis  ou  com- 
mettiont  des  voies  de  fait  et  des  violences  , soit 
contre  les  propriétés  et  possessions  actuelles , soit 
contre  les  personnes  , et  particulièrement  quant 
aux  chefs  des  émeutes  , et , sur-tout , aux  auteurs 
et  mstigateurs  de  pareils  attentats , ils  seront  ar- 
rêtes , constitues  prisonniers  , et  punis  selon  toute 
la  rigueur  des  Loix  , sans  préjudice  de  l’exécution 
de  la  Jioi  Maitiale  , dans  le  cas  ou  elle  doit  avoir 
lieu  suivant  le  Decret  du  ai  Octobre  dernier. 

Art.  XI. 

y>  Tous  les  Citoyens  de  chaque  Commune  qui 
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auront  pu  empêcher  les  dommages  causés  par  ces 
violences  , en  demeureront  responsables  , aux 
termes  de  l’arli-cle  V du  Décret  du  ao  Février 
dernier. 

Art.  XII. 


3:>  Les  Gardes  Laîionales,  qui  ne  sont  que  les 
Citoyens  actifs  eux-mêmes  , et  leurs  enfans  , ar- 
més ] our  la  défense  de  la  Loi,  les  Troupes  ré- 
glées, les  Marécliaussées  déféreront  sans  délai  à 
toutes  réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  les 
Corps  administratifs  et  municipaux , pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  et  du  respect  pour  les  Dé- 
crets de  l’Assemblée  Nationale  -,  elles  veilleront 
pirticuiièremeiît  sur  le  bon  orcLe  dans  les  Assem- 
blées qu’il  est  d’usage  de  former  en  divers  lieux 
pour  célébrer  la  fête  de  chaque  Paroisse  , ou  pour 
louer  les ‘Domestiques  de  Campagne. 

Art.  XIII. 


Le  President  de  1 Assemblée  se  retirera , dans 
le  jour  , par-devers  le  Roi , pour  le  supplier  de 
faire  passer  dans  les  Départemens  du  Cher  , de 
la  Nievre , de  l’Ailier  et  de  la  Corrèse , des  forces 
suffisantes  pour  assurer  le  repos  public  et  l’exécu- 
tion des  Décrets. 

Art.  XIV. 


» La  connoissance  et  le  jugement  en  dernier 
NL  307.  ' . ^5 


rêsêôs^t  des  crimes  et  attentats  commis  dans  les  Ij 
émeutes  et  attroupemens  qui  ont  eu  lieu  , à j 
compter  du  premier  Mai  dernier , ou  qui  auroient  |j 
lieu  à Tavenir  dans  lesdits  quatre  Dëpartemens  , jj 
sont  attribués  respectivement  aux  Sièges  Prési-  Il 
diaux , Bailliages  et  Sénéchaussées  de  Bourges  , | 
Saint-Pierre-le-Moutier  , Moulins  et  Limoges  5 il 
leur  est  enjoint  de  rechercher  principalement , et 
de  punir  suivant  toute  la  rigueur  des  Loix , les 
auteurs  , fauteurs  et  instigateurs  des  troubles , et  [ 
de  faire , sans  retardement  de  jugement  , parvenir  | 
à l’Assemblée  Nationale,  tous  les renseignemens^ 
instructions  et  preuves  qu’ils  auront  pu  se  pro-  i 
curer  par  la  voie  de  la  procedure.  j 

Le  présent  Décret  sera  porté  sur-le-champ  à 
Pacceptation  et  à la  sanction  du  Roi , qui  sera 
îsupplié  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  le  faire  parvenir  , publier  et  exécuter  dans  ! 
tous  les  Tribunaux  et  toutes  les  Municipalités  du  | 
Royaume  , et  spécialement  aux  Présidiaux , Bail- 
liages et  Sénéchaussées,  ainsi  qu’aux  Villes,  Bourgs 
et  Communautés  des  quatre  Départemens  men- 
tionnés au  présent  Décret  >». 

On  a ensuite  repris  la  discussion  de  l’Organi- 
sation Ecclésiastique  3 et  la  question  si  l’on  con- 
server oit  des  Sièges  Archiépiscopaux  ayant  été 
regardée  comme  subordonnée  , il  a été  proposé 


( il  > 

de  déterminer  d’abord  le  nombre  des  Diocèses  sur 

le  nombre  des  Dëpartemens. 

Sur  un  amendement  qui  avoit  ponr  objet  d@ 
faire  une  exception  pour  le  Departement  dans 
lequel  se  trouve  rEvêchë  de  Comminges,  il  a été 
dit  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Il  a de  même  été  dit  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer  sur  des  difficultés  de  forme  qui  ont  été 
alléguées. 

L’Assemblée  a ajourné  la  proposition  qui  lui 
a été  faite  de  réserver  à la  Corse  trois  Evêchés, 
qui  seroient  établis  à Ajaccio  , à Aleria  et  à Bas- 
tia , à cause  de  l’éloignement  et  des  circonstances 
locales  de  cette  Isle  5 et  la  proposition  principale 
ayant  été  mise  aux  voix  , elle  a été  ainsi  dé- 
crétée : 

Article  premier. 

i 

ce  Chaque  Département  formera  un  seul  Dio- 
cèse 5 et  chaque  Diocèse  aura  la  même  étendue 
et  les  mêmes  limites  que  le  Département 

On  a mis  à la  discussion  un  second  article  ; 
et  , après  diverses  observations , il  a été  décrété 
en  ces  termes  : 

Art.  II. 

:>2  II  est  défendu  à toutes  Eglises  ou  Paroisses  de 
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France,  et  à tous  Citoyens  François,  de  recon- 
noitre  , en  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  , Tautorité  d’un  Evêque  ordinaire  ou 
métropolitain , dont  le  Siège  seroit  établi  sous  la 
domination  d’une  Puissance  étrangère  , ni  celle  de 
ses  Délégués  réJdens  en  France  ou  ailleurs  5 le 
tout,  sans  préjudice  de  Funité  de  foi  et  de  la  coni* 
iminion  qui  sera  entretenue  avec  le  Ciief  visible 
de  l’Eglise  , ainsi  qu’il  sera  dit  cbaprès  33. 

Un  troisième  article  a été  discuté  et  décrété 
dans  les  termes  suivaiis  ; ' - 

, ■ ■ A SI  ‘ T,  I I ï. 


cc  II  sera  conservé  tel  nombre  de  Métropoles 
qu’il  sera  jugé  convenable  , et  les  lieux  de  leurs 
Sièges  seront  déterminés.  Lorsque  FEvêque  Dio- 
césain aura  prononcé  dans  son  Synode  snr  les 
matières  de  sa  compétence  , il  y aura  lieu  au 
recours  au  Métropolitain,  lequel  prononcera  dans 
le  Synode  métropolitain  >3. 

M.  le  Président  a annoncé  que  l’Assemblée  se 
réuniroit  demain  à 7 heures  et  demie  , pour  se 
rendre  à la  Paroisse  de  Saint-Germaiii-FAuxer- 
. rois  , et  assister  à la  G-rand’¥Iesse  et  à la  Proces- 
sion. 

II.  a été  fait  lecture  d’une  lettre  des  Of- 
ficiers Municipaux  de  ^ la  Ville  de  Pvlontauban 


(.  i3  ) 

relative  aux  troubles  de  cette  Ville  ^ et  cjui  an^ 
lionce  le  rétablissement  de  la  paix.  Cette  lettre 
repvoyëe  au  Comité  des  Rapports, 

Il  a de  même  été  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  de  Saint-Priest  , dans  laquelle  ce  Pdiiiistra 
répond  à ce  qui  a été  dit  le  concernant  , par  le 
Député  extraordinaire  d©  Marseille  , adonis  à 1§ 
barre  dans  une  des  précédentes  Séances. 

La  Séance  a été  levée , et  la  suiyante  indiqué^ 
^ ee  soir  lieure  ordhiaire. 


Du  Mercredi  % Juin  j,  au  soh% 

Les  Adresses  etDélibératiotis  dont  l’énonciation 

% .1.  • 

suit , ont  été  communiquées  à l’Assemblée  par  se§ 
Secrétaire. 

Adresses  de  félicitation , adhésion  et  dévQue- 
jnent  des  Communautés  de  Rremur  et  d’Origny  ^ 
Département  de  la  Côte  d’Or  ; du  Conseil-  général 
de  la  Commune  et  de  la  Troupe  patriotique  des 
Paroisses  d’Eraville  et  de  Roquebrune  , Départe- 
ment de  la  Charente  ^ des  Villes  de  Dole  et  de 
Théobon  5 des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  et 
de  la  Garde  Nationale  de  Bergerac  ; du  District  de 
jSaint-Pierre-de-Lyon|  enfin,  de  la  Ville  de  Castelt 
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Hâiidari  : tbtitës  ces  Adresses  impi-oiiyent  èxpréâ^  ' 
sement  la  Déclaration  d^une  partie  de  1 Assembleé,  , 
Natioiide  ^ ainsi  qne  tous  autres  Ecrits  qui  ten^  - 
dent  à aftbiblir  le  respect  et  là  confiance  dûs  à b 
ses  Décrets.  La  Municipalité  de  Castelnaudari 
envoie  en  même  temps  une  Délibération  des  Of- 
ficiers du  Présidial  de  bette  Ville  , renfermant  les  ^ 
mêmes  séntimens. 

Adresses  de  la  Communauté  dfe  Leguevîn  ^ J 
Î3éparlement  de  la  Plaute-Garonne  5 et  de  celles 
de  Montevrain  et  de  Veziunes , Département  dé  l 
l’ Yonne  5 elles  font  le  don  patriotique  du  produit 
des  impositions  sur  les  ci-devant  Privilégiés,  | 

Adressés  des  Communautés  de  Cbaillé-les-MaraiSj 
Departément  de  là  Vendee  | de  Saint-Victor  et  dit 
Bourg  d’Ornes  eil.  Verdunois  , dont  tous  les  ha- 
bitans  Ont  prêté  ^ de  concert  avec  les  Officiers 
Municipaux  ^ le  serment  civique i 

Adresses  des  Municipalités  des  Paroisses  for- 
teant  le  Caiiton  de  Damrnarie  , Département 
d'Eure  et  Loir  ; elles  exposent  la  misère  extrêrné 
des  îiabitans  affligés  par  des  grêles  successives  ^ 
tt  implorent  la  protection  de  FAsseinblée, 

Adresses  des  Membres  de  la  Fédération  dn  De^  'l 
parlement  de  k Plaute-Vienne  et  des  Départemens 
limitrophes  ^ qui  a ’éu  lieu  à Limoges  le  9 dU  .■ 
mois  dernier  ^ iis  expriment  -avec  énergie  ia^réso*  . 


(iS) 

îütîon  qu’ils  6nt  prise  de  défendre  jusqu’au  der- 
nier soupir  la  Constitution  : « Daignez  ^ disent- 
35  ils  , continuer  ce  grand  oeuvre  : il  immortali- 
sa sera  la  Nation  Françoise  , parce  que  TUnivers 
entier  admirera  ses  Lois  , et  voudra  se  les  ap- 
» proprier  • ils  supplient  rAssemblée  de  s’oc- 
cuper de  l’organisation  des  Gardes  Nationales. 

Adresse  de  la  Municipalité  du  Bourg  de  Clioisy- 
le- Roi  I elle  annonce  que  la  contribution  patrio- 
tique des  Labitans  monte  à 17,41 5 livres. 

Adresses  des  Communautés  formant  le  Canton 
du  Sap  5 de  l’Assemblée  électorale  du  District  de 
Lons'le-Saunier  5 de  l’Assemblée  primaire  du 
Canton  de  Sos , Département  d’Agen  5 de  l’As- 
^emblee  des  Electeurs  dii  Département  du  Loiret, 
tenue  à Orléans  5 et,  enfin,  de  celle  du  Dépar- 
tement de  la  Drome  , séante  à Chabeuil , conte- 
nant une  expression  énergique  d’une  adhésion 
absolue  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , 
d’une  reconnoissance  sans  bornes  pour  ses  glo- 
rieux travaux  , et  des  prières  instantes  d’achever 
l’heureuse  Constitution  de  là  France. 

Soumissions  de  la  Municipalité  de  Tarare  , 
d’acheter  des  biens  nationaux  pour  77,7^4  livres. 

Déclaration  des  Ecclésiastiques,  Nobles  , et  ci- 
devant  Privilégiés  de  la  Ville  et  Canton  de  Melle  , 
portant  qu’ils  sè  soumettent  k tous  les  Décrets  dé 
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^ FAssemhlée  , et  promettent  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  Constitution,  L’ Assemblée  Ta  ouïe  j 
avec  intérêt.  : .■■■■■ 

Délibération  et  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  la  Ville  de  Tulle , contenant 
improbation  de  la  prétendue  Déclaration  d’une 
partie  de  i Assemblée  Nationale  y du  Aviil  y 
et  adhésion  aux  principes  de  l’Assemblée. 

Déclaration  des  Paroisses  de  Landreville  et 
Loches  , de  se  soumettre  à accpiérir  les  biens  na- 
tionaux dépendans  de  leur  territoire,  / 

Soumission  du  Conseil  de  la  Coiiiniune  de  Daix^ 
çQii tenant  son  adhesion  aux  Decrets  de  1 Assein— 
blée  3 et  sa  soumission  d’acquérir  des  biens  natio- 
:naux  pour  2oyOoo  livres. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Toiirnon  ^ 
çonteiiant  la  promesse  de  soutenir  de  toutes  ses 
forces  la  Constitution. 


Adresse  de  la  Ville  de  Nuits , rpii  demande  la 
conservation  de  sa  Collégiale  y on  son  remplace- 
ment par  une  Paroisse, 

Adresse  des  Curés  de  rarrondissement  d’Héricy 
près  Fontainebleau 3 Diocèse  de, Sens,  contenant 
leur  protestation  de  fidélité  a la  Constitution.  , 
Adresse  de  plusieurs  autres  Curés  du  Départe- 
ment  du  Lot  et  Qaronne  , qui  promettent  d’ent- 
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ployer  les  moyens  qui  dépendent  d’eux  au  maîir 
tien  de  la  Constitution. 

Délibération  du  Conseil- général  de  la  Com- 
mune de  Saint  - Orner  , contenant  sa  soumis- 
sion d’acquérir  pour  douze  millions  de  biens  na- 
tionaux. 

Délibération  de  la  Municipalité  et  de  la  Garde 
Nationale  de  Lauzun  , contenant  l’expression  de 
leurs  sentimens  de  patriotisme. 

Délibération  de  la  Municipalité  d’Annonay  , con- 
tenant adhésion  aux  Décrets  de  l’Assemblée  , et 
promesse  de  les  faire  exécuter. 

Adresse  de  la  Paroisse  de  Breilley , District 
d’Amiens,  qui  adhère  aux  Décrets  de  l’Assem- 
blée , et  offre  en  don  patriotique  la  contribution 
des  ci-devant  Privilégiés  , pour  les  six  derniers 
mois  de  1789. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Corseul , District 
de  Dinan  , qui  déclare  accepter  la  Constitution  , 
et  charge  ses  Représentans  de  l’achever. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Saint- 
Sever  , contenant  le  témoignage  de  son  adhésion 
et  de  son  zèle  , offre  d’acheter  des  biens  natio- 
naux pour  douze  cents  mille  livres,  et  demande  do 
rétablissement  d’un  College  pour  lequel  elle  a un 
emplacement  salubre  et  commode.  L’Assemblée 
a applaudi  aux  deux  Adresses  des  Curés , et  a 
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ordonné  qu’elles  seroient  insérées  dans  son  Procès- 
Terbal , et  imprimées  ainsi  qu’il  suit  : 

ccNosseigin'eur.s, 

N 

» Les  Pasteurs  que  vous  avez  honorés  d’une  con- 
sidération particulière  pourroient~ils  refuser  à vos 
tî’aYaiix  infatigables  et  à la  sagesse  de  vos  Décrets 
îe  tribut  de  reconnoissance  qui  vous  est  du  ? 
ISFon^  Nosseigneurs  5 dans  l’arrondissement  d’Hé- 
ricy  près  Fontainebleau  ^ Diocèse  de  Sens,  il  n’en 
est  pas  un  qui  n’ait  pris  texte  dans  vos  Délibé- 
rations pour  exhorter  son  Troupeau  à mériter  vos 
îneiifaits  , à ne  pas  abuser  de  la  liberté  que  vous 
lui  avez  rendue  , au  maintien  de  la  tranquillité 
publique. 

» Comment  n’applaudirolent-ils  pas  au  spéci- 
lique  unique  préparé  depuis  long-temps  , et  mis 
à sa  perfection  pour  le  bonheur  de  la  France? 
Avant  sa  régénération,  elle  n’étoit  plus  qu’un 
tableau  de  prix  à qui  la  vieillesse  avoit  oté  le 
coloris  ^ mais  il  étoit  réservé  à de  nouveaux  Sa- 
lons de  lui  redonner  de  l’éclat. 

Si , parmi  les  François  , par-tout  reconnus  à 
l’empreinte  des  vertus  sociales  , il  s’en  est  trouvé 
quelques-uns  coupables  d’erreurs  , leur  vivacité 
naturelle  les  rend  excusables  en  quelque  sorte  : si 
elles  ont  atteint  jusqu’aux  Apôtres  de  la  Paix  ^ 
c’est  à eux  de  donner  l’exemple  du  pardon. 


I 
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» Ils  abjurent  les  sentimens  de  tous  ceux  quî 
auroient  pu  compromettre  la  Constitution  et  l’ob- 
jet de  leur  mission  j ils  n’ont  d’autre  jouissance 
que  de  pouToir  concourir  au  bien  public. 

>5  Permettez-leur , Nosseigneurs  , de  renonyeler 
le  serment  civique  qu’ils  ont  prononce  à la  face 
des  Autels. 

Nous  jurons  d’être  fidèles  à la  Nation , à 
la  Loi  et  au  Roi  , et  de  maintenir  de  tout  notre 
pouvoir  la  Constitution  acceptée  et  sanctionnée 
par  le  Roi. 

>5  Nous  sommes  avec  un  profond  respect, 

53  Nosseigneurs, 

5>  Vos  très-liumbles  et  très» 
obéissans  serviteurs , 

55  Protat  , Curé  d’Héricy  5 Daniel  Prêtre- 
Vicaire  d’Héricy  5 Vallin  de  Surges  , Curé  de 
Samoireau  5 Olivier  , Curé  de  Vernon  5 Auger  , 
Curé  de  Vulaines  ; Toussaint  , Curé  de  Tliomery  3 
Daublaine  , Vicaire  5 P. -A.  Etienne  , Curé  de  la 
Selle- sous  - Moret  5 Delemotte,  \Curé  de  Ma- 
chaux;  Fromentin  , Curé  de  Fericy  ; Noleau, 
Curé  du  Châtelet  en  Brie  ; Chatel  , Vicaire  du 
Châtelet  , Leroy  , Curé  de  Champagne  ; Chap- 
PERON  , Curé  de  Sivry  ; Negre,  Prieur- Curé  de 
Samoïs;  Lair,  Curé  de  Fontaine-le-Port  55. 


Ce  z4  Mai  iy$o* 
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«cN  OSSEIGNEURS, 

Jusqu’ici,  en  applaudissant  à yos  Decrets, 
en  participant  de  cœur  et  d’esprit  aux  pénibles 
travaux  , aux  continuelles  sollicitudes  que  vous 
coûte  la  régénération  de  l’Empire  , nous  nous 
sommes  contentés  de  faire  des  vœux  pour  le  suc- 
cès de  vos  opérations  importantes.  Plus  d’une  fols, 
lorsque  la  Discorde , toujours  ennemie  du  bien 
public , faisoit  tous  ses  efforts  pour  tenir  séparés 
trois  États  dont  le  ^bonheur  des  Peuples  deman- 
doit  depuis  long-temps  la  réunion  3 lorsque  l’af- 
freux Despotisme  , trop  foible  pour  résister  à la 
force  , employoit  tour-à-tour  les  menaces  et  les 
caresses  pour  étayer  son  empire  chancelant  5 
enfin  , lorsque  des  hommes  intéressés  à l’ancien 
régime  suscitoient  obstacles  sur  obstacles  , diffi- 
cultés sur  difficultés,  pour' empêcher  la  liberté 
d’éclore  , ou  , pour  l’étouffer  dès  son  berceau  , 
plus  d’une  fois , disons-nous  , nous  avons  demandé 
à l’Etre  suprême  de  soutenir  son  ouvrage , et  de 
nous  conserver  les  têtes  précieuses  dont  il  se  ser- 
voit  pour  opérer  une  si  heureuse  Révolution. 

3:>  Mais  dans  ce  moment  où  l’intérêt  privé  , tou- 
jours occupé  de  lui  seul,  va,  pour  se  défendre, 
chercher  dans  la  Religion  des  moyens  quelle  dé-  , 


( 21  ) 

-savone  ^ dans  ce  moment  où  la  partie  mécon- 
tente se  trouble  , s agite  pour  éluder  le  sacrifice 
que  dema.nde  l’expiation  des  erreurs  de  nos  pères; 
un  devoir  impérieux , la  dignité  pastorale  , la 
confiance  des  Peuples,  le  bien  pubKc  , la  Reli- 
gion meme  , nous  portent , Nosseigneurs  , à faire 
nos  preuves  de  desintéressement  et  de  patriotisme 
par  cette  Déclaration  solemnelle. 

Nous  recevrons  tous  vos  Décrets  avec  la 
plus  grande  soumission.  Citovens  et  Pasteurs  , 
nous  tiendrons  d une  main  l’Evangile , et  de 
1 autre  la  Constitution  ; et  puisant  tour-à-tour  dans 
ces  deux  sources  les  vrais  principes  des  mœurs 
chrétiennes  et  civiques  , nous  élèverons  nos  Peu- 
ples a rendre  a Dieu  ce  qu  ils  doivent  à Dieu  , et 
à la  Patrie  ce  quüs  doivent  à la  Patrie.  La  perte 
de  nos  dîmes  et  de  nos  champs  ne  sera  pour 
nous  qu  une  douce  consolation  , dès  qu’elle  doit 
tourner  au  bonheur  de  la  Nation,  Contens  de 
tout  ce  que  1 Assemblée  Nationale  prononcera 
sur  notre  sort , de  concert  avec  mille  autres  Pas- 
teurs dont  nous  osons  interpréter  les  sentimens  , 
nous  imiterons  ce  noble  désintéressement  dont 
nos  cdiers  Collègues  , nos  Représentans  nous  don- 
nent le  premier  exemple  ; et,  d’après  le  serment 
chique  que  nous  avons  fait  dans  notre  Assemblée 
primaire  , nous  maintiendrons  de  tout  notre  pou- 
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voîi*  Constitution  du  Hoyaiim© , Gt  nous  YiYroîîS  | 
et  mourïxins  fidèles  à la  Nation  , a la  Loi , et  au  i 

Roi. 

Nous  sommés  arec  un  très-profond  respect, 

' ■ N O s s El  GN  E U B.;S  , 

; . . >3  Vos  très-liumbles  et  très» 

obéissans  serviteurs , 

.1  25  Pagame  ' Curé  y Brugnière  , Curé  de  Saint- 
Loy-de-Pujols  y .NautO'K  ^ Cure  de  Penne  , Arclii» 
prêtre  de  Villeneuve , Electeur  de  Penney  Guibert^, 
Cure  5 Bley  , Curé  ; Labre  , Curé  de  So-ubiroiix5 
Faute  , Curé  du  Temple  ^ Garüette  de  Borde- 
-KEüVB  , Curé  de  Saiiit-Just  ; Gekaud  , Cure  dû 
Laniier  5 Barret  , Curé' de  Sembas  , et  Maire; 
Capiel  , Curé  ;de  Samt-Sulpicie  cfe  Rivelede  et 
Saint-Jean  de  Tlierm  , . et  . son  annexe  ; Seré  , , 
Curé  de  Castelnau  ; Costetz  , Curé  du  Pont  de 
penne  ; TancoïgNe  , Curé  de  Pinel  ; DRlberg  , 
Curé  de  Saint-Hilaire-de-Roger  ; Lasséverie  , Curé 
de  Saint-Paul-le-Vieux  ; Paillé  , Curé  de  Collon- 
gues,  Procureur  de  la  Commune  de  Pujols  ; Jou- 
best  , Curé  de  Sainte-Colombe  ; Roux,  Curé  d’Au- 
tefage  ; Bouxel  ^ Curé  de  Sainte-Quittérie  ; Léau- 
MOXT  , Curé  de  Erespecb  , Saint-Clair,  Sainte-Foy, 
annexe  ; Boyssier  , Curé  ; Lacrosse^  Cuie.;  ub 
Beaufret  , Curé  de  Saint-Sulpice  - Vivelot,  sous 


la  condition  que  Fexposé  ne  contienne  rien  quî 
jSoit  contraire  à l’Eglise  de  Jesus-Christ  5 Moyzaî^, 
Cure  du  Mailh  ; Fafché  , Cure  de  Saint-Pierr'e-de- 
iCourbiac  5 Gaba]S"kes  , Curé  de  Livradej  Vayssie, 
iCuré  de  Miets  5 Coaitat  > Curé  de  Pujolsj  Ar- 
CENTON  , de  Saint- Antoine  et  Lontivon  ; Pons  , 
iCuré  de  Saint- Cyprien  3>. 

Du  Z Juin  lygo. 
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Il  a été  représenté  par  un  Député  de  Comminges 
que  Fon  a traduit  dans  les  prisons  de  la  Ville  de 
l’Isle-en-Dodon  dans  le  Comminges,  dëS  brigands 
arrêtés  en  divers  lieux,  et  prévenus  de  délits  com- 
mis en  diverses  Jurisdlctionsj  qfie  les  ‘ Officiers 
royaux  de  cette  Ville  offrent  de  faire  les  procès 
de  ces  prisonniers  , mais  craignent  des  difficultés 
sur  leur  compétence.  Sur  la  proposition  qui  en 
a été  faite,  et  après  avoir  ouï  la  discussion  , «L’As- 
'SEMBLÉE  Nationale  a décrété  et  décrète  qu’elle 
approuve  le  zèle  des  Officiers  royaux  de  la  Ville 
de  Fisle-en-Dodon  dans  le  Comminges;  et,  an 
^ surplus , elle  les  autorise  provisoirement , et  jus- 
^ jqu’après  l’organisation  du  Pouvoir  Jùdiciaire  , à 
informer  des  faits  de  brigandage  commis  par  les 
personnes  qui  sont  détenues  ou  seront  traduites 
^ dans  les  prisons  de  ladite  Ville , décréter  et  juger 
^définitivement,  sauf  l’appel  par-devant  qui  de 
idroit. 


! 


/ 
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. ïi’tiîi  Secrétairès  a fait  lecture  du  Procès-, 
verbal  de  la  Séance  du  matin  de  ce  jour. 

Il  à été  observé  que  le  Décret  provoqué  par 
le  Comité  de  Constitution  , qui  est  compris  dans 
ce  Procès:verbaî  en  quatorze  articles  concernant 
les  Départemens  du  Cher , de  la  Nièvre  de  F Al- 
lier et  de  la  Corrèse  , présente  dans  la  rédactiouj 
quelques  inexactitudes  qu’il  est  nécessaire  de  rec- 
tifier. 

Il  a été  principalement  irtsisté  de  la  part  d’un 
Membre  de  l’Assemblée  , pour  que  le  Départe- 
ment de  la  Corrèse  fût  excepté  des  dispositions 
de  ce  Décret  , ou  qu’au  moins  elles  fussent  res- 
treintes aux  troubles  postérieurs  au  premier 
.Mai..  ^ 

Cette  proposition  et  quelques  autres  ont  été 
dîscuîées,  et  , en  conséquence,  l’Assemblée  a 
décrété  que  dans  l’article  IX  les  mots  : « ceux  qui 
manqueront  de  subordination  et  de  respect  ,1 
seront  supprimés  et  remplacés  par  ceux  - ci  : 
« ceux  qui  se  permettront  des  excès  ou  outrages  3^5 
et  que  le  commencement  de  l’article  XIV  sera 
ainsi  exprimé  : « La  connoissance  et  le  jugement 
» en  dernier  ressort  des  crimes  et  attentats  com-' 
» mis  dans  les  émeutes  et  attroupemens  qui  ont 
» eu  lieu , à compter  du  premier  Mai  dernier  , 
» ou  qui  auroient  lieu  à Favenir  dans  lesdits 
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I :>3  quatre  Départemens  , sont  attribues  respective- 
I >3  ment  aux  Sièges  présidiaux,  Bailliages  et  Séné- 
» chaussées  de  Bourges , Saint-Pierre-Ie-Moutier  , 
» Moulins  et  Limoges^  il  leur  est  enjoint,  ect.  » 
Le  surplus  de  Farticle  tenant.  ^ 

M.  le  Président  a cédé  sa  place  à M.  le  Chape-^ 
lier  , ex-Président , pour  se  rendre  auprès  du  Roi; 
I et  présenter  a la  sanction  de  Sa  ^Majesté  les  der— 
1 niers  Décrets  de  PAssemblée. 

I II  a ete  fait  rapport  de  la  part  du  Comité  do 
Constitution , de  la  difficulté  qui  divise  les  Villes 
de  Soissons  et  de  Laon , d’après  la  Délibération 
de  PAssemblée  électorale  du  Département  de 

PAisne  , qui  attribue  à la  seconde  de  ces  Villas 
le  Siège  de  l’Administration  du  Département. 

La  discussion  a été  suivie  d’un  Décret  en  ces 
termes  : 

^ Assemblée  Nationale  , conformément  à 
Pavis  du  Comité  de  Constitution , confirme  la  Dé- 
libération des  Electeurs  du  Département  de  PAisne 
du  20  Mai  dernier  , et  décrète  que  PAssemblée 

de  ce  Département  se  tiendra  dans  la  Ville  de 
iLaon  :>?, 

La  Seance  a été  levée  à dix  heures  et  demie  j 
la  suivante  indiquée  à Vendredi  neuf  heures  du 
matin  , et  les  Membres  de  PAssemblée  ont  été 
invites  à se  trouver  dans  cette  Salle  demain  Jeudi 
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à sept  heures  et  demie , pour  se  rendre  à huit, 
à l’Eglise  paroissiale  de  éaint-Germain-l’Auxerrois. 

Signé , BRIOIS  DE  BEAUMETZ  , Président  5 ^ 
*Chabroud,  l’Abbé  Colaüd  m la  Salcette,  be 
Fermon  , H.  DE  Jessé  , Royer,  Curé  de  Cha- 
* vannes  , Prieur  , Secrétaires.  . i 


A P A R I S , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  ruedu 
Foin  Saint- Jacq^ues , N®.  3i. 


/ 
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• SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

^ \ D E ^ 

c - - . , 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  3 Juin 

L E Jeudi  3 Juin  1790  , jour  de  la  Fête-Dieu  , 

les  Membres  de  l’Asseinblée  Nationale  se  sont 
réunis,  à sept  heures  et  demie  du  matin  , dans  la 
Salle  destinée  à ses  Séances  ordinaires. 

A huit  heures  M.  le  Président,  précédé  des 
Huissiers  , a ouvert  la  marche  de  PAssemblée 
imur  se  rendre  à ITglise  Paroissiale  de  St.-Ger- 
mam  PAuxerrois  par  le  passage  des  Eeuillans  , 
la  rue  St.  - Honore  et  la  cour  du  Lou\ie. 

' Dans  l’Ealise , l’Assemblée  a éié  ainsi  disposée  : 
k la  tête  de  la  nef,  du  côté  droit , un  fauteuil  et 
un  prie-dieu  préparés  à cet  effet,  ont  ete  occupes 
par  M.  le  Président , et  des  deux  côtés  de  la  nef 
des  banquettes  ont  été  occupéespar  les  Membres 
àe  r Assemblée. 


« 


( 2 ) 

le  patriotisme  le  plus  sincère  qui  les  a tonjonrs- 
animës  , déclarent  adhérer  avec  soumission  aux; 
Décrets  de  rAssemblée  Nationale  , s’engagent 
de  bon  cœur  à soutenir  avec  zèle  et  de  tout  leur 
pouvoir  la  Constitution  , et  désapprouvent  et  con- 
damnent toute  insurrection  et  toute  protestation; 
contraires  aux  Décrets  de  l’Assemblée  sanctionnés 
par  le  Roi. 

Autre  des  Electeurs  du  District  de  S t. -Claude , 
au  Département  du  Jura  , qui  , échappés  aux 
chaînes  de  la  plus  flétrissante  féodalité,  ont  orgar 
nisé  leurs  Corps  administratifs  avec  la  paix'  et  la 
décence  qui  doivent  présider  aux  Assemblées  d’un 
Peuple  libre  et  digne  de  l’être,  et  s’empressent 
d'adhérer  aux  Décrets  de  1 Assemblée  Nationale. 

Il  a été  donné  lecture  du  Procès-verbal  de  la 
Séance  de  Vendredi  soir. 

L’un  des  Secrétaires  a demandé  si  l’i^ssemblée 
entendoit  qu’il  fût  dressé  Procès-verbal  de  son 
assistance  à là  cérémonie  religieuse  de  la  Paroisse 
de  St.'Germa-iii  l’Aiixerrois  , et  si  ce  Procès-verbal 
feroit  mention  de  divers  détails  qu’il  a énoncés. 

li  a été  observé  à cette  occasion  , que  les  hon- 
neurs dûs  au  Corps  législatif  assistant  à quelque 
cérémonie,  n’ayant  point  été  déterminés,  il  esl 
nécessaire  de  statuer  sur  ce  point. 

L’Assemblée  a ordonné  que  le  Procès-verbal 
dont  il  s’agit , contiendra  simplement  le  fait  cie 
l’assistance,  et  de  la  place  qu’a  occupée  son  Pr  é- 
sident,  et  a renvoyé  à ses  Comités  de  Constitution 
et  Ecclésiastique  réunis , la  proposition  relative  aux 
honneurs  dûs  au  Corps  législatif. 
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; Un  Membre  de  l’Assemblée  a rendu  compte  des 

difficultés  qu’éprouvent  plusieurs  Communautés  du  ' 

. Département  de  l’Eure  , pour  la  contribution  des 
ci-devant  Privilégiés  , de  la  part  des  Bureaux  in- 
termédiaires , et  des  Juges  d Election. 

|,  L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette  affaire 
i à son  Comité  des  Finances  , qu’elle  a chargé  de 
i lui  en  faire  rapport  Dimanche  à la  Seance  du 

.1  matin. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  le 
I i rapport  d’une  demande  de  la  Communauté  de 
: Cliamplitte  , d’être  autorisée  à disposer  des  de- 
P niers  provenans  de  la  vente  par  elle  faite  de  bois 
|t  communaux.  Il  a propose  un  Decret  sui  lequel 
. ! la  discussion  s’est  ouverte  j plusieurs  amendemens 
1 i ont  été  proposés  , et  l’ Assemblée  a renvoyé  le 
i tout  à son  Comité  des  Finances  , qu  elle  a cliaige 
de  lui  en  faire  le  rapport  Dimanclie  pi’ocbain. 
i Un  Membre  du  Comité  d’ Agriculture  et  de  Com- 
. ! inerce  a proposé  un  Décret  relatif  a la  jouis- 
sance privative  des  terres  closes.  L Assemblée  , 
après  une  légère  discussion  , a ajourne  cette  af- 
faire, 

M.  le  Président  a dit  que  le  Roi  l’avoit  appelé 
hier  soir  auprès  de  sa  Personne  , pour  le  charger 
de  prévenir  l’Assemblee  Nationale  que  Sa  Majesté 
i iroit  passer  quelques  jours  à Saint- Cloud  .5  mais 
que  dans  ce  voyage , comme  dans  tous  ceux  qu  Elle 
pourroit  faire  pendant  la  belle  saison  , Elle  re- 
-viendroit  assez  fréquemment  a Paris  pour  que  sa 
communication  avec  PAssemblee  Nationale  conti- 
nue d’être  prompte  et  facile. 
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Il  a prévenu  rAssemblée  que  le  Kïimstre  de  la; 
Guerre  demandoit  à être  entendu  à midi  et  demij^ 
pour  rendre  compte  d\m  message  dont  le  Roi  l’a-^; 
voit  diargé  5 et  T Assemblée  a arrêté  qu’il  seroit^ 
admis.  ^ ' ■■ 

Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  a fait , 
au  nom  de  ce  Comité  3,  le  rapport  de  ropposition\. 
de  la  Municipalité  de  Rosoy  à la  libre  circulatioïC 
des  grains  ^ et  il  a proposé  un  Decret  pour  la,resti*% 
tiition  de  ceux  arrêtés  par  cette  Municipalité.  - 
Plusieurs  opinions  ont  été  entendues  ; et  siirt 
l’observation  qui  a été  faite  , qu’il  ne  s’agissoit  que  ' 
de  faire  exécuter  de  précédens  Décrets,  l’Assern-,. 
blée  a renvoyé  cette  affaire  au  Pouvoir  exécutif, 
r Le  même  Commissaire  a fait  un  autre  rapport 
relatif  à une  saisie  d’armes  faite  à la  sortie  du 
Royaume  5 il  a proposé  un  Décret  , sur  lequel  la 
discussion  s’est  ouverte  ; et  après  quelques  obser-> 
vations  , la^  proposition  a été  faite  de  renvoyer 
cette  affaire  au  Pouvoir  exécutif et  P Assemblée 
Pa  décrété. 

On  est  revenu  à l’ordre  du  jour  , qui  appeloit  a 
entendre  divers  rapports  dn  Comité  des  Finances. 

' Un'  premier  rapport  a été  fait  concernant  la  con- 
tribution patriotique  yle  projet  de  Décret  propose 
a été  adopté  et  décrété. 

r 

ec L’Asssmbuée  Nationale  décrété  que  le'  Co- 
mité Res  Finances  sera  chargé  de  l’examen  des 

/ . • ï- 

affaires  relatives  à la  contribution  patriotique  y 
et  qu’en  attendant  la  formation  des  Départemens, 

il  travaillera , de  concert  avec  les  Dépujés  des  Pro- 
vinces, à applanir  les  dilücultes  qui  pourront 
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s’élever  à l’occasion  de  cette  contribution  , en 
déterminer  les  déclarations  , faciliter  la  formation 
des  rôles  et  accélérer  leur  recouvrement;  le  tout, 
en  conformité  des  Décrets  du  6 Octobre  1789  et 

Q7J  Mars  dernier, 

Un  second  rapport  a été  fait , relatif  a la  Caisse 

d’Escompte  : la  discussion  ouverte  sur  le  premier 
article,  plusieurs  amendemens  ont  été  faits;  une 
nouvelle  rédaction  a été  proposée  et  a obtenu  la 
priorité;  elle  a été  ensuite  mise  aux  voix , et  l’ar- 

ticle  a été  décrété. 

« D’après  l’examen  et  le  E.apport  du  Comité 
des  Finances  , l’Assemblée  Nationale  décrété 
qu’elle  autorise  le  Premier  Ministre  des  Finan- 
ces à recevoir  de  la  Caisse  d Escompte  son 
compte  de  Clerc-à-Maître  , de  la  distribution  de 
numéraire  qu’elle  a faite  depuis  le  premier  Jan- 
vier 1790,  et  qui  sera  continuée  jusqu’au  premier 
Juillet  prochain,  jour  auqueEelle  devra  cesser, 
et  des  frais  qu’elle  aura  faits  pour -cette  distribu- 
tion , afin  que  ladite  Caisse  soit  indemnisée  , s’il  y 
a lieu  ; lequel  compte  , ainsi  que  les  pièces  justifi- 
catives , seront  remises  au  Comité  des  Finances  , 
pour  , sur  son  rapport , y être  statué  par  1 Assem- 

blée  Nationale. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a ete  introduit  et  en. 
tendu. 

M.  le  Président  a répondu  : 

cc  Monsieur, 

L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  respect  et 
avec  confiance  le  message  que  lui  adresse  un. 
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Hoi  conîîmiellement  occupé  de  gouverner  par  la  ; 
Lbi^  et  de  régner  par  la  sagesse. 

L’Assemblée  n’oiibiie  pas  (|ne  le  Tvlinistre  qui  >, 
lui  a apporté  ce  message  , après  avoir  bien  mérité' i- 
de  la  r a trie  par  ses  services  militaires,  a professé  * 
liaiitement  dans  le  sein  de  cette  même  Assemblée,  , 
les  maximes  de  la  Constitution  et  de  la  liberté,  . 
et  depuis,  en  a transporté  l’application  et  la  prati-  ^ 
que  dans  Fadministratioii  que  le  Roi  a confiée  à: 


ses  soins,  , . . 

>5  L’Assemblée  Nationale  sait  que  l’Armée  est,  ^ 
■oîi  des  objets  majeurs  de  la  Constitution  , un  de  : 
ceux  qui  méritent  le  plus,  et  le  plus  instamment,  ' 
de  fixer  ses  re2;ards  ; et  son  Comité  Militaire  s’oc-  - 
cupe  de  cet  objet  si  important,  et  sera  prêt  inces-  1 
samment  à soumettre  tous  les  résultats  de  son 
travail  aux  regards  de  l’Assemblée. 

33  Elle  sait  que  sur  la  force  publique  reposent 
au  dedans  la  justice  , au  dehors  la  siireté,  . , - 

33  Elle  sait  que  sans  la  discipline  , l’Armée  est 
nulle  pour  la  protection  extérieure  , effrayante 
pour  la  tranquillité  intérieure  des  Citoyens. 

.33  Elle  sait  enfin  que  le  titre  4e  soldat  et  celui  de 
Citoyen  doivent  être  inséparablement  unis,  et  que 
celui-là  seroit  mdigne  de  mourir  pour  la  Patrie  , 
qui  pourroit  vivre.  p,ar jure  au  serment  qu’il  a fait 
de  maintenir  la  Constitution.  . 

33  C’est  d’après  ces  principes,  Monsieur,  que 
l’Assemblée  Nationale  examinera  avec  la  plus 
sérieuse  attention  le  Mémoire  qu’elle  vient  d’en-^.i, 
tendre  , et  qu’elle  vous  invite  à déposer  entr^  mes 
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Plusieurs  Membres  ont  ensuite  été  entendus,  et 
diverses  propositions  ont  ëîé  laites  , d’après  les- 
quelles a été  î'écligé  un  Projet  de  Decret  qui  a 
été  mis  aux  voix  et  adopté. 

« L’Assemblée  Natioisale  décrète  : 

33  lo.  Que  son  Président  se  retirera  dans  le  jour 
par-devers  le  Roi,  à l’effet  de  le  remèrcier  de  îa 
communication  qu’il  lui  a fait  donner  de  la  lettre 
par  laquelle  Sa  Majesté  autorise  la  confédération 
des  Régimens  des  troupes  de  ligne  avec  les  Milices 
Nationales. 

2.^.  Qu’elle  renvoie  à son  Comité  Militaire  les 
pièces  relatives  au  message  fait  de  la  part  du  îloî 
par  le  Ministre  de  la  Giién  e , pour  que  ce  raîpîort 
soit  joint  au  rapport  général  qui  doit  lui  être  fait 
dans  le  plus  court  délai  possible  , sur  la  consti- 
tution et  l’oraanisation  de  l’ Armée. 

O 

33  L’Assemblée  Nationale  ordonne  en  outre 
l’impression  du  discours  prono rs ce  par  le  Ministre 
de  la  Guerre  , ainsi  que  de  la  réponse  qui  lui 
a été  fki:e  par  son  Présiflen'L  33. 

AL  Baudouin  de  Alaison-Blanche  a demandé  uh 
congé  de  quinze  jours  pour  raison  de  santé  j il  lui 
a été  accordé.  * 

ôn  a repris  l’ordre  du  jour  : l’article  îî  du  projet 
de  Décret  du  Comité  des  Finances  a été  soumis  à 
la  discussion,  et  il  a été  mis  aux  voix  et  décrété. 

ce  Le  Premier  Ministre  des  Finances  est  éf^^ale- 

o 

ment  autorisé  à prendre  les  mesures  les  plus  éco- 
nomiques pour  satisfaire  au  paiement  des  appoints 
du  service  public. 

Il  a été  proposé  d’établir  dans  les  principales 


k 
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Villes  dn  Ro^^aiime  des  dépôts  d’ Assignats  ponr 
être  écliarigés  contre  des  billets  de  Caisse  dans  les  ] 

termes  fixés  par  i Assemblée. 

On  a demandé  ^ue  cette  proposition  fdt  ren- 
Toyée  an  Comité  des  ï inances  ^ et  1 Asaembiei  1 a 

ordonné.  ' ,, 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  lai  |! 

rappoît  sur  les  moyens  de  pourvoir  au  paiement 
■ 'des  dépenses  faites  pour  les  Assemblées  termes  en 
exécution  des  lettres  de  convocation  dü  24  de 
Janvier  17B9  ; il  a proposé  un  Décret  dont  les 

dispositions  ont  ete  discntees. 

Il  a été  proposé  divers  amendemens  ; la  question 
préalable  a ete  demandée  sur  les  amendéîîiCL'.s  ^ 
Faj ournenient  a ete  propose  sur  cet  article  j et 
FAsseniblée  a ajourne  jusq^u  a la  foimaiion  des 

Départemens.  , 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à ^3  heures  et| 

demie  , et  indiqué  la  suivante  a demain  heure 
ordinaire. 


tSzW,  BRIOIS  DE  BEAUMETZ  , Président 


DE  Fermox  , l’Abbé  Colaud  de  ea  Salcette  j 


IChabroub  ,,  H.  de  Jessé,  Roa'er  , Curé  de:; 


Chavannes  , Prieur  , Secrétaires ^ 


irfX’.ygg’i'gy 


A Paris,  chez  Baudouix,  Imprimei!!  de 
x’ A SS  EMBLÉE  NAdHONALE,  rue  du 
Foin-St.  Jacques , .01.  1 790. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VÉRBAU 

^ D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

T>u  Samedi  S Juin  i y ÿo  y au  matin. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès" 
verbal  de  la  Séance  d’hier. 

A cette  lecture  a succédé  celle  du  Procès-verbal 
relatif  à la  cérémonie  de  la  Fête-Dieu. 

Il  a été  fait  part  à l’Assemblée  de  Tétât  suivant 
des  Decrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi. 

« 1®.  Le  Decret  de  TAssemblée  Nationale  ,/du 
2,9  du  mois  dernier , concernant  Temprisonnen^ent 
a Brest  du  sieUr  de  Martinet. 

35  2.^.  Le  Décret  du  même  jour,  relatif  à Té- 
meute  qui  a eu  lieu  au  Marché  de  Tours,  le  2,6 
Mai  , a Toccasion  du  prix  des  grains. 

3^.  Le  Decret  du  3i , qui  fixe  définitivement 
à Melun  l’Administration  du  Département  de 
Seine  et  Marne, 
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4"^.  Le  Decret  du  même  jour  , relatif  à la 
déteBtion  actuelle  à Valence  , de  trois  Officiers 
du  Régiment  de  Grenoble,  Artillerie,  en  garnison 
dans  cette  Ville* 

33  5^.  Le  Décret  du  premier  de  ce  mois  , con- 

A > l ^ 

cernant  les  élections  faites  dans  les  Assemblées 
primaires  du  Département  du  Haut-Rhin, 

33  6®.  Le  Décret  du  meme  jour  , qui  déclare  non 
avenu  FArrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Pau,  le 
8 Mai  ^ contre  les  Officiers  Municipaux  actuels  de 
San  ve terre  , ainsi  que  tout  ce  qui  s’en  est  ensuivi. 

33  7 ^ Le  Déci  'et  du  même  jour,  portant  que  les 
Receveurs  - généraux  des  Finances  @t  ceux  des  iui~ 
positions  de  Paris  , fourniront,  tous  les  mois,  un 
état  rie  leur  recette,  tant  sur  l’arriéré  de  1789  , 
que  sur  les  à-comptes  de  1790. 

33  8®.  Le  Décret  du  même  jour  , portant  que  la 
Caisse  d’Escompte  fournira  au  Trésor-public  la 
somme  de  vingt  millions  en  billets  Assignats. 

33  9^.  Le  Décret  du  même  jour,  sur  les  billets 
Assignats  , leur  nombre  , leur  valeur  , leur  somme 
et  leur  titre. 

33  10^.  Le  Décret  du  même  jour,  portant  que 
la  nouvelle  Municipalité  de  Paris,  aussi-tôt  qu’elle 
sera  formée,  fera  l’examen  des  anciens  Règlemens* 
relatifs  aux  étaux  des  Boucheries. 

33  11®.  Le  Décret  du  même  jour,  concernant 
l’ancienne  Milice  Bourgeoise  d’Amboise. 
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>5  12®.  Le  Décret  du  même  jour  , qui  déclare 
non- avenus  les  Arrêts  rendus  par  le  Parle- 
ment de  Toulouse  , les  ii  Décembre,  12  Janvier 
et  3o  Mars  dernier , à l’occasion  du  renouvelle- 
ment des  Coiisiils  de  la  Ville  de  Mirepoix,  ainsi 
que  tout  ce  qui  s’en  est  ensuivi. 

i3®.  Le  Décret  du  2 , pour  protéger  la  libre 
circulation  des  grains  dans  le  Département  du 
Cantal  , et  autoriser  la  Municipalité  de  Murat  à 
faire  un  emprunt  de  la  somme  de  24,000  livres. 

33  14°.  Le  Décret  du  même  jour,  concernant 
les  poursuites  à exercer  , et  les  précautions  à 
prendre  contre  les  brigands  et  les  imposteurs  qui 
séduisent  , trompent  et  soulèvent  le  Peuple  , no- 
tamment dans  les  Départemens  du  Cher  , de  la 
Nièvre  , de  P Allier  et  de  la  Corrèse. 

33  On  s’occupe  dans  ce  moment  de  l’expédition 
des  Lettres- patentes  sur  ce  Décret,  et  elles  seront 
incessamment  envoyées , et  spécialement  dans  ces 
quatre  Départemens. 

33  i5^.  Sa  Majesté  a donné  des  ordres  pour 
l’exécution  du  Décret  du  3i  Mai , portant  qu’il 
sera  délivré  aux  Députés  ei^traordinaires  de  Cliâ^ 
telleraut  et  de  toute  autre  Ville , des  Expéditions 
en  forme  des  Décrets  sanctionnés , qui  autorisent 
la  libre  circulation  des  grains  j 

16®.  Et,  enfin,  a approuvé  l’Instruction  du 

A :l 
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même  jour  , sur  la  vente  des  Domaines  Natlo-  I 
naux  3? . 

j! 

Signé , FArch.  de  Bordeaux.  I 


II  a encore  été  fait  part  à FAssemÎ3lë@  d’une  j 
note  adressée  à M.  de  Montmorin  ^ Ministre  des 
Affaires  Etrangères  ^ par  M.  Fitz-Gerald^  Ministre 
du  Roi  d’Angleterre  , au  sujet  du  College  des 
Ecossois  à Paris  / et  des  Décrets  relatifs  aux  biens 
des  ci'devaiit  Corps  Ecclésiasticpes.  L’Assemblée 
a renvoyé  cette  affaire  à son  Comité  Ecclésiasticjue. 

L’un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  lettre 
adressée  ^ de  la  part  du  nommé  Dazema  de  Lannx , \ 

à M.  Ducastaing,  Curé  de  c'e  lieu,  Membre  de 
FAsseiîibiée  Nationale , par  laquelle  il  charge 
celui*  ci  de  présenter  à FAsseniblée  Fliommage  du 
serment  civique  de  lui , de  sa  femme  et  de  ses 
six  fils  , prêts  , dit-il , à manier  , pour  le  service 
de  la  Patrie  , l’encensoir,  la  charrue  , la  balance , 
Pépée  et  la  plume. 

Après  la  coiinoissance  qui  a été  donnée  à l’As- 
semblée d’iiiie  Supplique  des  Prêtres  et  Serviteurs 
Ecclésiastiques  de  l’Eglise  Métropolitaine  de  Saint- 
Sauveur  d’Aix  , sur  la  demande  qui  en  a été  faite 
2)ar  un  Député  de  Provence , cette  Supplique  a 
été  renvoyée  au  Comité  Ecclésiastique. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  de  la  Muni- 
cipalité de  Bussières  et  Belmont , par  laquelle  cette 
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Municipalité  demande  la  faculté  de  disposer  dame 
somme  qui  est  due  à la  Commune  par  la  Caisse 
des  Domaines  et  Bois,  pour  en  employer  1,800  liy. 
en  don  patriotique  ; et  le  surplus  , à divers  besoins 
qu’elle  expose.  Cette  Adresse  a été  renvoyée  au 
Comité  des  Finances  , qui  en  fera  le  rapport  à 
l’Assemblée. 

Le  Comité  des  Finances  a fait  faire  le  rapport 
à F Assemblée  de  quelques  affaires  particulières 
relatives  à la  Ville  de  Grenoble,  à celle  de  Saint- 
Brieuc  , à celle  d’Issoudim  , à la  Commune  de 
Bessens,  District  de  Castel-Sarasin  , à quatre  Com- 
munes réunies,  de  Saint-Patrice  , Ingrande,  Saint- 
Michel  et  les  Essarts  , et  à la  Ville  de  Brioude. 
L’Assemblée  a rendu  sur  ces  rapports  les  Décrets 
suivans  : 

cc  L’ Assemblée  Nationale  , après  avoir  en-: 
tendu  son  Comité  des  Finances  , a décrété  qu’elle 
autorise  les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Grenoble  à imposer  la  somme  de  i3o,ooo  livres, 
dans  l’espace  de  dix  années  , pour  être  employée 
à l'acquittement  des  dettes  énoncées  au  tableau 
joint  à la  Délibération  du  Conseil- général  de 
LA  Commune,  du  ly  Avril  dernier  3 que  cette  im- 
position sera  faite  au  marc  la  livre  , soit  des 
impositions  foncières  et  territoriales  , soit  des 
impositions  personnelles  ou  autres  , suivant  ce  qui 
sera  réglé  et  arrêté  par  le  Directoire  du  Départe- 
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ment  ^ et  attendu  que,  dans  l’état  fourni  des  dettes 
de  la  Commune  , il  en  est  de  très-urgentes  , lesdits 
Officiers  Municipaux  demeurent  dès-à-présent  au- 
torisés à emprunter  à concurrence  des  dettes  pour 
lesquelles  ils  craignent  des  poursuites , à la  charge 
de  faire  le  remboursement  desdits  emprunts  sur 
le  produit  des  impositions  à recouvrer». 

cc  L’AssEMBimE  Nationale  , vu  la  Délibération 
prise  par  les  Olfîciers  Municipaux  de  la  Ville  de 
_ Saint- Brieuc  , le  3o  Avril,  éiionciative  de  celle 
^du  , 19  ; ,ouï  le  Rapport  de  son  Comité  des  Fi- 
.nanceav,  autorise  lesdits  Officiers  Municipaux  à 
^imposer  la,. somme  de  vingt- cinq  mille  livres,  en. 
.4  tons  les  Contribuabies  qui  payent  au 

^dessus  de  quatre  livres  de  capitation  , pour  ladite 
somme  être  employée  en  achats  de  grains , en  at- 
_rteliers  .de  .charité  , sauf  à eux  à se  procurer,  par 
, la,  voie  de  Femprunt,  le  montant  de  ladite  somme, 
'jusqu’au  recouvrement,  à charge  de  rendre  compte 
^ de  l’emploi  , notamment  du  produit  des  grains  ,1 
-et  de  se,  faire  approuver  par  le  District  et  Dépar- 

- tement  , ' > 

cc  Vil  l’Adresse  du  Conseil- généî  al  de  la  Ville 
d’Issoudiiii  .j  ouï  le  Rapport  du  Comité  des  Fi-j 
nances  , FAssemblée  Naticnal.e  autorise  les  Of- 
ficiers Municipaux  à\in  empinint  de  vingt-quatre 
mille  livres  pour  payer  les  dettes  de  la  Commune  , 
à charge,  et  non  autrement,  que  par  le  titre  d’em- 
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prunt  , le  remboursement  partlaire  sera  assigné 
et  éélégné  sur  le,s  revenus  de  la  Commune  , et 
que  ledit  emprunt  sera  approuvé  par  le  District 


et  Departement  :>5. 

cc  Vu  la  Délibération  prise  en  Conseil-général 
de  la  Commune  de  Berrens , District  de  Castel- 


Sarasin;  ouï  le  Rapport  du  Comité  des  Finances, 
FAsseimblée  Nationale  autorise  les  Oificiei  s IVIii-» 
nicipaiix  à imposer  la  somme  de  800  livres  , en 
deux  ou  quatre  ans  , pour  soutenir  leur  attelier 
de  charité,  et,  jusqu’au  paiement  de  la  dite  somme, 
à s’en  procurer  le  montant  par  la  voie  d emprunt , 


sauf  à rendre  comiite  ». 

ce  Vu  l’Adresse  commune  et  les  Délibérations 


prises  séparément  en  Conseil-général  par  les  quatre 
Communautés  réunies  pour  le  fait  dont  il  s agit, 


Saint-Patrice  , Ingrande  , Saint-Michel  et  les 
Essarts,  en  date  des  17,  19  , 21  Avril  et  9 Mai 
dernier  , L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport 


de  son  Comité  des  Finances,  autorise  ces  quatre 
Communautés  à imposer  la  somme  de  5, 000  liv. 
seulement  entre  les  quatre,  au  marc  la  iivre  de 
leur  brevet  de  Tailles  , hlandement  ou  Depai  te- 
ment  de  cote  , pour  ladite  somme  être  employée 
au  paiement  des  frais  faits  et  à faire  dans  le  procès 
qu’ils  soutiennent  au  sujet  de  leurs  landes  com- 
munes y et , pour  le  surplus  , les  renvoie  a leui 
District  et  Département  ». 
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«c  Vu  les  différentes  Adresses  de  ia  Viile  de  ' 
Brioiide  , Departement  de  Haute-Loire,  ci-devant 
Auvergne  , les  Deliberations  prises  en  Conseil- 
général  les  29  Avril  et  2.6  Mai  dernier  ^ ouï  le 
rapport  du  Comité  des  Finances  , l’Assemblée  , 
Hationale  considérant  le  prix  excessif  où  les 
grains  se  trouvent  portés  dans  ladite  Ville  , et  ’l 
1 impossibilité  ou  sont  les  liabitans  de  supporter 
actuellement  un  accroissement  d’imposition,  au-  | 
torise  les  Officiers  Municipaux  à un  emprunt  de  ; 
5,000  livres,  destiné  au  paiement  des  dettes  de  la  | 
Commune  et  au  soulagement  des  Pauvres  , a | 
chaige  de  rembourser  ladite  somme  dans  quatre  f 
ans  , soit  par  la  voie  du  rôle  , soit  sur  les  pre-  v 
miers  deniers  libres  de  la  Commune. 

Les  Députés  de  Charolles  et  de  BourbomLancy 
ont  fait  à l’Assemblée  des  représentations  ol’après 
lesquelles  elle  a rendu  le  Décret  suivant  : 

« L Assemblée  Nationale  décrète  que  la  con- 
noissance , instruction  et  jugement  en  dernier 
ressort  , des  crimes , attentats  , attirnupemens  et 
délits  commis  contre  les  propriétés  dans  la  Ville 
(le  Boiirbon-Lancy  et  dans  l’étendue  de  s OvU  Dis- 
trict , ainsi  que  dans  1 eteiidiie  des  Bailliages  et 
Distiict  du  Ciiarollois , et  de  ceux  qui  pourroieiit 
s y commettre  dans  la  suite,  sont  attribués  aux- 
dits  Bailliages  de  Bourbon-Lancv  et  de  Charolles  , 
chacun  dans  l’e tendue  de  leur  Ressort  et  de  leur 


! 

i 

l 


District , conformement  à l’article  XIV  du  Décret 
du  2 de  ce  mois  5 il  leur  est  enjoint  de  recliercher 
principalement  , et  de  punir  suivant  toute  la  ri- 
gueur de  la  Loi , les  cliefs  des  émotions  popu- 
laires , les  auteurs  , fauteurs , instigateurs  des 
troubles  , et  de  faire  , sans  retardation  de  jnge- 
ment  , parvenir  à l’Assemblée  Nationale  tous  les 
renseigneinens  et  instructions  de  preuves  qu’ils 
auront  pu  se  procurer  par  la  voie  de  la  procé- 
dure. 


; 53  Le  présent  Décret  sera  porté  dans  le  jour  à 

la  sanction  du  Roi , qui  sera  supplié  de  prendre 
' les  mesures  les  plus  promptes  pour  le  faire  par- 
1 venir , publier  et  exécuter  dans  lesdits  deux  BaiJ- 
■ liages  de  Bourboii-Lanc\  et  de  Charolles  , et  dans 
' les  Communautés  desdits  deux  LUstricts». 

, Le  Coinité  de  la  Marine  ayant  fait  proposer  à 
, l’Assemblée  une  augmentation  de  solde  pour  l’Ar- 
1 niée  navale  , le  Projet  du  Comité  a été  discuté,  et 


' le  Décret  suivant  a été  rendu, 
i 35  L’Assemblée  Nationale  considérant  que  les 
mêmes  motifs  de  justice  qui  l’ont  portée  à aug- 
menter la  solde  des  troupes,  exi2;ent  d’aumneiiter 
celle  des  Gens-de-Mer , a décrété  et  décrète  ce 


qui  suit  : 


Article  premier. 


53  La  paye  des  Matelots,  qui  est  actuellement 


N^. 


nio. 
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déteriiiiii^e  en  differentes  classes^  depuis  1 4 üv. 
jusqu'à  21  liY.  par  mois  , sera  portée  de  i5  liv. 
jusqu’à  24  livres,  en  graduant  les  augmentations 
proportionnellement  aux  services  et  au  mérite. 

Art.  il 

La  paye  des  Officiers  - Mariniers  , qui  est  fixée 
actuellement,  dans  les  différens  grades  , depuis 
24  livres  jusqu’à  70  liv.  par  mois  , sera  portée 
de  O JL  11 V.  jusqu’à  80  livres , en  observant  aussi  les 
pn'oportioiis  relatives  aux  grades  et  au  notnbre 
des  camoaHiies. 

X O 

35  Au  moyen  de  cette  augmentation  , il  ne  sera 
plus  question  d’indemnités  , pour  les  demi-rations, 
aux  Officiers-Mariniers  , ni  de  supplément  de  pave 
aux  principaux  Maîtres  armés  sur  les  gros  Vais- 
seaux 5^.  ^ 

Un  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a suc- 
cessivement fait  les  Rapports  suivans  , relaüfs  à 
différentes  parties  de  la  Maison  du  Roi. 

Le  premier  avoit  pour  objet  la  dépense  de  la 
Maison  du  Roi. 

L’Assemblée  a applaudi  aux  sentîmens  exprimés 
dans  ce  Rapport,  et  a ordonné  qu’il  sera  imprime 
et  distribué  5 et , sur  le  fond  du  Rapport , l’assem- 
blée , par  acclamation  , a chargé  son  Président  de 
se  retirer  de  nouveau  vers  le  Roi  , pour  prier  Sa 
Maj  esté  de  faire  connoître  3es  intentions  sur  la 
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somme  nécessaire  à la  dépense  de  sa  Maison , en 
' consnltant  plus  ce  qui  convient  à sa  dignité  et  à 
\ celle  de  la  Nation,  que  la  sévérité  de  ses  prin- 
cipes et  son  économie  naturelle. 

A cette  occasion  , M.  le  Président  a dit  qu’il  s’est 
: rendu  hier  auprès  du  Roi,  conformément  aux 
I ordres  de  l’Assemblée , pour  remercier  Sa  Ma- 
; jesté  des  dispositions  qu’elle  a ordonnées  pour  la 
: canfédération  des  Troupes  de  ligue  et  des  Gardes 
1 Nationales  j que  le  Roi  l’a  chargé  d’assurer  PAs- 
semblée  de  la  sollicitude  avec  laquelle  Sa  Ma- 
jesté ne  cesseroit  jamais  de  s’occuper  de  tout  ce 
qui  a pour  olijet  le  maintien  de  la  paix  et  de 
ruîiion,  et  le  b/onlieiir  du  Peuple.  L’Assemblée  a 
ro])ondu  par  des  applauddssernens. 

Le  second  Rapport  concernoit  les  dépenses  des 
Maisons  des  Princes. 

Il  a été  observé  que  'le  Règlement  de  ce  qui 
regarde  les  appanages  devoir  précéder  la  Délibé- 
ration proposés  , et  l’Assembiée  a ajourne  cet 
objet  jusqu’après  que  rapport  lui  aura  été  fait  de 
ce  qui  concerne  les  appanages , et  qu’elle  en  aura 
délibéré. 

Le  troisième  Rapport  avolt  pour  objet  la  dé- 
pense du  Dé[)arteinent  des  Affaires  étrangères.  La 
discussion  a été  suivie  d’un  Décret  en  ces  termes: 


A 6 
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Article  premier. 


3>  La  clepense  du  Département  des  Affaires  étran- 
gères sera  fixée  provisoirement,  et  pour  ramiëe 
i^po , à la  somme  de  6,700,000  livres  , et  réduite, 
au  premier  Janvier  1791 , à la  somme  de  6,3oo,oooL 

Art.  il 

Le  Secrétaire  d’Etat  du  Département  des 
Affaires  étrangères  rendra,  chaque  annee , un 
compte  appuyé  de  Pièces  justificatives , de  toutes 
les  parties  de  cette  dépense  , excepté  les  subsides 
et  secours  a des  Etrangers  , du  fonds  destine  aux 
Lisiues  Suisses  et  Grisons  , des  remhoursemens  et 
indemnités,  et  des  dépenses  secrètes  qui  seront 
confiées  à la  surveillance  du  Roi  et  à la  probité 
du  Ministre  >5. 

Le  sujet  du  quatrième  Rapport  étoit  la  dé- 
pense des  Etablissemens  relatifs  aux  Ponts  et 
Chaussées.  L’Assemblée  a ajourné  sa  Délibération 
à cet  égard  à la  fin  de  celles  qui  vont  lui  être 
successivement  proposées  ^e  la  part  de  son  Co- 
mité des  Finances,  sur  la  dépense  publique. 

Dans  un  cinquième  Rapport  il  s’agissoit  des 
traitemens  et  gages  des  Ministres  et  du.  Conseil. 

La  proposition  du  Comité  , qui  tendoit  à un 
Décret  définitif,  a été  amendée  par  celle  de  n’ar- 


(i3) 

' rêter  cet  objet  que  provisoirement  : ramendement 
a été  adopté. 

Sur  quelques  autres  amendemens  , il  a été  dit 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  a deliberer. 

En  dernier  résultat , l’Assemblée  a décrété  que  , 
provisoirement,  et  jusqu’à  ce  qu  il  ait  été  ulté- 
rieurement statue  sur  les  objets  dont  il  s agit , lè 
traitement  du  Cliancelier  ou  Garde -des-Sceaux 
sera  de  100,000  livres. 

Celui  du  Controleur  ■>  général  des  Finances  , 

) de  ^00,000  livres. 

Celui  du  Secrétaire  d’Etat  de  la  Maison  du  Roi, 
i de  100,000  livres. 

Celui  du  Secrétaire  d’Etat  de  la  Guerre  , 

■ de  100,000  livres. 

Celui  du  Secrétaire  d’Etat  de  la  Marine  , 
de  100,000  livres. 

i:  Celui  dû  Secrétaire  d’Etat  des  Aflaires  etran- 

J , 

! gères  de  180,000  livres. 

Il  sera  assigné  pour  les  Ministres  d Etat  sans 
i!  Département,  collectivement,  et  meme  collective- 
' ment  pour  les  personnes  que  le  Roi  jugera  a- 
propos  d’appeler  auprès  de  lui,  pour  1 aider  de 
; leurs  lumières  , 80,000  livres. 

; M.  le  Président  a invité  l’Assemblée  à se  re- 
tirer dans  les  Sureaux  pour  procéder  aux  scrutins 
pour  la  nomination  d’un  Président,  de  trois  Se- 
crétaires , et  de  quinze  Membres  du  Comité  des 

A ^ 


Hi-  H' 
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Eopports , et  il  a levé  la  Séance  , et  indiqué  la 

suivante  à ce  soir  à six  heures. 

Signe  , BEIOIS  DE  BEAUMEZ  , Président  5 

ChaBROüD  , DE  FeRMON  , F'Aljbë  CoLAUD  DE  LA 
SalcettEj  Pe-ieür  ^ H.  DE  JessBj  EoyeRj  Cure 
de  Cliayannes , Secrétaires. 


■■■■ 

T) U Samedi  ^ Juin  l'J^o ^ au  soir. 


Aï.  le  Chapelier,  ex -President,  a ouvert  îa 
Séance. 

L’un  des  Secrétaires  a fait  lecture  de  plusieurs 
Adresses  & Délibérations,  savoir: 

Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment  des  Citoyens  armés  de  la  Allie  de  Diuan  , 
qui  conjurent  l’Assemblée  de  s’occuper  de  l’or, 
ganisatioii  des  Gardes  Nationales  j 

Des  AIunicipaliLés  de  quarante  Communautés 


reunies  au  Bourg  de  la  Pvïotlie  Saint-Heraye  en 
Poitou  , qui  réclament  contre  l’augmentation 
il  impôt,  dont  elles  disent  être  injustement  gre- 
vées par  la  Commission  intermédiaire  de  Saint- 


Aï  a ix  en  t I ' 

ves  Aluni cipalités  de  trente-une  Communautés 
eiJnies  au  Village  de  Preseaii,  près  Valericieimes. 
lies  ont  fait  un  pacte  fétléraüf  contre  les  enne- 
mis de  la  R-évolution  | 
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De  la  Communauté  de  Montniacy  , District  de 
Compiègne.  Elle  demande  la  permission  d’acquérir 
et  se  partager  ensuite  les  Biens  Ecclésiastiques 

situés  clans  son  territoire  5 

Des  Chanoines  du  Chapitre  de  Barjols,  Dépar- 


tement  du  Y ar  ; 

Du  Conseil-général  de  la  Commune  de  la  Ville 

de  Dax , Département  des  Landes. 

Cette  Ville,  toujours  jalouse  d applaudir  a la 
sagesse  de  l’Assemblée  Nationale,  accepte  tous 
ses  Décrets  avec  reconnoissauce  , promet  cie  les 
faire  exécuter  avec  ce  contentement  (|ue  donne 


la  certitude  de  n’obéir  cpi’à  des  Lois  faites  pour 
i le  bonîieur  général  de  tout  le  Royaume.  Elle 
demande  la  conservation  de  son  Siégé  Episcopal  , 

: qu’elle  se  fait  gloire  de  posséder  depuis  cpaatorze 

; siècles  ; 

; Du  Conseil-général  de  la  Commune  de  Bour- 
i ges.  Il  se  soumet  à prendre  part  pour  o,2.co,oool. 
dans  Vaiiénation  des  Biens  Ecclesiastic|ues, 

Du  Conseil  - général  de  la  Commune  de  Nar- 
bonne : dans  un  moment  ou  des  Citoyens  de  plu- 
I sieurs  Villes  de  Languedoc  , se  cacliant  sous  le 
voile  de  la  Religion  , prennent , par  intérêt  parti- 
culier, des  délibérations  incendiaires  et  fanatiques, 

; il  a pensé  qu’il  étoit  important  cp’une  Ville  pres- 
que habitée  par  des  Ecclésiasticpies,  fit  connoitre 
^ Ad. 


( ) 

que  rinterêt  g&ëral  est  le  seul  mobile  de  ses 
Citoyens.  ^ • 

Dn  Conseil-gënëml  de  la  Commune  de  Carcas- 
sonne , formée  dans  le  même  esprit.  Il  y joint 
une  copie  cie  la  lettre  qui  lui  a ete  adressée  par 
les  Dragons  de  JNoaiîles,  contenant  1 assurance 
de  leur  parfiit  dévouement  pour  la  cause  com- 
mune, et  leur  serment  civique. 

L’Asssemblëe  a autorisé  M.  le  Président  à 
écrire  une  lettre  à la  Municipalité  et  au  Régiment 
de  Noailles  , pour  leur  témoigner  la  satisfaction 
que  donnent  à l’Assemblée  leur  zèle  , leur  patrio- 
tisme et  leur  liarmonie  : 

De  la  Communauté  de  Noailles  , de  celle 
d’Evran  en  Bretagne. 

De  la  Garoe  Nationale  de  la  Commun  ante  de 
Gilonnay,  et  de  celle  de  Peyrus , Département  de 
risère  : 

Du  Conseil-général  de  la  Commune  de  Seyssel , 
District  de  Bedey.  Elle  se  plaint  qu'une  troupe 
de  séditieux  empêche  son  approvisionnement  de 
bleds , en  s’opposant  à la  sortie  des  grains  ache- 
tés au  marché  de  Nantua  : 

Des  Citoyens  du  District  de  ^ Fuie  Tiirphi  >:»  , à 
Lyon,  qui  s’élèvent  avec  force  contre  la  déclara- 
tion d’une  partie  de  l’Assemblée  Nationale 

Des  Officiers  Munlcipctux  de  la  Ville  de  Ponty 
à-Morisson , contenant  le  pacte  de  fédération  des 
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bas-Ofîiclers  et  Chasseurs  du  Régiment  des  Chas- 
seurs à Cheval  de  Hainaut  , en  canarder  dans  ceUe 
Ville,  en  réponse  à celui  r[u’ils  ont  reçu  des  bas- 
Ofliciers  et  Soldats  des  Régiinen s de  Normandie  et 
deBeauce,,  en  Garnison  à Brest.  Un  dévouement 
parfait  à la  jiouvelle  Constitution,  un  attachement 
inviolable  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , 
une  entière  soumission  à la  Loi  et  à la  subordina- 
tion , tels  sont  les  vœux,  dit  cette  Municipalité, 
de  ce  brave  Régiment  : 

De  la  Commune  de  Grisolles  en  Languedoc  , 
contenant  le  renouvellement  du  serment  civique 
du  Conseil- général  et  de  la  Légion  patriotique  ; 

Des  Communautés  de  Loiron  , au  Département 
de  la  Mayenne,  et  de  Gnislain,  Département  de 
la  Manche.  Elles  font  le  don  patriotique  du  pro- 
duit des  impositions  sur  les  ci-devant  Privilégiés; 

De  la.  Communauté  de  Coinrnelle  en  Dauphiné, 
Elle  fait  hommag;e  à la  Patrie  d’un  contrat  sur 
l’Etat , au  capital  de  748  liv  r 

Du  ConseiLcénéral  delaCommime  de  la\dlle  de 

O 

Belle -ville  en  Beau]  dois.  Il  exprime  la  plus  vive 
indignation  contre  la  déclaration  d’une  partie  de 
l’Assemblée  Nationale  , se  soumet  dAcquérir  des 
Biejis  Ecclésiastiques  considérables,  et  fait  le  don 
patriotique  du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  Privilégiés,  indépendaminent' de  la  contri- 
bution du  quart  des  revenus: 
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De  la  Vîll^  d Atfxerre  , (j[m  se  soumet  d^acquérîr 
des  Biens  Nationaux  pour  la  somme  de  8,000,000 
livres. 

Des  Assemblées  Primaires  du  Canton  de  Ville- 
neuve,  près  de  JÇordeaux,  de  celui  de  Réalmont, 
Département  du  Tarn , de  celui  de  Ballon  , Dé- 
partement de  Sartlie , de  celui  de  Cliaillé-lès- 
Marais , de  celui  de  Pampelonne , de  celui  de 
Marennes  , Départeinent  de  la  Charente  infé- 
rieure , de  celui  de  Saint-Simon , Département  de 
l’Aisne  , de  celui  de  Beau] eu  : 

Des  Membres  du  District  de  Charleville  et 
de  celui  de  Château -Neuf  - sur -Loire,  enfin  de, 
l’Assemblée  des  Electeurs  du  Département  de  la 
Marne  : 

Toutes  ces  Assemblées  expriment  une  adhésion 
absolue  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 
La  plupart  improuvent  expressément  la  décla- 
ration d’une  partie  de  l’Assemblée , et  la  conju- 
rent de  ne  pas  se  séparer  avant  d’avoir  achevé 
la  Constitution. 

Deux  Adresses  des  Citoyens  actifs,  formant  les 
Assemblées  Primaires  du  Canton  de  Montpellier, 
dont  l’une  contient  l’adhésion  la  plus  formelle 
aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  et  l’autre 
demande  que  la  Citadelle  de  Montpellier  soit 
mise  au  nombre  des  Citadelles  supprimées. 

Délibération  de  la  Commune  de  Besse  en  Pro= 


/ 
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vence  , contenant  adhésion  aux  Décrets  de  1 As- 
semblée , et  soumission  d’acheter  tous  les  Biens 
îsationaux  situes  dans  sou  enclave. 

Soumission  de  la  Commune  de  Saint-Elor,  De- 
partement du  Pas  - de  ••  Calais  , pour  l’acquisition 
des  Biens  Nationaux  situés  dans  son  enclave. 

Adre.sses  de  la  Ville  et  Canton  de  Castel-Mo- 
ron-d’Albret  , de  la  Ville  de  Chsson  , Depar- 
tement de  la  Loirê  inférieure,  des  Curés  , Arcîn- 
prêtre  et  Familiers  de  la  Ville  de  Moyraus  et  des 
Citoyens  actifs  des  Paroisses  de  Fresne  , Pont  et 
Vengeons  , District  de  Mortain  , réunis  en  Assem- 
blée Primaire,  contenant  adhésion  aux  Decrets 
de'  l’Assemblée,  et  improbation  de  tous  actes 

et  protestations  contraires. 

Délibération  de  la  Commune  de  Grisolles,  De- 
partement de  la  haute-Garonne  , contenant  ac..ie 
sion  aux  Décrets  de  l’Assemblée,  et  promesse  de 

lîiaullenir  la  Constitution. 

Délibération  (le  la  Connnnne  de  la  \ ille  crAn- 
nonay,  contenant  soumission  d acheter  les  Biens 
Nationaux  situés  dans  l’enciave  de  son  Distiict. 

Adresse  des  Électeurs  du  District  dlssoire,  qui 
adhérent  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale, 
et  coninrentrA.ssemblée  de  ne  pas  se  séparer  que 

y 

la  Constitution  ne  soit  achevée. 

Adresse  des  Curés,  Vicaires  et  antres  Ecclé- 
siastiques du  District  de  Veriieuii , Département 
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de  FEtire , contenant  adhesion  aux  Decrets  de  | 
FAssemblée  Kationale , promesse  de  fidélité  à la 
Constitution  , et  iniproloation  de  tous  actes  tei  j 
dans  à lui  porter  atteinte.  L’Assemblée  applau-  | 
dissant  aux  sen  timens  exprimés  dans  cette  Adresse, 
a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  meiTtion  honorable 
dans  son  Procès-verbal. 

Adresse  d’adhésion  dè  l’Assemblée  Primaire  du 
Canton  de  Montmirail  , District  de  la  Ferté- 
Bernard. 

Pétition  des  Communautés  Villageoises  du  Dis-  ' 
trict  de  Douay,  tendante  à ce  qu’elles  soient  auto- 
risées à verser  elles- mêmes  dans  la  Caisse  du  Tré- 
sorier du  District,  le^rix  des  dîmes,  en  indemni- 
sant les  Fermiers  actuels. 

Soumission  du  Conseil-général  de  la  Commune  ! 
de  Clialons  - sur  - Marne  , d’acquérir  pour  trois 
millions  de  Biens  Nationaux  de  la  première 
classe. 

Soumission  de  la  Ville  de  Grenoble,  d’acheter 
des  Biens  Nationaux  pour  huit  nnllions. 

Soumission  de  la  Ville  de  Metz  , d’acheter 
des  mêmes  Biens  pour  quinze  millions. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  de  Saint- 
Marcellin  , présentée  par  M.  de  Ei  enier-Montmo- 
rand , Député  extraordinaire  de  ce  Bailliage, 
contenant  acte  du  serment  civique  prêté  devant 
les  Officiers  Municipaux  par  les  Citoyennes  de 
tontes  les  classes  de  cette  Ville. 


/ 
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L’Assemblée  a renvoyé  à son  Comité  Militaire 
l’Adresse  des  Citoyens  actifs  du  Canton  de  Mont- 
pellier, relative  a la  Citadelle  5 

A son  Comité  pour  l’Aliénation  des  Biens  Ecclé- 
siasticj^ues  ^ les  soumissions  de  la  Commune  de 
Besse,  de  celle  de  Saint-Eloi,  de  celle  de  la 
Ville  d’Annonay,  de  celle  de  la  Ville  deChâlons, 
de  celle  de  la  \ille  de  Grenoble  et  de  la  Ville  de 


Metz  ^ 

Et  à son  Comité  des  Finances  , l’Adresse  des 
Communautés  Villageoises  du  District  de  Douay. 

Elle  a ordonné  l'insertion  dans  son  Procès- 
verbal  , et  l’impression  du  serment  civique  des 
Citoyennes  de  Saint-Marcellin , ainsi  qu’il  suit  : 

Extrait  des  Pœtj'istres  de  la  T ille  de  Saint- 
MarcelliiL  y envoyé  par  sa  Municipalité  à M, 
de  BRUt^iER  - Montmorasd  y son  Député  ex- 
traordinaire auprès  ,d^  V dssernb Lee  isaiionale» 


Le  20  Mai  1790,  jour  de  la  Pentecôte,  les  Ci- 
toyennes de  la  Ville  de  Saint-Marcellin,  vêtues  en 
robes  blanches  garnies  de  rubarls  aux  trois  cou- 
loiirs  de  la  îsation  , accompagnées  de  leurs  enfans 
dans  le  même  costume  , se  sont  rendues  à l’issue 


des  Vêpres  Paroissiales,  sans  distinction  ni  pré- 
séance, à 11  ■'•.tel  de  la  Commune,  pour  deman- 
der d’être  admises  a prêter  le  serment  civique 
entre  les  mains  des  Oliicieio  Municipaux.  Madame 
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de  Gran cl' Champ , en  qualité  de  Doyenne,  pre- 
nant la  parôle , a dit  : 


33 

33 

33 


33 


33 

33 

33 

33 

33 

33 

33 

33 

33 


33 

33 

33 
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33 

33 

33 
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« Dans  ce  inoment , oh  tons  les  François  s’em- 
pressent  à FcuYi  de  prêter  le  serment  civique, 
nous  avons  ressenti  que  nous  étions  Françoi- 
ses  , et  Citoyennes  : c’est  en  cette  qualité,  et 
coiîiine  en  fans  d’une  même  Patrie  , que  nous 
nous  hâtons  de  venir  manifester  notre  dévone- 
inent  à la  chose  publique  , en  vous  priant, 
Messieurs,  d’être  les  dépositaires  du  serment 
c]ue  nous  venons  prononcer  , de  rester  hdèles 
à la  Nation  cnii  nous  protège  , à la  Loi  qui 
nous  défend,  au  Roi  vsi  digne  de  nos  homma- 
ges , d’être  invioiablement  attachées  à la  Cons- 
titution  dont  s’occupent  les  augustes  Ftepré- 
sentaiis  de  la  Nation,  et  cjui  nous  assure  un 
avenir  des  j)lus  heureux. 

>3  Ces  seiitirneiis  sont  gravés  dans  nos  cœurs  : 
notre  occupation  la  plus  chère  sera  de  les 
coiiiinunicj[uer  à nos  enihns,  de  leur  apprendre 
de  bonne  lieure  à chérir  leur  Patrie  , et  do 


nopnger  ainsi  ]iisc|u’aux  générations  les  plus 
'eculées  la  soumission  et  le  respect  dus  à la 
^oi . la  reconrioissance  et  Pair'  ur  que  notre 

^ X 

Lugnste  Monarque  mérite  à tant  de  titres  >3. 
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M.  le  Maire  a répondu  en  ces  termes 


j «Mesdames, 

i 

i 

; , 1»  Vous  offrez  à la  Nation  le  spectasle  toiicliant 
I 33  du  civisme  et  du  patriotisme  : qu’il  est  consolant 
j >3  pour  les  Amis  de  la  Constitution  5 qu’il  est 


i 


i 

! 

I 

I 

i 

î 
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i 

l 

I 

I 

I 
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3>  glorieux  pour  un  Peuple  si  digne  de  la  liberté, 
33  de  voir  la  portion  la  plus  chérie  de  la, Société 
>3  unir  son  serment  aux  vœux  de  tout  un  Royaume, 
>3  et  venir  attester  sur  l’Autel  de  la  Patrie  les 
33  principes  du  courage  et  de  l’énergie  i 

33  .Bientôt  votre  étude  familière  sera  puisée  dans 
33  le  Code  législatif , auquel  travaille  sans  relâche 
33  l’Assemblée  Nationale  ; vous  en  consacrerez 
33  l’objet  à l’éducation  primitive  de  vos  dignes 
33  rejetons  5 nous  verrons  par  vos  soins  se  perpé- 
>3  tuer  d’âge  en  âge  les  fruits  précieux  de  vos 
33  utiles  leçons , et  la  France  , en  acquérant  sa 
33  régénération  , se  peupler  en  même  temps  de 
>3  Citoyens  dignes  du  nom  François. 

33  La  Religion  , les  mœurs  sont  la  réglé  inva- 
>3  riable  des -opérations  du  Sénat  auguste  : qii-el 
33  plus  puissant  motif  pour  encourager  votre  zèle 
33  et  attacher  votre  confiance  ? 

33  Un  Gouvernement  désormais  régi  par  la  Loi., 
33  un  Monarque  régnant  par  la  Loi  et  l’amour  de 
33  son  Peuple  , la  liberté  succédant  au  despotisme , 
33  l’homme  rendu  à lui-même  et  à sa  véritabie 


i 

J 
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» existence  | qtieî  tableau  plus  digne  de  notre  ad* 
39  nilration  et  de  nos  Iioinmages  ? 

Puisse  l’exemple  du  serment  sacré  que  vous 
33  allez  prononcer  , rappeler  au  bercail  de  la  Cons- 
3>  titiitionles  âmes  loibles  et  piisillanimes  qui  s’en 
>3  éloignent  l puisse  cette  solemnelle  attestation 
33  ramener  sous  le  drapeau  national  les  hommes 
33  assez  .pervers  et  assez  téméraires  pour  oser  insul- 
» ter  au  pavillon  de  Flionneur  et  de  la  liberté  ! Les 
3>  vertus  qui  caractérisent  vos  grandes  âmes,  les 
35  sentimens  patriotiques  si  bien  exprimés  par  l’or- 
33  gane  respectable  que  vous  vous  êtes  choisi  , 
3>  vont  devenir  pour  les  uns  et  les  autres  de  puis- 
33  sans  modèles  5 et  vos  noms,  inscrits  sur  ce  re- 
3>  gistre,  seront  à jamais  le  monument  de  votre 
3>  gloire. 

3>  Hâtons  nous  donc  de  recueillir  les  précieuses 
33  paroles  qui  vont  sortir  de  votre  propre  cœur , 
33  pour  exprimer  le  serment  civique  3>, 

Ensuite  , les  Dames  Citoyennes  ont  prononcé , 
en  levant  la  main  , le  serinent  en  ces  termes  * 
cc  Nous  ‘jurons  d’être  fidèles  à la  Nation,  à la 
33  Loi  et  au  Roi,  de  maintenir  de  tout  notre  pou- 
33  voir  la  Constitution  , de  la  faire  aimer  et  res- 
33  pecter  par  nos'  enfans  et  nos  neveux  , et  d’en 
33  faire  le  principal  objet  de  leur  éducation  >3. 

Après  cette  religieuse  cérémonie  , M.  le  Maire 
a dit  ; 
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ac  Le  Yoilà  prononcé , ce  serment  auguste  : son- 
» gez  , vertueuses  Citoyennes , à l’étendue  des 
05  obligations  qu’il  renferme,  et , pour  nous  servir 
55  des  expressions  du  respectable  Curé  de  Cergis, 

50  Qu’ox  XE  SE  JOUE  PAS  IMPUXÉMEXT  DE  EA  Dl- 
55  VIXITÉ  5 n’oubliez  jamais  que  l’Auteur  de  la 
1 55  Nature  a mis  en  votre  pouvoir  les  armes  les 
1 55  plus  puissantes  pour  inspirer  à tous  l^s  Citoyens 
I 55  l’amour  de  la  paix  et  cette  unité  de  sentiraens, 

1 ^5  si  nécessaire  pour  le  bonheur  de  la  chose  pu- 
! 55  blique  55 . 

, Il  a terminé  cette  exhortation  par  avertir  qu’il 
; seroit  déposé  à la  Maison  commune  un  registre 
■ ouvert  , ou  l’on  recevroit  journellement  le  ser- 
j ment  des  Citoyennes  qui  s’ÿ  présenteroient. 

! Ensuite  cette  respectable  Assemblée  de  Ci- 
: toyennes  a couronné  par  un  trait  de  bienfaisance 
; cet  acte  solemnel  de  patriotisme  ,•  en  donnant  cha- 
; cuiie  au  Bureau  de  Charité  une  somme  en  argent 
' pour  le  soulagement  des  mallienreux. 

De  tout  quoi  nous  , Officiers  Municipaux , 
lavons  dressé  le  Procès-verbal,  et  se  sont  les 
! Daines  Citoyennes  , qui  ont  prêté  le  serment 
i avec  Nous , signées  à l’original  : les  Officiers 
' Municipaux  , Beeruyer  , Maire  ; Juvenet  , 
i Officier  Municipal  5 Vixcexdon-du-Mouein  , Of- 
ficier Miraicipal  ; Robix  , Officier  Municipal  : ds 
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Boissieu,  OfScier  Municipal  ; Buisson  , Procureur  | 
de  la  Commune  5 Simond  , Secrétaire.  J 

..  Signé  , BRENIER  DE  MONTMOR  AND,  Dé- 
puté de  la  Ville  et  Bailliage  de  Saint -Marcelliin 

Pour  extrait  collationné  , Simond  , \ 
Secrétaire  de  la  Municipalité  >5.  j 


Paris  y Juin 


L’Assemblée  a encore  renvoyé  à ses  Comités 
Militaires,  des  Recherches  et  des  Rapports  , des 
Pièces  justificatives  et  officielles  concernant  les 
Rétiniens  Roval- Marine  et  Vexiii  , et  l’arrivée 


subite  , de  Marseille  à Aix  , de  plusieurs  milliers 


d’individu  : ces  Pièces  a voient  été  remises  sur  le 
Bureau  par  un  Député  d’Aix  , comme  regardant 
PAiiaire  et  les  Pièces  ci-devant  renvoyées  aux 
mêmes  Comités. 

Elle  a aussi  renvoyé  au  Comité  des  Rapports 
une  copie  de  Pièces  relatives  à des  faits  arrivés 
au  Saint-Esnrit  , et  au  Comité  des  Finances  une 

X ' >1 

pétition  de  Notre-Dame-de-risle  en  Anvert  , re- 
lative a.iix  impositions. 

Une  Députation  de  la  Commune  de  Paris  ayant 
à sa  tête  M.  le  Maire^,  a été  annoncée  et  intro- 
duite. Elle  a successivement  exposé  deux  pétitions 
conformes  au  vœu  de  la  Commune  , exprimé  par 
les  Districts  ; 


/’ 
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La  première  tendant  à obtenir  l’approbation 
de  l’Assemblée  Nationale,  pour  le  Projet  d’une 
Confédération  générale  des  Gardes  Nationales  et 
des  Troupes  réglées  , et  d’une  convocation  a cet 
effet,  qui  auroit  lieu  pour  le  i4  Juillet , la  Com- 
mune se  proposant  de  supplier  le  Roi  d’accorder 
à ce  Projet  son  agrément  en  ce  qui  concerne  les 
Troupes  réglées.  Il  a été  fait  'lecture  en  même 
temps  à l’Assemblée , par  M.  Cliaron  , President 
de  la  Commune  , d’une  Adresse  des  Citoyens  de 
Paris  à tous  les  François  , contenant  la  convoca- 
tioîi  projetée.' 

Dans  la  seconde  pétition  il  etoit  question  de 
l’ouverture  d’un  canal  à tracer  de  la  Marne  à 
Paris,  et  de  Paris  à Dieppe  , ayant  la  double  uti- 
I lité  d’occuper  un  grand  nombre  de  Citoyens  qui 
manquent  de  travail,  et  de  fournir  au  commerce 
intérieur  un  moyen  avantageux  de  circulation. 

L’Assemblée  consultée  sur  la  première  a ap- 
prouvé le  Projet  de  Confédération  générale  , et 
I ordonné  que  son  Comité  de  Constitution  lui  pré- 
sentera , Luried  procliain  , un  Projet  de  Decret  sur 
-la  forme  des  élections  qui  devront  avoir  lieu  pour 
la  Confédération  et  la  solemnité  de  la  Confédé- 
ration elle-même  ; 

Et  sur  la  seconde  pétition  l’Assemblée  a chargé 
son  Comité  d’ Agriculture  et  de  Commerce  d’exa- 


( ) 1 

miner  le  Projet  qui  lui  a été  ‘soumis,  pour  lui  er - 

faire  le  rapport  incessaminent. 

Au  surplus  , 1 Assemblée , sur  la  propositior 
qui  lui  en  a été  faite  , a ordonné  que  son  Comité 
des  Finances  lui  rendra  compte  incessamment  de 
son  trayail  relatif  aux  Citoyens  qui  ont  eu  parti 
au  Siège  de  la  Bastille.  M.  le  Président  a invité 
la  Députation  à assister  à sa  Séance. 

Le  Curé  de  la  Paroisse  de  Saint-Germain  FAu- 
xerrois  a ensuite  ete  admis,  assisté  des  Marguil- 
liers  5 il  a fait  à F Assemblée  , à son  nom  et  à 
celui  de  ses  Paroissiens  , un  Discours  relatif  à 
son  assistance  à la  cérémonie  de  la  Fête-Dieu.  : 
M.  le  Président  a répondu  , et  a accordé  aux  ■ 
Cure  et  Marguiiiiers  Flionneiir  d’assister  à sa  ' 
Séance.  i 

I I 

Les  sieurs  Roussel  , Pradliomme  , Maiibacb  , i 
Parraux , Allais  et  Tornèse,  inventeurs  d’une  me- 
tliode  d’écrire  aussi  rapidement  que  Foii  parle,’ 
ont  été  reçus  à la  Barre  , pour  y faire  hommage 
à FAssemblée  de  leur  invention.  Iis  ont  fait  lec- 
ture d’un  Rapport  fait  par  M.  de  Condorcet , de 
FAcadémie  des  Sciences  , en  faveur  de  leur  mé- 
thode , et  demandé  qu’il  leur  fût  permis  d’en 
faire  l’expérience  dans  le  sein  de  FAssemblée 
même.  L’Assemblée  a ordonné  que  ses  Commis- 
saires chargés  des  dispositions  pour  le  lieu  de  - 
ses  Séances , indiqueront  une  place  dans  Fune  des 


1 


1 

i ^ ^ , 

galeries  , où  la  méthode  dont  il  s’agit  puisse  être 
éprouvée.  L’honneur  d’assister  à la  Séance  a 
été  accordé  aux  Inventeurs  , qui , au  surplus  , ont 
été  renvoyés  au  Comité  des  Rapports. 

Des  Députés  de  la  Société  Polymatliiqiie  se 
sont  présentés  à la  Barre,  pour  faire  hommage  à 
l’Assemblée  de  leur  établissement  , et  le  mettre 
sous  ses  auspices.  L’Assemblée  les  a accueillis, 
et  leur  a permis  d’assisfer  à ga  Séance. 

L’un  des  Membres  de  l’Assemblée  lui  a exposé 
Miffm*ens  excès  et  faits  répréhensibles  commis  par 
' le  Curé  d’Issy-rÉvêqiié  , et  dont  les  suites  ont  été 
très-fâcheuses  , et  pourroient  être  aggravées  , si 
ll’on  différoit  d’y  mettre  ordre.  L’Assemblée  a or- 
donné que  cette  affaire  sera  portée  à son  Comité 
des  Rapports  , afin  qu’il  lui  en  rende  compte  in- 
cessamment. 

M.  de  Pouilly , par  une  lettre  du  3o  Mai  , 
adressée  à M.  le  Président  , a prié  l’Assemblée 

* d’accepter  sa  démission  de  la  place  qu’il  y occii- 
■ poit  comme  Député  de  Verdun  et  du  Clermoiitois. 

' Madame  Mouret , Auteur  des  Annales  de  l’Edu- 
cation , et  Directrice  du  Musée  des  Daines  , a pré- 

* sente  à l’Assemblée  un  Ouvrage  nouveau  intitulé  : 

' ce  le  Cathéchisme  du  Citoyen  pour  la  Jeunesse 

Françoise  , servant  de  suite  à son  Pian  d'Educa- 
' tion55.  L’Assemblée  a marqué  sa  satisfaction  par 
’ jdes  applaudissemens , et  M.  le  Président  a accordé, 

I 

! 
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de  sa  part,  à Madame  Monret  l’honneur  d’assister  r 
à la  Séance.  ! 

L’ordre  du  jour  a ammené  le  Rapport  q^ui  ai 
été  fait  de  la  part  du  Comité  des  Rapports  , d’une  j 
affaire  qui  concerne  la  Municipalité  de  la  Ville  de  | 
Saint-Jean-de-Luz.  Après  le  Rapport,  la  discussion 
a été  ouverte  5 mais  à dix  heures  et  demie  l’af- 
faire a été  ajournée  à Mardi  soir. 

La  Séance  a été  levée*,  et  la  suivante  indiquée 
à demain  onze  heures  du  matin.  | 

i 

Signé,  LE  CHAPELIER,  ex  - Président  ; 
Chabroud  , DE  Fermon  , l’Abbé  Colaud  de  xa  : 
Salcette  , Prieur  , H.  de  Jessé  , Royer  , Curé  | 
de  Chavannes , Secrétaires.  i 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de“ 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N°  3i. 
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I Du  Dimanche  G Juin  ijÿo* 

i La  Seance  a été  onyerte  par  la  lecture  du  Procês- 
I verbal  de  la  veille.  M.  le  President  ne  s’ëtant  pas 
I trouve  au  commencement  de  la  Séance , M.  l’Abbé 
j Gouttes  , ex-Président , a occupé  le  siège. 

! il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  des. Curés  et 
I Vicaires  composant  la  congrégation  de  Mores  en 
Montagne , Département  du  Jura  ^ District  de 
! St. -Claude  , c[ui , voulant  donner  à leurs  Paroissiens 

j l’exemple  d’une  parfaite  soumission  aux  Décrets 

\ 

I de  l’Assemblée  Nationale , déclarent  qu’ils  y adliè- 
! rent  d’esprit  et  de  cœur , et  s’engagent  à soutenir 
j de  tout  leur  zèle  et  de  tout  leur  pouvoir  la  non- 
! velle  Constitution  de  l’État  ; 

D’une  Adresse  de  la  Municipalité  de  Nîmes , 

A 
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qui  annonce  que  la  contribution  patriotique  de 
cette  Ville  s’elevoit  au  28  Mai  1790  , à la  somme 
de  472,770  liv.  9 s.  8 d.  , et  qui  estime  que  la 
totalité  des  déclarations  se  portera  à environ 
5oo,ooo  liv.  ; 

D’une  Adresse  du  Conseil-général  de  la  Com- 
mune de  la  Ville  de  Murat  , Département  du 
Cantal,  portant  l’expression  de  son  respect  et  de 
sa  soumission  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale , et  de  son  admiration  particulière  pour  ceux 
qui  ordonnent  la  vente  des  Domaines  nationaux  j 
elle  la  supplie  de  recevoir  sa  soumission  pour  l’ac- 
quisition qu’elle  desire  en  faire  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  de  six  cents  mille  livres. 

On  a demandé  que  le  Rapport  du  Comité 
Militaire  , joint  au  Comité  de  Constitution  , sur 
des  objets  relatifs  à la  confédération  générale  pro- 
posée par  la  Commune  de  Paris  , fût  fait  à l’As- 
semblée Mercredi  matin  au-lieu  de  Lundi  matin, 
ainsi  qu’il  avoit  été  fixé.  L’Assemblée  a adopté 
ce  changement  dans  l’ordre  de  son  travail. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a présenté, 
au  nom  de  ce  Comité  , un  projet  de  Décret  qui  a 
été  adopté  dans  ces  termes  : 

L’Assemblée  Nationale,  d’après’ le  rapport 
de  son  Comité  des  Finances  , a décrété  et  décrète  : 

» 1 ® . Que  le  Caissier  et  Administrateur-général 
des  Domaines  et  Bois  de  la  Province  de  Franche- 
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Comté  sera  tenu  de  verser  dans  la  Caisse  du 
Receveur  de  CJiamplitte  , la  somme  qu’il  tient  en 
depot , et  provenante  de  la  dernière  vente  des  bois 
de  réserve  de  ladite  Ville; 

>5  2®.  Que  partie  de  cette  somme  sera  emplovée 
à payer  les  grains  que  la  Ville  a fournis  aux  liabi- 
tans  , sauf  à en  recouvrer  le  prix  sur  ceux  qui  ne 
seroient  pas  insolvables  5 

35  3®.  Que  le  surplus  de  cette  somme  et  les  re- 
couvremens  des  avances  faites  aux  particuliers , 
seront  aussi  emplovés  aux  réparations  prescrites 
par  l’Arrêt  du  Conseil , sous  la  réserve  expresse 
d’en  justifier  par-devant  les  Directoires  de  District 
et  de  Département. 

35  L’Assemblée  Nationale  décrète  pareillement 
que  l’Administration  des  Domaines  fera  verser 
dans  les  caisses  des  B.eceveurs  des  Districts  , sur 
les  demandes  qui  lui  en  seront  faites  par  les  Direc- 
toires des  Départemens  , les  sommes  provenues 
des  ventes  de  bois  des  Communautés  nui  sont  ac- 
tuellement en  sa  possession  , lesquelles  soinines 
ne  seront  employées  par  les  IMunlcipalités  que 
d’après  la  destination  qui  en  sera  faite  par  les- 
dits  Directoires  de  Département,  de  l’avis  du  Direc- 
toire de  District , précédé  de  la  délibération  du 
Conseil-général  des  Municipalités. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a proposé  à 
l’Assemblée,  au  nom  de  ce  Comité,  un  Décret 
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,gur  la  .répartition  des  02  deniers  accordés  aux 
Soldats  par,  ses  Décrets  précédens  j il  à été  adopté 
ainsi  cpi’ii  suit  : 

te  L’Assemblée  Nationale  , considérant  qu’il 
est' instant  que  les  Soldats  François  jouissent  de 
l’augmentation  des  Sa  deniers  qui  leur  avoient  été 
accordés  par  son  Décret  du  28  Février  dernier, 
et  ayant  fait  la  répartition  conformément  aux 
principes  qui  dirigent  les  Pteprésentans  de  la 
Nation  , a décrété  et  décrète  : 

» Que  les  02  deniers  seront  répartis  ainsi 
qu’il  suit  ; 

33  Un  sol  4 deniers  au  prêt; 

Six  deniers  dans  la  poche  , dont  la  distrilDUtion 
sera  faite  comme  le  prêt,  tous  les  cinq  jours; 

>5  Et  10  deniers  aux  linge  et  chaussure. 

Le  Comité  dés  Finances  a fait  le  rapport  d’un 
projet  de  Décret  sur  les  droits  d’entrée  , perçus  , 
tant  sur  le  territoire  que  renferme  la  ligne  d’en- 
ceinte des  murs  de  la  Ville  de  Paris  , que  sur  celui 
compris  hors  de  l’enceinte  , et  qui  étoit  précédem- 
ment sujet  à ces  droits. 


éM... le  Président  ayant  mis  ce  projet  aux  voix  , 
il  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

, ce  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 

■■  - ■ 11-'  ^ ^ 

qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
Décret,,  , ..tout  le,  territoire  qui  renferme  la  ligne 
de  Penceinte  des  murs  de  Paris  , sera  soumis  aux 


I 
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dKoks  d’entrée  dans  cette  Ville  ; ef  réciproquement 
Ig  iGmtoirG  Gtoit  cintGriGurGniGiit  sujGt  d.  cgs 
droits  f Gt  c|iii  S6  trbuTG  plaCG  liors  de  1 eiiGéinte, 
sera  soumis  au  régime  des  impositions  ou  per- 
ceptions établies  dans  la  banlieue  ^ dont  il  fera 
désormais  partie.  ^ - - 

>5  Décrète  en  outre'  , que  la  Municipalité  de 
Paris  veillera  à l’exécution  des  Règlemens  précé- 
demment rendus  sur  la  distance  a observer  entre 
les  bâtimens  et  les  murs  , et  sur  tous  les  objets  re- 
latifs à la  sûreté  de  la  perception. 

Un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances  a 
mis  sous  les  yeux  de  l’Àssemblée  de  nouvelles 
dispositions  sur  la  répariitibii  de  1 imposition  des 
itailles  des  Fermiers,  plusieurs  opinaus  ont  été  eii- 
: tendus  sur  cette  question;  l’AssemLMee  ne  1 ayant 
pas  jugée  assez  éclaircie,  elle  a renvoyé  ces  dis- 
positions à son  Comité  des  Finances , pour  lui  être 
présenté  par  lui  un  nouveau  projet  de  Décret. 

M.  le  Président  s’étant  rendu  à PAssemblée  a 
pris  le  fauteuil , et  a dit  : que  s’etant,  d apres  les 
ordres  de  l’Assemblée,  retiré  devers  le  Froi , pour 
lui  rendre  compte  qu’elle  avoit  par  acclamation  , 
décrété  que  Sa  Majesté  seroit  suppliée  de  fixer  Elle- 
même  la  dépense  de  sa  personne  et  celle  de  sa 
Maison  , Sa  Majesté  lui  avoit  témoigné  sa  satis- 
faction, et  répondu- qu’elle  feroit  incessamment 
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donner  connoissance  à !’ Assemblée  de  ses  întea- 

tioiis.  >> 

îi  a annonce^  qu’aucun  des  Membres  portés  à 
la  présidence  n’avoit  réuni  ia  majorité  absolue  des 
sufFrages,  mais  que  par  le  résultat  du  scrutin  pour 
la  iioiiiinatiüu  de  MM.  les  Secrétaires  , MM.  de 
Pardieu  , Deiiioucliei  et  Gourd  an  avoient  réuni 
la  pluralité  des  suffrages  | iis  ont  en  conséquence 
pris  place  au  bureau. 

Le  Comité  des  Finances  a soumis  à FAssemblée 
un  projet  de  Decret  pour  liâter  ia  confection  des 
rôles  et  le  recouvrement  des  impositions  ; le  vœu 
de' l’Assemblée  sur  cette  question  ayant  été  pris, 
il  en  est  résulté  le  Décret  suivant  : 

Assemblée  . Nationale  , après-  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  des  Finances  , 
considérant  que  rien  n’est  plus  urgent  que  la  con- 
iectioii  des  rôles  et  le  recouvement  des  imposi- 
tions ^ qu’il  est  nécessaire  que  les  difficultés  éle- 
vées par  c|uelques-uiis  des  ci-devant  Privilégiés, 
tant  sur  la  cote  que  sur  la  qualité  de  l’impôt 
auquel  ils  ont  été  imposés  au  rôle  de  la  Commu- 
nauté où  sont  situés  leurs  biens  5 soient  terminées 
par  le  Département , a décrété  et  décrète  ce  qui 
suit':  ■ ’ , 

'■'  A a'  T I G L E Premier. 

??  Les  rôles  qui  auront  été  faits  par  les  Officiers 
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Mmncipatix  du  Département  de  TEiire,  dans  les: 
formes  ordinaires  et  suivies  juscp’à  présent,  seront 
provisoirement. exécutés , et  il  sera  sursis  à toute 
action  et  à l’exécution  des  jugemens  en  matière 
d’imposition  directe,  s’il  en  avoit  été  rendu,  jus c^u  à 
la  formation  dudit  Département. 

Art.  II. 

3^ Les  contribuables  qui  se  croiront  fondés  à 
obtenir  , soit  la  décliarge  ou  une  modération  sur 
leur  cote  d’imposition , se  pourvoiront  par  simples 
mémoires  devant  l’Assemblée  administrative  du 
Département , laquelle  connoîtra  provisoirement  ^ 
et  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné  par 
l’Assemblée  Nationale,  de  toutes  les  difFicultés 
qui  pourront  s’élever  en  matière  d impôt  direct. 

A R T.  I I 1. 

33  Les  jugemens  et  décisions  de  l’Assemblée  de 
Département  seront  rendus  sans  frais  , sur  papier 
libre  , et  il  en  sera  tenu  registre, 

Le  Comité  de  Mendicité  a proposé  , pour  cette 
partie  de  l’administration , quelques  articles  géné- 
raux provisoires  d’un  Decret  dont  trois  artic±es 
fieulement  ont  été  adoptés  provisoirement  ainsi 
qu’il  suit  : 

M 1®.  La  déclaration  faite  en  vertu  de  l’article  YI 
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du  Decret  du  3o  Mai , par  un  mendiant  arrêté , 
restera  depcsëe  entre  les  mains  des  Officiers  Mu- 
nicipaux , et  copie  de  cette  déclaration  , jointe 
au  mandement  de  la  Municipalité  , sera  remise' 
aux  Agents  chargés  de  diriger  tes"  maisons  oh 'le' 
mendiant  sera  détenu  ; il  en  sera' aussi  remis  au  ' 


mendiant  une  copie  en  papier  libre  et  sans  'îraisV 
^ üdunicipaliîe  du  .lieu  de  détention  du 
mendiant  adressera  copie  de  la  déclaration  ci- 


dessits  mentionnée  aux  Otficiers  Rliuiicipaux  de 
son  domicile,  pour  obtenir  d’eiix,  et  des  personnes  ' 
désignées  dans  ladite  déclaration,  des  rensei'i-ne-  ' 
mens  sur  celui  qui  aura  été  arrêté.  '• 


Les  reglemeiîs  pour  la  nourriture  eOpour  ~ 

1 emploi  duproduit  du  trayail  des  mendians  valides , 

seront  remis  â la  décision  des  Départemens  , et  ' 

en  attendant  leur  formation,  à celle  des  MunicL  ‘ 
palités.  35 


L Assemblée  a renvoyé  le  reste  du  projet  à son 

Comité  de  Mendicité,  pour  être  fondu  dans  le  plan 

géneial  de  travail  qu’il  leur  présentera  sur  cet  1 
objet. 


L Assemblée  a alors  passé  à Fordre  du  jour  , 

qui  était  la  suite  des  Décrets  à porter,  d’après  les 

1 apports  de  son  Comité  des  Finances , sur  toutes 

les  parties  de  la  dépense  publique^  le  Rapporteur  du 

Comité  a proposé  sur  les  Cours  supérieures  et  Juris-^ 

dictions  diverses  j le  Décret  suivant  , qui  a été 
adopté , ' . ^ i ^ 


«c  L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

3^  Toutes  les  dépenses  des  Cours  supérieures  et 
Jurisdictions  diverses  , connues  sous  le  nom  de 
gdges  du  Conseil , de  supplément  de  gages  , irai- 
temens  , gratifLcations  , pensions  attachées  à cer- 
taines places  , attAbutions  p articuUères  , indem- 
nités 5 méniies  nécessités  , chauffage  , frais  d^e 
bureau  , frais  de  logement , frais  de  Concierge  y 
francs  falés  y seront  retranchés  de  la  dépense  du 
Trésor  public  , à compter  du  jour  où  le  nouvel 
ordre  judiciaire  sera  établi.  35 

Un  Député  de  hTarseille  a demandé  à interrom* 
pre  quelques  momens  le  travail  de  l’Assemblée  , 
pour  lui  rendre  compte  de  nouvelles  arrivées  de 
Marseille  , qui  annoncent  la  prompte  obéissance 
de  cette  Ville  au  Décret  de  l’Assemblée  , qui  dé* 
fend  la  démolition  de  la  Citadelle  : les  pièces  qui 
y étoient  jointes  ont  été  renvoyées  au  Comité  des 
Rapports. 

Le  E.apporteur  du  Comité  a continué  son  rap- 
port , et  à proposé  , sirr  les  acquits-patents  , un, 
second  Projet  de  Décret,  que  l’Assemblée  a adopté 
en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  décrète  : 

33  Que  les  acquits-patents  seront  supprimés,  et 
qu’il  sera  statué  d’après  le  rapport  du  Comité  des 
Pensions  , sur  ceux  qui  ont  été  ci-devant  ac- 
cordés. U 
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II  a ensuite  exposé  les  différentes  dépenses 
portées  dans  le  compte  du  Trésor  public,  sous  la 
nom  de  gages  et  traitemens , et  les  a classés  sous 
les  titres  respectifs  : 

De  Dette  Publique  ; 

D’Exploitation  de  Ferme  et  Régie  ^ 

De  Dons  et  Gratifications  ^ 

De  Pensions  j 
De  Co  m mer  ce  | 

De  Liste  civile  ; 

De  Police  des  Villes  et  Municipalités  5 
Et  il  a proposé  de  renvoyer  les  objets  de  la  pre- 
mière classe  à la  Dette  publique  , et  le  paiement 
aux  Payeurs  de  Pliôtel-de- Ville  | ' 

De  renvoyer  aux  Fermes  et  Régies  le  paiement 
de  ceux  de  la  seconde  ; 

De  supprimer  ceux  de  la  troisième  | 

De  renvoyer  aux  Pensions  ceux  de  la  quatrième^ 
Ati  Comité  de  Commerce  ceux  de  la  cinquième  ^ 
A la  Liste  civile  ceux  de  la  sixième. 

De  supprimer  de  la  dépense  publique , et  ren- 
oyer  aux  Municipalités  ceux  de  la  septième. 
L’Assemblée  a adopté  la  division,  le  renvoi  et 
la  suppression  proposés. 

En  conséquence  elle  a décrété  : 
cc  Que  les  objets  suivans , compris  dans  la  p]^« 
inière  classe,  seront  portés  à la  Dette  publique^ 
€t  payés  par  les  Payeurs  de  rpIôtebde-Ville*  » 
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: Dette  publique* 

j 

Arquebusiers  de  la  Ville  de 

Kouen.  2,057  1. 

Compagnie  de  la  Cinquantaine 

de  la  même  Ville 1,542 

Lieutenant  et  sous-Lieutenant 

! de  Bordeaux 9^® 

Courtiers  de  Bordeaux.  . . 19,785 

, Courtiers  brevetés 6,120 

, Courtiers  brevetés  du  Pays  Bor- 

' delois.  ^ 1,224 

Courtiers  étrangers  régnicoles.  288 
Officiers  de  PHôtel-de-Ville  de 

Paris 81,094 

Guet  de  la  Ville  de  Lyon.  . . 8,607 

Huissiers,  Courtiers  , Agents 

de  change  de  Lyon 5,85o 

Controleurs  des  titres  de  la 
Vicomté  de  Caen  et  Bayeux.  . , 222 

Contrôleurs  du  bétail  à pied 

fourché.  * ^4^ 

Maire  perpétuel  de  Bordeaux.  7,200 
Viguiers  de  Languedoc.  ^ . 8,910 

Maître  des  ouvrages  et  V oyer  de 

1 Touraine ^5 

Premier  Imprimeur  du  Roi.  . 202 

Gardes  de  la  Ville  de  Narbonne . 9,000 
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Qu^elle  renvoie  aux.  Fermes  et  Régies  le  paie- 
ment des  objets  suivans  compris  dans  la  seconde 
classe  : 

Exploitation  de  Ferme  ou  Fegie. 

. . . . ' . 

Gardes  des  Salines  de  Salins.  . . . 1. 

Gardes  des  Bois  de  Cvpressac.  . _ . ii 

• • • » • _ . . 

Que  les  objets,  c-ompris  dans  la  troLsièmexlasse, 
et  détaillés  ci-après  , seront  supprimés  : * 

' r*  ■ ’ ^ 

Dons  , Gratifications . 

V 

Arbalestriers,  Ardiers^  etc.  d’Amiens.  . 

Trois  compagnies  1 56  livres  à cira  cime  , 

retenue  de  • • • .... 

1 

« • » * , 

Tensions. 

Astier  , ancien  Consul  à ISaples.  . . i,5oo  1. 

Arnoult , Contrôleur  de  la  Maison  du 


4,000 

Boulée  , Arcliitecte  du  Roi.  . . . a,ooo 

Cardon  ne  ^ ancien  Caissier  des  Amor- 

tissemens.  6,ooa 

Case  , le  jeune. a,oco 

Chabrol  , Lieutenant  à'  Nîmes.  . . 6oo 

Chapelier  y Commissaire  à St. -Germain  • 

en  Laye.  . . 400 

Chenn , Généalogiste  du  Roi.  . . . 5, 000 
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M.  le  Prince  de  Conti.  . ' . 7 

Cousin , Prdvôt  à St. -Germain  en Laye. 

I Croismare.  . . . . . 

I Comtesse  de  Framont , pour  lo  ans. 

1 

i Gcesmay. 

Godefroy  , -Garde  des  Archives  de  la 
I Chambre  des  ^Comptes  de  Lille. 

; inspecteur  de  la  Libraire  • étrangère. 

I De  la  Romaine  de  Rouen.  . . . . 

I Veuve  Léon  de  Tréveret.  . . 

! Lacombe  , Inspecteur  de  la  Maré~ 

I chaussée.  .... 

I Mesnard  de  Chousy 

I Xjegentil. 

Touvenel 

. Mauduit,  expérience  de  Félectricité. 

^ I 

De  Fîorne. 

Le  Blond 

I Bicheron,  pour  collection  anatomique. 

I Andry,  traitement  de  la  rage. 

Ramonet  , Chirurgien  des  eaux  de 

; Bngnières 

' Intendant  des  eaux  de  Bourbon  et 

Vichy. . . . 

Officiers  de  Santé  des  Ports  de  Vendre 

1 et  Collioure.  

Papillon , Prévôt-Généi’al  de  la  Maré- 
chaussée -de  risle-de-France. 


i 


50.000  1. 
‘4oo 

3.000 

i,5o'o 

12.000 

« 

3.000 

3.000 
4^0 

1.000 

2,000  - 

10.000 

1.400 
6,000 

• 1,200 

2.400 
6,000 
3,000 
1,200 

4oo 

540 

534 

i,5oo 


/ 
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Parent,  ancien  premier  Commis.  . 5, 200 

Demoiselle  Parent 800 

Roger , ancien  Commis  de  la  Caisse 
des  Amortissemens.  ......  iào 

St.  Far,  ponr  projets  d’ouYrages  à 
rHôtel"Dieu.  ......  . . 

M.  de  St.-Priest , ancien  Intendant  de 

Languedoc 20,000 

Secrétaires  des  Départemens  de  Nor- 
mandie et  des  Trois-Evêcliés.  . , . 5, 16® 

Séqneville , Secrétaire  à la  suite  des 

Ambassadeurs . . . 3, 000 

Treilliard,  ancien  Secrétaire  du  Duc  de 
I^arme.  3, 000 

Vacquette  de  la  Mairie 800 

Voisin.  1,200 

Qu’elle  renvoie  au  Comité  de  Commerce  les 
objets  de  la  cinquième  classe,  dont  suit  la  teneur  ; 

Commerce» 


Bertrand  , Consul  à Naples.  . . , 4>ooo 

Boyelet , Député  de  Bayonne.  . . . 4,000 

Chambre  du  Commerce  de  la  Rochelle,  2,000 

Députés  de  la  Rochelle.  . . . . 5,34© 

GromaivedelaBapaumerie,  àlaDouane.  5oo 

» 

Gages  d’inspecteurs  divers.  . . . i,5oo 

Inspecteurs  de  la  Généralité  de  Lyon.  600 
Contrôleur.  , goo 


620 
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Commis  divers ■ . . , 

Puv  - Abrv , cliarsé  des  affaires  de  la 

Marine  et  du  Commerce  à iMadrid.  , 5,5oo 

Peintre  et  Dessinateur  à Aiibusson.  , 3,4cd 

Teinturier 

Marion,  Député  du  Commerce.  . . 4,oco 

Que  les  objets  compris  dans  la  sixième  classe 

«eroni  renvoyés  à la  liste  civile  : 

Courier  du  Cabinet 6,gcD  L 

✓ 

Nogaret , placets  présentés  au  B.oi.  . 4,cco 

Que  les  objets  de  la  septième  classe  seront  sup- 
primés de  la  dépense  publique,  et  renvovés  aux 
Municipalités.  Suit  le  détail  de  ces  objets  : 

Folice  des  T illes, 

Gardes -Françoises  , sûreté  de  la  Foire 

St. -Germain  et  St. -Laurent a,ODc  L 

Dix-liuit  sergens  , et  autres  dons  ordi- 
naires  

Castelan  , chargé  d’iiLspecter  les  périls 

îmminens  dans  Paris Szo 

Masse , chargé  de  tuer  les  chiens  errans 

dans  \ersailles i5o 

Mouleurs  de  bois  , supplément.  . , 4,800 

Enfin  , sur  la  suite  du  même  rapport  du  Comité 
des  Finances  , concernant  les  dépenses  de  Police 
de  la  \ ille  de  Paris  , celles  de  son  Guet  et  Garde , 
de  son  pavé  et  de  son  illumination,  et  concernant 
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la  Marédiaussée  de  T] sle  de  France,  rAssemblée' 
Nationale  a rendu  les  Décrets  suîvans  : 

Premier  Décret, 

« A compter  du  premier  Janvier  prochain  , les 
dépenses  de  P olice  de  la  Ville  de  Paris  y celles  de  son 
Guet  et  Garde  ^ celles  de  son  payé , de  son  illumi- 
nation , seront  retrancliees  du  compte  du  Trésor 
public,  et  resteront  à la  charge  de  la  Municipalité, 

Deuxième  Décret» 

Les  pensions  accordées  aux  Cffic’ers  et  Sol- 
dats de  la  garde  de  Paris , sont  renyoyéès  à Pexamen 
du  Comité  des  Pensions. 

Troisièjne  Décret» 

35  L’Organisation  de  la  Maréchaussée  de  Plsle 
de  France  est  renvoyée  au  Comité  Militaire,  od 

M.  le  Président  a averti  PAssemblée  qu’elle 
avoit  à se  retirer  dans  les  Bureaux  pour  procéder 
à l’élection  d’un  nouveau  Président,  et  il  a levé  la 
Séance  , et  l’a  indiquée  à demain  heure  ordinaire# 

Signé,  GOUTTES , Curé  d’ Argelliers , ex-Présid. 
BRIOIS  DE  BEAUMEZ  , Président  5 Prieur  , 
Royer  , Curé  de  Cliavannes  , H.  ue  Jessé  , de 
Pardieu,  Dumouchel,  Gourdan  , Secrétaires. 


4.  Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
' x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  Saint-Jacques , N°.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L^AS  SEMBLEE  NATIONALE. 


Du  Lundi  7 Jidn  ly^o. 


A L’ouverture  de  la  Séance  , un  Secrétaire  a 
donné  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  du 
jour  d’hier. 

Un  Membre  du  Comité  de  Mendicité  a demandé 
la  parole  sur  la  rédaction  du  dernier  article  des 
trois  proposés  et  décrétés  provisoirement^  sa  de-  ^ 
mande  ayant  été  accueillie  par  l’Assemblée  Na- 
tionale , le  dernier  article  a été  rédigé  et  décrété 
comme  il  suit  : 

• • 

ce  Les  règlemens  pour  la  nourriture  et  pour 
53  l’emploi  du  produit  du  travail  des  Mendians  va- 
>>  lides  détenus , seront  provisoirement^  remis  à 
la  decision  des  Départemens,  et,  en  attendant  y 
30  leur  formation,  à celle  des  Municipalités.  » 

Un  autre  Membre  a demandé  quelles  Décrets 

A " 


( 2 : 

rendus  fussent  envoyés  à la  sanction.  La  Motion  j 
n’a  point  été  mise  aux  voix  , sur  l’observation  || 
qui  a été  faite  , qu’on  présenteroit  à la  sanction  ] 
tous  les  articles  collectivement , lorsqu’ils  au- 
roient  été  décrétés. 

Un  autre  Membre , Rapporteur  du  Comité  des 
Finances,  a proposé  d’ajouter  à la  rédaction  de 
l’article  concernant  le  Caissier  et  Administrateur- 
général  des  Domaines  et  Bois  de  la  Province  de 
Franche-  omté  , ce  qui  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  pareillement  | 
35  que  tous  dépositaires  du  prix  des  Domaines  et 
5>  Bois  , même  les  anciens  Pteceveurs-Généraux 
des  Domaines  et  Bois,  supprimés  en  1777,  leurs 
53  héritiers  ou  représeiitans , tant  pour  le  quart 
55  de  réserve  des  Communautés  Ecclésiastiques, 
53  que  des  Communautés  Laïques,  seront  tenus 
de  verser  , etc.  >> 

Cette  addition  a été  décrétée. 

Un  Député  a demandé , au  nom  de  la  Muni- 
cipalité de  la  Ville  de  la  Flèche,  chef -lieu  de 
District  du  Département  de  la  Sarthe  , que  l’As- 
semblée voulût  agréer  sa  soumission  d’acquérir 
pour  deux  millions  de  Biens  Nationaux  suivant 
le  mode  prescrit  par  ses  Décrets. 

Un  autre  Député  a offert,  au  nom  de  la  Ville 

de  Valence,  la  soumission  d’acquérir  pour  trois 
millions  de  Biens  Nationaux. 

Lecture  faite  de  quélques  Adresses,  on.  a donné 


‘ ( 3 ) 

celle  des  expéditions  en  parcliemin  des  Lettres- 
patentes  et  Proclamations  sur  les  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale,  pour  être  déposées  dans  ses 
Archives  , ainsi  q^u’il  suit  : 

j Expéditions  en  parchemin  , pour  être  déposées 
dans  les  Archives  de  l’Assemblée  Nationale  : 

cc  1^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  8 Mai, 
concernant  la  confection  des  rôles  des  impositions 
en  Bigore. 

2.®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  i5  , 
concernant  l’abolition  du  droit  de  Triage  et  la  pro- 
priété des  bois  , pâturages  , marais  vacans  , 
terres  vaines  et  vagues. 

De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  17^, 
concernant  la  contribution  de  la  somme  de  3, 000  L 
à lever  dans  la  Ville  de  Saint-Yriex. 

3:>  4^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour,  concernant  la  contribution  de  6,000  liv.  à 
lever  dans  la  Ville  d’Evreux. 

33  5®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour  , concernant  la  contribution  de  la  somme  de 
i,5oo  liv.  à lever  en  la  présente  année , et  de  pa- 
reille somme  de  i,5oo  liv.  en  1791 , dans  la  Com- 
munauté de  Saint-Nicolas  de  la  Gra,ve. 

35  6°.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour , qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  de 
Conflans  en  Bassigny , à toucher  du  Caissier  de 
Neuf  - Château  une  somme  de  84  liv.  et 

A a 
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ftntr©  ci©  2.0©  liv»  doposcos  chez  I0  Rccstoiii*  d.6S 

Domaines  et  Bois  de  Nancy. 

De  Lettres  patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour  , concernant  la  contribution  de  la  somme  de 
J2,4oo  liv.  à lever  dans  la  Communauté  de  Se» 
gonzac. 

D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du 
même  jour,  rendu  à l’occasion  du  meurtre  com- 
mis en  la  personne  du  sieur  de  Voisins  , à Va- 


lence. 

» \De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du 
même  jour , portant  qu’il  sera  imposé  en  la  Ville 
Q de  Noyon  une  somme  de  800  liv.  en  sus  de  la 
capitation , sur  tous  ceux  cotisés  au  - dessous 
de  2 liv. 

>3  îo^.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  18, 
pour  le  maintien  du  calme  et  de  la  tranquillité 
dans  les  Départemeiis  du  haut  et  bas  Rhin. 

11^.  De  Lettres- patentes  sur  le  Décret  du  20, 
qui  autorise  la  Municipalité  de  Joigny  à prélever 
la  somme  de  8,000  liv.  sur  le  produit  de  Pimpo- 
sitîon  supplétive  des  six  derniers  mois  de  1789  , 
et  à vendre  par  anticipation  une  coupe  ordi- 
naire de  60  arpens  de  bois. 

12®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  21  , 
portant  que  les  droits  ci-devant  établis  dans  la 
Ville  de  Cambray  et  Cambresis  , continueront 
d’être  perçus  , sans  aucune  exemption  personnelle 
pour  les  ci-devant  Privilégiés. 


» 


5 3^ . De  Lettrès--J)atentes  sur  le  Décret  dii  22  ^ 
qxii  autorise  une  imposition  de  6, ©00  iiv.  en  deu:^ 
ans  , sur  tous  les  contribuables  de  la  Ville  d’Alby,  ' 
qui  payent  12  Ht.  d’imposition  et  au-dessus. 

>3  14°.  De  Lettres -patentes  sur  le  Décret  du 
même  jour,  qui  autorise  les  Officiers  Municipaux 
de  Caen  à faire  un  emprunt  de  40,000  Ht. 

35  1 5^.  De  Lettres  - patentes  sur  le  Décret  du 
même  jour , q^i  permet  1 imposition  en  trois  oüSÿ 
sur  les  Habitons  de  Réalrnont  taxés  à a Ht*  de 
capitation  et  au-dessus , de  3, 000  Ht. 

33  16®.  De  LettreS'patentes  sur  le  Décret  du  24, 
qui  proroge  jusqu  au  i3  Août  procliain  , le  teime 
fixé  pour  la  coiiTersion  des  billets  de  la  Caisse- 
d’Escompte  en  Assignats. 

33  17*’.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  25 , 
/Concernant  la  confection  des  rôles  d impositions 
' de  la  présente  année,  et  la  Térification  et  la  rectb 
fication  des  inégalités , erreurs  ou  doubles  emplois 
qui  auroient  eu  lieu  dans  la  répartition  entre  les 
Municipalités* 

33  18^.  D’une  Proclamation  sur  le  Decret  du  2“^^ 
qui  approuTe  le  nouTeaU  régime  proTisoire  ^ 
donné  à la  Garde  Nationale  cie  Meaux. 

33  i^Q.  D’une  Proclamation  sur  le  Decret  du 
même  jour,  qui  déclare  nulle  1 élection  des  Offi- 
ciels Municipaux  de  Saint-Jean-d  Angely , et  or.**, 
I donne  qu’il  sera  procédé  à une  nouTelle. 

3i2.  ^ 

. 

I 
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">:>  De  Lettres-patentes  sur  le  Dëeret  du  ^8,  | 

concernant  les  Assemblées  Electorales.  i 

21°.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  i 
meme  pnr , portant  que  les  Citoyens  actifs  de  ^ 
Boulogne  en  Comminges  , et  ceux  du  Hameau  de 
Eiiliette  seront  convoqués  dans  ladite  Ville  de 
Boulogne;,  pour  y élire  une  Municipalité. 

na®.  D’une  Proclamâtion  sur  le  Décret  du  j 
même  jour  , portant  que  la  première  Assemblée 
de  Departement  de  Saône  et  Loire  sp  tiendra 
provisoirement  à Mâcon , et  que  les  Electeurs  sA 
renniroiit  dans  un  des  chefs  » lieux  de  District , 
autre,  què  Cliâions  et  Mâconl 

D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  nq, 
cormemarit  remprisonnement  du  sieur  de  Martinet, 
à Brest,* 


A 

me; 


iii 


P’mie  Proclamation  sur  le  Décret  du 
iir  2 qui  déclare  nul! es  les  élections 
SI  8 ors  de  Franque  ville  , dlyielle  et 
Oü  Beaumez  , dans  PAssemblée  Fri- 


îiiaïi'o 

semblée 
de  non 


u?iJiie  a Douay , et  ordonne  que  cette  As- 
3 se  réunira  de  nouveau  pour  procéder  à 

■YpHes  élections. 


^ ‘i  s 


relaîiibt 


i une  Proclamation  sur  le  Décret  du  3 i j 
Li  ia  (leteiitioiij  à Valence,  dé  trois  Offi- 
piCi..-  ch,i  Itegnaent  de  Grenoble  , Artillerie. 

A eniiii  d’une  Proclamation,  sur  le  Dé* 


/ O 


( 7 ) 

cret  du  3o,  concerpaut  l’ancienne  Milice  Bout- 
geoise  de  Sedan ► a? 

On  a pas§é  à Tordre  du  jour  : le  Rapporteur 
du  Comité  Ecclésiastique  a donné  lecture  du 
çixiême  article,  sur  la  Constitution  civile  du  Cler- 
gé , conçu  en  termes  : « Il  sera  annexé  au  présent 
Décret  un  état  des  Evêchés  éteints  ou  conservés , 
ensemble  des  Évêchés  qui  seront  attachés  à chaque 
Métropole.  L’article  mis  aux  voix  a été  décrété.  35 

Lecture  donnée  de  plusieurs  autres  articles  du 
Comité  Ecclésiastique , un  Membre  a proposé 
d’établir  en  chaque  District  un  Archiprêtré.  La 
matière  mise  en  discussion , le  projet  d’établisse- 
ment d’un  Archiprêtré  en  chaque  District  a été 
renvoyé  au  Comité  Ecclésiastique. 

Un  autre  Meml^re  ayant  demandé  la  parole 
) pour  observer  que  le  Projet  du  Comité  laissoit 
; des  lacunes  , sur  l’observation  faite  par  d’autres 
3V[er^ibres,  qu’il  falloit  suivre  les  articles  proposés 
par  le  Comité,  le  Rapporteur  a donné  lecture  de 
1 Article  VII  , qui  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  î 
<c  H sera  procédé  incessamment,  sur  Ta. vis  de  TE- 
'j  yeque  et  de  l’Administration  des  Districts  et  Dér 
I parlement,  à une  nouvelle  formation  et  circons- 
cription de  toutes  les  Paroisses , du  Royaume  f et 
en  y procédant , le  nombre  et  l’étendue  en  seront 
déterminés  d’après  Içs  règles  qui  vont  être  éta-^, 
^>iies. . 


(8) 

La  lecture  des  articles  du  Comité  a été  înterrom* 
pue  par  celle  d"une  note  concernant  la  vérification 
des  pouvoirs  de  MM.  César  et  Constantin  de  Fau- 
cher. M.  le  Président  ayant  demandé  s’il  n’y 
avoit  aucune  réclamation , personne  n’ayant  ré- 
clamé , les  sieurs  César  et  de  Faucher  s’étant  pré- 
sentés , ils  ont  prêté  le  serment  civique.  \ 

Un  Membre  de  l’Assemblée  ayant  annoncé  qud  f 
les  pouvoirs  du  sieur  François  - Marie  Dubuat  ^ ' 
Fuii  des  Suppléans  du  Bailliage  de  Meaux , dé» 
posés  aux  Archives  de  l’Assemblée,  etoient  vé^  1 
rifiés  , et  qu’il  demandoit  à'  prêter  le  serment  ci-  f 
vique;  l’Assemblée  a accueilli  sa  demande,  et  lé  - 
sieur  Dubuat  a prêté  le  serment. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a re-^ 
pris  la  lecture  des  articles  du  Projet  sur  la  consti- 
tution du  Clergé.  Lecture  faite  de  l’article  VIIÏ , 
îa  parole  demandée  par  - plusieurs  Membres  , là 
discussion  fermée  , et  les  divers  amendemens 
adoptés  par  le  Rapporteur  du  Comité,  rarticle  à 
été  décrété  ainsi  qu’il  suit: 

ce  L’Eglise  Cathédrale  de  chaque  Diocèse  sera 
ramenée  à son  état  primitif  d’être  en  même  temps 
Eglise  Episcopale  et  Eglise  Paroissiale,  par  là 
suppression  des  Paroisses,  et  le  démembrement 
des  habitations  qu’il  sera  jugé  convenable  d’y 
réunir. 

La  lecture  de  l’Article  IX  finie,  on  a proposé 


f 
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‘ la  diyision  de  cet  article  j la  Motion  mise  aux 
^ voix  a et©  décrétée  .^et  la  première  division  de 
rarticle  IX  a été  décrétée  ainsi  qnil  suit  : : 

ce  La  Paroisse  Cathénrale  n'aura  pas  d’autre 

i-  Pasteur  immédiat  que  l’Evêque. 

La  discussion  de  la  seconde  partie  de  rarticle 
IX  a été  ajournée.  On  a passe  a 1 article  XI 3^ 
ainsi  décrété  d’après  plusieurs  amendemens  et 
rédactions  proposés  et  adoptés  par  le  Rapporteur 
du  Comité.  Il  sera  conféré  ou  établi  en  cliaque 
Diocèse  un  seul  Séminaire  pour  la  préparation 
aux  Ordres  sacrés , sans  entendre  rien  préjuger  , 
quant-à-présent  , pour  les  autres  Maisons  d’ins- 
truction et  d’éducation. 

Un  Secrétaire  a donné  lecture  d’une  lettre  de 
M.  de  la  Tour-du-Pin,  Ministre  de  la  Guerre  ^ 
concernant  les  Fournisseurs  pour  les  chevaux  de 
l’Artillerie. 

L’Assemblée  Nationale  en  a renvoyé  l’examen 
à.  son  Comité  Militaire  et  a celui  des  Finances. 

On  a donné  lecture  du  résultat  du  scrutin  du 
Comité  des  Rapports.  Ceux  qui  ont  réuni  le  plus 
de  voix  sont  : 

Messie u r s , 

Brevet  de  Beaujour. 

Alquier. 

Leleu  de  1 a Ville-au-B  ois . 


Messieurs, 

* 

Le  Prince  de  Broglio. 
Merle. 

De  Cbatenay-Lenti. 


/ 
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Messieurs 


BoucîiGt  de  Tonraine. 
Môriii . 

Grenot. 

Regnier. 

Baiiiot.  ' i 


Poulain  de  Beaucliêne, 
Malès. 

Muguet  de  Nantîiou. 
De  Neuville. 


Un  Député  a demandé  que  le  Décret  de  récep” 
tion  de  MM.  César  et  Constantin  de  Faucher 

J i-  J.  ’ ; , ' ; 

lût  réformé.  L’Assemblée  a renvoyé  l’affaire  au 
Comité  de  vérification  des  pouvoirs. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a donné 
lecture  d’un  article  concernant  la  fédération  géné- 
rale des  Gardes  Nationales  , et  des  Troupes  de 
iUne . 

Un  autre  Membre  a proposé  pour  article  consti- 
tutionnel que  personne  ne  pourra  avoir  un  com- 
mandement des  Gardes  Nationales  dans  plus  d’un 
Département  J et  se  réserve  de  délibérer  si  ce  Com- 
mandement ne  doit  pas  même  être  borné  à Fé- 
tendue  de  chaque  District. 

Un  autre  Membre  du  Comité  Militaire  a pro- 
prosé  un  Projet  de  Décret  relatif  à la  méthode 
de  faire  les  élections  pour  l’Infanterie  et  Cava- 
lerie. 

Plusieurs  Membres  ont  proposé  divers  amen- 
fiemens. 


(11  ) 

On  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée  J 

ce  qui  a été  décrété: 

Le  premier  article  du  nombre  de  ceux  pro- 
posés par  le  Comité , ayant  été  lu  , divers  Mem- 
bres ont  proposé  de  nouveaux  amendemens  ; 
mais  rheure  étant  avancée , la  décision  en  a été 
renvoyée  à la  première  Séance.  M.  le  Président  a 
annoncé  qu^on  se  retireroit  dans  les  Bureaux 
pour  procéder  à l’élection  d’un  Président,  a levé 
la  Séance  , et  Pa  annoncée  pour  demain  heure 
ordinaire. 

Signé  , BRIOIS  DE  BEAÜMEZ  , Président  ; 
Royer,  Curé  de  Chavannes , Prieur,  H.  de  Jessé  , 
Dumouchel  , DE  Pardieu,  Gourdax,  Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

n’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques  , N'*.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  8 Juin  l'yÿo  , au  matin. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 

verbal  de  la  veille. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  1 Abbe  Sieyes 
avoit  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages  pour 
la  place  de  Président , et  il  a exprimé  ensuite  à 
PAssemblée  les  sendmens  de  sa  reconnoissance  , 
dans  un  Discours  qui  a obtenu  les  plus  vifs  applau- 
dissemens  de  l’Assemblée  j PAssemblée  a aussi 
vivement  applaudi  à celui  qu’a  prononcé  M.  le 
Président  nouvellement  élu , au  moment  où  il  est 
monté  au  fauteuil , et  dont  voici  la  teneur  *. 

«c  Messieurs  , 

5:»  L’honneur  de  présider  PAssemblée  Nationale 
est,  dans  un  Etat  libre , la  plus  belle  distingtioï^ 

A 


) ! 

qui  puisse  décorer  la  yie  d’un  simple  Citoyen  : j 

ce  titre  de  gloire , vous  ayez  voulu  le  donner  à 
tous  les  Membres  de  votre  Comité  de  Constitution. 
SatiFaits  des  bases  de  l’édifice  social  qu’il  vous  a 
présentées,  vous  avez  voulu,  par  ce  témoignage 
éclataiît  de  votre  estime  , montrer  aux  yeux  de 
la  France  le  plus  digne  prix  qu’il  soit  en  vous 
de  décerner  aux  longs  et  pénibles  travaux  dont 
vous  avez  recueilli  le  fruit.  C’est  par  une  suite  de 
cette  espèce  de  loi  que  vous  vous  êtes  imposée, 
et  dans  laquelle  vous  n’avez  voulu  admettre  aucune 
exception,  que  vous  avez  daigné  penser  à moi.  Je 
dois , en  ee  moment , voûs  en  marquer  marecon- 
noissaiice  5 et  combien  ce  sentiment  ne  doit-il  pas 
être  vifet  profond,  lorsque  vous  me  forcez  dépenser 
queq:)Oiir  m’accorder  cette  lionorable  distinction, 
vous  avez  eu  là  bonté  particulière  d’attendre  le 
retour  d'une  époque  mémorable  pour  tous  les 
amis  de  la  régénération  Françoise,  et  à laquelle 
vous  me  permettez  d’attacher  plus  d’un  intérêt? 
Vous  me  pardonnez  même  ce  langage.  Vous  n’y 
voyez  , j’en  suis  sur,  ni  un  puérile  amour-propre  , 
ni  une  vaine  ambition  de  gloire  , mais  bien  l’ex- 
pression forte  et  spontanée  d’une  ame  livrée 
toute  entière  et  dans  tous  les  temps  à l’amour  de 
la  liberté,  de  fé^alité;  tourmentée  de  toute  espèce 
dé  servitude  et  d’injustice  5 dont  les  premières 
.pensées  ont  été  pour  une  Constitution  libre,  dort 


les  dernières  pensées  seront  encore  pour  elle  ; 
pour  cjui  tout  ce  qui  touche  au  bien  public  devient 
à rinstant  Tobjet  de  ses  études,  de  ses  méditations, 
et  pourquoi  ne  dirai-je  pas  d’une  véritable  passion, 
puisqu’il  n’est  que  trop  aisé  d’en  reconnoître  le 
caractère,  soit  au  sentiment  mêlé  de  bonheur  et 
de  crainte  avec  lequel  je  suis  tous  les  progrès  de 
1 la  Constitution  qui  a tant  encore  à acquérir , soit 
i à l’affliction  profonde  qu’il  m’est  impossible  de 
j cacher,  même  au  milieu  de  vous,  lorsque  cette 
I Constitution  si  heureusement  commencée  , ou  s’ar- 

I ' 

1 rête  dans  sa  marche  avec  tant  de  raisons  de  se 
i hâter , ou  quelquefois  même  me  semble  reculer  ? 
! Mais  il  s’agit  ici  de  riiommage  de  ma  respectueuse 
I reconnoissance  : que  ne  puis-je.  Messieurs,  pôuar 
i vous  la  prouver  toute  entière,  n’avoir  qu’à  suivre 
; l’exemple  de  mes  prédécesseurs  j comme  eux,  vous 
: offrir  tout  mon  zèle,  me  placer  à votre  tête,  et 
comme  eux  , remplir  votre  attente  ! 

33  II  ne  m’est  pas  donné  de  fournir  cette  honorable 
: carrière.  La.foiblesse  de  ma  voix  , celle  de  ma 
' santé,  l’iinpossibliité  physique  que  je  me  connois, 

, de  donner  une  attention  soutenue  à des  Séances 
aussi  prolongées,  aussi  fréquentes  que  les  vôtres j 
, voilà  déjà  plus  de  .raisons  qu’ils  n’en  faut  pour 
! me  garder  des  illusions  de  l’amour-propre  : je 
saurai  donc  me  défendre  de  vos  bontés  , puisque 
je  suis  sûr  que  mes  efforts  ne  tourneroient  pas 

A 2k 
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à votre  véritable  utilité, 
nul  sacrilice  ne  peut  îne  conter.  Je  me  dirai  ^ue 
s’il  est  glorieux  de  se  montrer  au  premier  poste  ^ 
il  y a quelque  mérite  encore  à savoir  le  résigner  , 
lorsqu'il  doit  être  mieux  occupé  par  un  autre  j 
et  c’est  ainsi  qu’il  appartient  a ma  foiblesse  de 
vous  manifester  ma  reconnoissance.  Quant  à mon 
intérêt  personnel , c’est  assez  de  bonheur  pour 
«moi,  que  de  pouvoir  conserver  éternellement  le 
souvenir  d’avoir  reçu  une  grande  marque  de  votre 
estime  et  de  votre  confiance.  >5 

Un  Membre  a proposé  de  décerner  des  remer- 
çieinens  à M.  l’ex-Président.  Les  remerciement  ont 
été  votés  d’une  voix  unanime  et  par  acclamation. 

M.  le  Président  ayant  témoigné  à.  l’AssemMée  | 
la  crainte  qu’il  avoit  que  sa  santé  ne  lui  permît 
pas  de  pouvoir  remplir  aussi  exactement  qu’il  lé 
desiroit,  la  place  dont  il  avoit  ete  honore , il  a prié 
r Assemblée  de  procéder,  à la  fin  de  la  Séance  , à 
une  noîi voile  élection  ; sur  l’offre  faite  par  MM.  les 
anciens  Présidens , de  remplacer  M.  le  Président 
toutes  les  fois  qu’il  se  troiiveroit  trop  fiitigué  , 
PAssembiée  n’a  pas  cru  devoir  se  rendre  aux 
instances  de  M.  le  Président,  qui  a lui-même  paru 
céder  au  vœu  de  l’Assemblée. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  ayant 
demandé  la  parole  avant  l’ordre  du  jour,  a pré*- 
sente  un  projet  de  Décret , tendant  à attribuer  à 
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1^  Munîcîpalito  dê  Paris  1 administration  dos  Bions 
Ecclésiastiques , jusqu’à  la  formation  de  1 Admi- 
nistration de  Département.  Le  Projet  a ete  adopte^ 
sauf  rédaction  , ainsi  qu  il  suit  : 

ccL’Assembi.ée  Nationale  a décrété  ce  qui  suit  : 

» Promis oirement,  et  jusqu  a 1 epoque  ou  1 Ad- 
ministration du  Département  de  Paris  sera  en 
actiyité  , la  Municipalité  ^actuelle  de  cette  Ville  , 
ou  la  Municipalité  qui  sera  établie,  conformément 
au  règlement  décrété  par  1 Assemblée  iNationalej, 
est  commise  , relativement  aux  biens  d^eclares  à. 
la  disposition  de  la  Nation  par  le  Decret  dit 
2.  Novembre,  et  situés  dans  la  VMe  de  Paris,’ 
pour  exercer  toutes  les  fonctions  attribuées  par  le 
Décret  du  1 4 Avril  aux  Administrations  de  Dépar- 
tement et  de  District , ou  a leurs  Directoires.  » 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a repris 
le  projet  de  Décret  propose  la  velbe  poui  la  d.e- 
putation  des  Gardes  Nationales  a la  fete  fcdeiativ® 
qui  doit  être  celebree  sous  les  muis  de  1 aiis  1@ 
i4  Juillet.  Plusieurs  amendemens  ayant  été  pro- 
posés par  différens  Membres  , le  Decret  a et® 
rendu  de  la  manière  suivante  : 

Article  Premier. 

ce  Le  Directoire  de  chaque  District  du  Iloyaume , 
et,  dans  le  cas  oii  le  Directoire  ne  seroitpas  encore 
en  activité , le  Corps  Municipal  du*  clieLlieu  cio 
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chaque  District  est  commis  par  l’Assemblee  Natio-  j 
jiale  J à l'effet  de  requérir  les  Comrnandans  de  \ 
toutes  les  Gardes  Nationales  du  District,  cl’as-  ; 
sembler  lesdites  Gardes  chacune  dans  son  ressort  : ' 

lesdites  Gardes  , ainsi  assemblées  , choisiront  six  1 
Iiommes  sur  cent,  pour  se  réunir  au  jour  fixé  par  j 
le  Directoire  ou  par  le  Corps  Municipal  requérant,  | 
dans  la  Ville  chef- lieu  du  District.  Cette  réunion 
de  Députés  choisira,  en  présence  du  Directoire 
on  du  Corps  Municipal,  dans  la  totalité  des  Gardes 
Nationales  du  District  , un  homme  par  deux 
cents  , qu'elle  chargera  de  se  rendre  à Paris  à la 
fédération  générale  de  toutes  les  Gardçs  Natio- 
nales du  Royaume  , qui  aura  lieu  le  i4  Juillet. 
Les  Districts  éloignés  de  la  Capitale  de  plus  de 
îoo  lieues  , auront  la  liberté  d©  n’envoyer  qu’un 
Députe  par  4°®* 

Art.  II. 

33  Le  Directoire  de  chaque  District,  ou  à son  , 
défaut  la  Municipalité  du  chef-lieu  de  District, 
fixera  de  la  manière  la  plus  économique,  la  dépense 
à allouer  aux  Députés  pour  le  voyage  et  le  retour  ; 
et  cette  dépense  sera  supportée  par  chaque  District  » . 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a proposé 
ensuite  la  question  de  savoir  si  les  Députés  des 
Troupes  de  ligne  à la  fédération  seront  choisis  au 
sort , OU  à raison  de  l’ancienneté  de  service. 
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ÎjS.  ej^iiGStioD.  ainsi  poscG  ,1  Assoniblee  î^'^alloîiale 
a clecréLe  que  les  Députées  des  Troupes  de  ligue 
seront  clioisis  par  rang  d’ancîeiinete. 

Le  même  Membre  a propose  iiii  projet  de  Decret 
relatif  au  nombre  et  à la  qualité  de  ces  Députes  5 
le  projet  de  Décret  a ëtë  dëcrëië  sauf  rédaction. 

Plusieurs  autres  projets  de  Décrets  ont  ëtë  pro- 
poses ensuite  en  forme  d’amendemens, ^ relative- 
ment à la  députation  des  Mamëcliaussëes  , de  la 
Marine  , de  rArlillerie  , etc.  et  tous  ont  été  ren- 
voyés aux  Comités  Militaire  et  de  la  Marine  pour 
être  rédigés  , et  présentés  le  lendemain  à lAssem- 
blée  Nationale. 

Il  a été  demandé  ensuite  quTn  fut  aux  voix  sur 
un  projet  Décret  présenté  la  veille,  et  ajourné 
au  lendemain.  Ce  projet  étoit  conçu  en  ces  termes  ; 

cc  L’Assemel'Ée  Nationale  décrète  , comme 
principe  constitutionnel , que  personne  ne  pourra 
avoir  un  commandement  de  Gardes  Nationales 
dans  plus  d’un  Département , et  se  réserve  de  dé- 
libérer si  ce  commandement  ne  doit  pas  même 
être  borné  à l’étendue  de  chaque  District.  » 

Le  projet  a été  mis  aux  voix  et  décrété. 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  de  MM.  les  Curé 
■ et  Maî’giillliers  de  St. -Germain  l’Auxerrois  , par 
laquelle  ils  prient  l’Assemblée  Nationale  d’assister 
à la  Procession  du  St. -Sacrement  Jeudi  prochain. 

L’Assemblée , consultée  sur  cette  invitation  , a 
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décrété  qu’elle  se  rendroît  en  corps  à cette  auguste 
cérémonie  , et  qu’il  y auroit  séance  le  soir  à cinq 
heures. 

On  a passé  à Tordre  du  jour  sur  la  motion  faite 
la  yeille , et  ajournée  au  lendemain  , de  placer  un 
Archiprêtré  dans  chaque  District  ^ il  a été  décrété 
qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  quant  à présent. 

M.  le  Rapporteur  a repris  la  série  des  articles 
concernant  la  Constitution'  du  Clergé  | et  les  arti- 
cles proposés  ont  été  décrétés  dans  Tordre  suivant. 

y 

A m T.  VII  I. 

cc  La  Paroisse  Épiscopale  n’aura  pas  d’autre 
Pasteur  immédiat  que  TEvêque  \ tous  les  Prêtres 
qui  y seront  établis  seront  ses  Vicaires,  et  en 
feront  les  fonctions. 

Art.  IX. 

35  II  y aura  seize  Vicaires  de  TEglise  Cathédrale 
dans  les  Villes  qui  comprendront  plus  de  dix 
mille  âmes , et  douze  seulement  dans  celles  oii  ki 
population  sera  au-dessous  de  10,000  âmes. 

^ A È.  T.  X. 

35  Le  Séminaire  sera  établi  , autant  que  faire  se 
pourra  , près  de  TEglise  Cathédrale  , et  meme 
dans  Teaeeinte  des  bâtimens  destinés  à l’habitation 
de  TEvêque, 


A R T.  X ïi 

Pour  la  conduite  et  rinstructîoii  des  jeüîiëâ 
Clercs  reçus  dans  le  Séminaire  , il  y aura  mi 
Vicaire  supérieur  et  trois  Vicaires  directeurs 
subordonnés  à rEyêque* 

Art.  X I ii 

» Ëes  Vicaire  Supérieur  et  VicaireS  idiréctëurs 
oèront  tenus  cl  assister  ^ avec  les  jeunes  Ecclésias-- 
tiqiies  du  Séminaire,  à tous  les  offices  de  la  Pa- 
roisse Cathédrale  , et  d’y  faire  toutes  les  fonctions 
dont  l’Evêque  ou  son  premier  Vicaire  jugeront  à 
propos  de  les  charger i 


R r;  X I I îi 

» Les  Vicaires  de  l’Eglise  Cathédrale  , lés 
Vicaire  Supérieur  et  Vicaires  Directeurs  du  Sémi- 
naire formeront  ensemble  le  Conseil  habituel  et 
permanent  de  1 Eveque,  qui  ne  pourra  faire  aucune 
acte  de  jurisaiction  en  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement du  Diocèse  et  qu  Séminaire,  qu’aq^rés  en. 
avoir  délibéré  avec  eux  : pourra  néanmoins  l’Eve- 
que  , dans  le  cours  de  ses  visites , rendre  seul  telles 
Ordonnances  provisoires  qu’il  appartiendra. 

Art.  XIV 

3^  Dans  toutes  les  Villes  ét  Bourgs  qüi  rie  èènl-^ 

I prenüi'ont  pas  plus  dè  six  iiiille  aines  > il  rt’y  aür'd 
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qu’une  seule  Paroisse  ; les  autres  Paroisses  seront 
supprimées  et  réunies  à l’Eglise  principale. 

Art.  X V. 

„ Dans  les  Villes  dont  la  population  est  de  plus 
de  six  mille  âmes , chaque  Paroisse  pourra  com- 
prendre un  plus  grand  nombre  de  paroissiens  , et 
il  en  sera  conservé  autant  que  les  besoins  des 
Peuples  et  les  localités  le  demanderont. 

A n T.  X V 1 

x>  Les  Assemblées  administratives , de  concert 
avec  l’Evêque  Diocésain,  désigneront,  à la  pro- 
chaine législature  , les  Paroisses  , annexes  ou  suc- 
cursales , de  Villes  et  de  Campagnes  qu’il  convien- 
dra de  resserrer  ou  d’étendre  , d établir  ou  ae 
.supprimer , et  ils  en  marqueront  les  arrondisse- 
inens  d’après  ce  que  demanderont  les  besoins  des 
Peuples  , la  dignité  du  Culte  et  les  differentes 
localités. 

1'  Art.  X V I Ï» 

« Les  Assemblées  administratives  et  l’Evêque 
Diocésain  pourront , apres  avoir  arrête  entr  eux  la 

siippression  et  réuiîioîi  d’une  Paroisse  a une  antre, 
convenir  c[ne  dans  les  lieux  écartés  J et  <^ui,  pendant 
])artie  de  l’année  , ne  communiqueraient  que  dif- 
ficilement avec  l’Eglise  Paroissiale , il  sera  établi 
©U  conservé  une  chapelle  ou  le  Cure  enyena 
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les  jours  de  Fêtes  et  de  Dimanclie,  un  Vicaire 
' pour  y dire  la  Me^se  , et  faire  aux  Peuples  les  ins- 
tructions nécessaires. 

Art.  XVIII. 

» La  réunion  qui  pourra  se  faire  d’une  Paroisse 
aune  autre  Paroisse  emportera  toujours  la  réu- 
nion des  biens  de  la  fabrique  de  l’Eglise  supprimée 
à la  fabrique  de  l'Eglise  à laquelle  se  fera  la 
réunion. 

A R r.  XIX. 

35  Tous  titres  et  offices  autres  que  ^ceux  men- 
tionnés en  la  présente  constitution , les  Clmpitres  , 
les  dignités  , canonicats  , prébendes  , demi-pré- 
bentes , chapelles  , chapellenies , tant  des  Eglises 
cathédrales  ou  collégiales  , que  de  tous  autres 
Chapitres  réguliers  ou  séculiers  de  l’un  et  l’autre 
sexe  , les  Abbayes  et  Prieurés  en  règle  ou  en 
! commende  aussi  de  l’un  et  de  l’autre  sexe , et  tous 
autres  bénéfices  ouprestimonies  généralement  quel- 
conques , de  quelque  nature  et  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  sont , à compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  Décret,  éteints  et 
j supprimés , sans  qu’il  puisse  jamais  en  être  établi 
de  semblables  à l’aTenir. 

j A K T.  X X. 

33  II  sera  statué , par  un  Décret  particulier  > sur 
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les  bAiéfices  simples  om  prestimonies  qiü  sont  en 
patronage  laïc  ou  à collation  laïcale,  x» 

La  Séance  a été  levée  à 3 heures , et  indiquée 
pour  le  soir  à 6 heures, 

BRIOIS  DE  BEAUMEZ , ex-  Président  5 
SIEYES^  Président  ^ Gourdan  , de  Pardietj^  H.  de 
Jessé  , Royer  , Curé  de  Chavannes  , Prïeuü  ^ 
DuMouciiEx  3,  Secrétaires, 


JDu  Mardi  8 Juin  ^ au  soir^ 

M.  PAbbé  Gouttes  , pour  Pabsence  de  M.  le 
Président  ^ a occupé  le  fauteuil, 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  de  Pex- 
trait  des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Ville  de 
Reims , portant  Pexpression  de  son  respect  et  de 
sa  recoiinoissance  \ elle  renouvelle  le  serment  cN 
yique , et  déclare  traîtres  à la  Patrie  tous  ceux 
qui  , par  des  voies  ouvertes  ou  des  moyens  dé-^ 
tournés , cher  cher  oient  à nuire  aux  progrès  de  la 
Révolution  si  heureusement  opérée  pour  le  borr-^ 
heur  de  la  France, 

Adresses  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment des  nouvelles  Municipalités , des  Commm 
îiautéi  de  Sainte 'Colamhe>dC'RoqucfourtèS|  dans 
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le  Département  de  l’Aude , de  Bousquet,  District 
de  Quillan  dans  lés  Pyrénées  , et  de  Villars , près 
Pons  , en  Saintonge. 

Adresse  des  Olficiers  Municipaux , Notables  , 
et  de  la  Milice  Nationale  de  Yitrey  , District  de 
Jussex  , DépaTlement  de  la  Plaute -Saône  3 ils  sup- 
plient l’Assemblée  de  ne  pas  oublier  les  habitans 
des  Campagnes  dans  la  prochaine  organisation  des 
Milices  Nationales  : «car,  disent -ils,  leur  éta~ 
3:»  blissément  provisoire  a ramené  l’ordre  et  la 
33  tranquillité  dans  ces  contrées  , et  nous  nous 
33  croirions  privés  du  beau  droit  de  Citoyens 
33  François  , si  lions  n’avions'  l’IiOHneur  de  dé- 
» fendre  et  assurer  notre  mémorable  Constitution, 
33  qui  , d’esclaves  que  nous  étions,  nous  a rendus 
3.3  des  hommes  libres  33,  - 

Adresses  des  Gardes  Nationales  de  la  Ville '"de 
Bourges  , ' de  celles  de  Sainte-Sezanne , de  Po- 
ligny  , Département  du  Jura  , et  de  celle,  de  Be- 
sancon ; elles  s’élèvent  avec  force  CQnt.re  là  De- 
çlaration  d’une  partie  de  l’Assemblée  Nationale., 
Adresse  des.  Officiers  Mtn;dci|>aux  de  la  Com- 
mune de  Selongey  5,  on  y lit  ces  paroles  reinar- 
qiiables  : « Nous  déclarons  qu’également  amis  de 
3?  l’ordre  , et  ennemis  de  l’oppression,  de  quelque 
3p  part  qu’elle  vienne  , nous  accorderons  à tous 
33  les  Citoyens  sur  le  sort  desquels  les  organes, 
33  de  la  Loi  n’auront  pas  pxoixoncé  , rappiiimt 
N*^.  3i3  A 7 
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if  les  secours  que  toute  ame  honnête  doit  à Pîn-  ï 
» nocence  en  hutte  à des  violences  illégales  55.  1 

Adresse  de  la  Communauté  de  Lorlange  , Dé- 
partement de  la  Haute-Saone  ; elle  se  soumet 
d’acquérir  des  biens  nationaux  pour  la  somrn* 
de  1,2.00  livres. 

Adresse  de  la  Communauté  d’Auzay  , Dépar- 
tement de  la  Yandée  ÿ elle  fait  une  soumission 

y*- 

pour  le  même  objet , de  la  somme  de  200,000  liv. 

Adresse  de  la  Ville  de  Dol  en  Bretagne  5 elle 
dénonce  la  protestation  de  l’Evêque  et  du  Cha-  1 
pitre  de  cette  Ville  , contre  le  Décret  du  i3  Avril  , ! 
dernier  concernant  la  Religion. 

Adresse  de  la  Ville  de  Bayeux  , contenant  une  ' 
dénonciation  sern])lable  contre  son  Evêque. 

Adi  esse  de  la  Ville  de  Provins  , qui  adhère 
avec  une  admiration  respectueuse  au  notamment 
Décret  concernant  le  droit  de  faire  la  paix  et  la 
guerre. 

Adresse  de  la  Ville  d’Auxerre  , qui  rend  compte 
de  la  fédération  de  la  Garde  Nationale  du  Dé- 
partement de  rYoniie  , cjui  a eu  lieu  dans,  cette 
Ville  le  3i  Mai  dernier  5 elle  annonce  que  tout 
s’y  est  passé  dans  le  plus  bel  ordre  , avec  des  dé- 
monstrations de  la  plus  grande  cordialité  et  d’un 
dévouement  absolu  pour  l’exécution  de  tous  les 
D écrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

Adresse  des  six  Municipalités  composant  PAn- 
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nexe  de  Vers  5 elles  demandent  que  cette  Annexa 
soit  érigée  en  Cure. 

Adresse  des  Brigadiers  et  Dragons 'du  Régiment 
de  la  Reine  , en  garnison  à Laon  , qui  expriment 
le  plus  vif  désir  de  cimenter,  par  un  pacte  fédé- 
ratif , Tunion  de  leurs  forces  à celles  de  la  Gard® 
Nationale  , pour  le  maintien  de  la  nouvelle  Cons- 
titution, et  rentière  exécution  des  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale , sanctionnés  par  le  Roi.’ 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Lorris  en 
Gatinois. 

Adresse  de  la:  Commune  de  Moissac , et  de 
celle  de  Bonnevaux  en  Franche-Comté* 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Ceaux  , Dépar- 
tement de  la  Vienne  , portant  soumission  d’ac- 
quérir pour  livres  de  biens  nationaux. 

Adresses  des  Religieux  Carmes  et  Cordeliers 
de  la  Ville  de  Tarbes  ; ils  offrent  à l’Assemblée 
le  premier  hommage  de  la  liberté  qu’elle  leur  a 
rendue  , en  prêtant  entre  ses  mains  le  serment 

civique. 

Adresses  des  Assemblées  primaires  des  Cantons 
de  Saint-Simon  , District  de  Saint- Quentin  | 
Chaource  , Département  de  l’Aube  ; Chaunay  , 
Département  de  la  Vienne  , de  Nérac,  Départe- 
ment  de  Lot  et  Garonne  , de  Monsegur , Dépar- 
tement de  la  Gironde  \ de  Seissan  p de  la  Ville  de 
? 

Montpellier  ; de  Chesley,  Département  de  l’Aube, 


/ 
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de  la  Ville  de  Dunkerque  5 de  Nevian , Departe- 
ment  de  l’Aude  5 de,  Marolles  , Département  de 
la  Sartiiej  de  Pellegrue  en  Albret^  de  la  Ville 
de  Condom  ; de  Viliefranche  ; d’Albigeois;  de 
Gradignan  près  Bordeaux  5 de  la  Ville  de  Niort  et 
des  environs  , Département  de  Saône  et  Loire;- 
des  Districts  de  Neuville  , Département  du  Loiret, 
et  de  Cliateauneuf  en  Thimerais.  / 

Adresses  des  Assemblées  électorales  du  Dépar- 
tement de  la  Marne  , dë  celui  de  la  Haute-Marne, 
de  celui  de  Saône  et  Loire,  et,  enfin  , de  celui 
de  la  Meurtlie  : toutes  ces  Assemblées  consacrent 


les  premiers  momens  de  leur  existence  pour  pré- 
senter à 1 Assemblée  Nationale  lliommage  d’une 
adhésion  respectueuse  à tous  ses  Décrets,  et  d’un 
dévouement  sans  bornes  pour  en  maintenir  l’exé- 
cution. La  plupart  improuvent  expressément  la 
Déclaration  d’une  partie  de  l’Assemblée  , ainsi 
que  tous  les  Ecrits  qui  tendent  à affoiblir  le  res- 
pect et  la  confiance  dûs  à ses  Décrets  ; elles  sup- 
plient 1 Assemblée  de  ne  pas  se  séparer  avant. 


1 ? 

ci 


ivuii  consommé  le  grand  ouvrage  cie  la  Consti- 


tution . 

Adresse  des  Electeurs  du  District  de  Gien,  por--^ 
tant  adJiesion  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Iloi  ^ elle 
iuiprouve  une  protestation  qui  | a 'oît  revêtue  de 
la  signature  de  plusieurs  Membres  de  rAssçmblé©., 


/ 
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Nationale  , et  tlésayoue  hautement  ceux  des  Dé- 
putes chargés  de  la  représentation  des  dilFerens 
pays  compris  dans  es  District  , c|ui  ont  pu , par 
erreur  ^ participer  à cet  acte. 

Délibération  des  liabitans  de  Saint>Cyr  , dans  k 
District  de  Châtiilon-lès-Dombes  , Departement  de 
l’Ain,  portant  adhésion  et  soumission  respectueuse 
aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , plus  , 
abandon  , au  profit  de  la  Nation  , de  Fimpositioii 
des  ci-devant  Privilégiés  pour  les  6 derniers  mois 
de  1789. 

A la  suite  est  une  Déclaration  du  sieur  Berthet, 
Curé  et  Maire  du  même  Heu , portant  c[u’il  n’a 
pas  voulu  prendre  possession  ni  résigner  un  ca- 
nonicat  auqpiel  il  a été  nommé  dans  le  Chapitre 
de  Châtillon  , depuis  un  an,  pour  éviter  à la 
Nation  le  paienient  d’une  pension.  ' 

Délibération  des  habitans  de  la  Peronze  , dans 
le  Département  de  l’Ain , portant  adhesion  aux 
Décrets  de  FAssemblée  Nationale  , et  abandon  de 
l’imposition  des  Privilégiés  des  six  derniers  mois 

de  1789.  ^ 

Adresse  de  la  Ville  de  Chalançon  en  Vivarais , 
qui  improuve  la  Délibération  des  Citoyens  Catho-^ 
liqiies  de  Nîmes. 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  Adresse  des 
Ecoliers  des  Prêtres  de  l’Oratoire  de  Nantes  , qui 
font  don  d’une  sonune  de  4^0  livres  3 et  FAssein- 
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blée  a autorise  ce  Membre  à leur  écrire  une  lettre 
de  satisfaction. 

Autre  Adresse  de  la  Municipalité  de  Montpel- 
lier, qui  prie  l’Assemblée  de  recevoir  sa  soumis- 
sion pour  l’acquisition  de  biens  nationaux  à sa 
convenance,  jusqu’à  la  concurrence  de  quatre 
miHions  , avec  prière  de  lui  permettre  d’augmenter 
son  offre,  lorsque  les  Commissaires  qu’elle  aura 
nommés  auront  découvert  d’autres  biens  nationaux' 
à sa  convenance. 

Délibération  de  la  Commune  de  Carcassonne  , 
contenant  sa  soumission  pour  achat  de  biens  na- 
tionaux , jusqu’à  concurrence  de  quatre  millions. 

Un  Membre  a annoncé  qu’il  a remis  au  Comité 
Ecclésiastique  une  soumission  de  la  Ville  de  Sens, 
pour  acquérir  pour  douze  millions  de  biens  na- 
tionaux, indépendamment  de  sa  première  sou- 
mission , montant  à huit  millions. 

Délibération  de  la  Commune  générale  de  Vannes, 
portant  soumission  de  deux  millions  quatre  cents 
mille  livres  , pour  l’acquisition  de  biens  natio- 
naux. 

Adresse  des  Commissaires  du  Roi  , du  Dépar- 
tement de  Morbihan,  par  lac|uelie  ils  annoncent 
les  transports  d’alegresse  qù’a  excités  dans  l’As^ 
semblée  générale  du  Département  la  Proclamation 
du  Roi. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Toulon  , por- 
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tant  adliesion  aux  Décrets  de  rxlssemblée  Natio- 
nale 3 envoi  d’un  pacte  de  confédération  des 
Troupes  Nationales  des  différens  Corps  de  cette 
I Ville  et  des  Troupes  réglées  qui  y sont  en  gar- 
j nison  3 enfin , une  dénonciation  de  M.  1 Eyeque 
1 de  Toulon  , sur  le  refus  ayil  fait  de  prêter  le 
j seraient  civique  , et  sur  une  Lettre  pastorale  et 
un  Mandement  par  lui  adresses  aux  Religieux  et 
Religieuses  de  son  Diocèse,  et  contenant  des  prin- 
cipes opposés  à ceux  de  la  Constitution.  A cette 
Adresse  est  jointe  une  leUre  de  M.  l’Evêqne  de 
Toulon  à la  Municipalité  de  cette  Ville , en  date 
du  i4  Mai  1790.  L’Assemblée  Nationale,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  l’Adresse  et  de  la 
Lettre  , en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité  des 

Rapports. 

Adresse  de  la  IVlumcip alite  de  Seaiiniont-leo”- 
Lomagne  , qui  fait  a la  Nation  le  don  patiiotique 
des  imoositions  des  ci-devant  Privilégiés  , pour 
les  six  derniers  mois  de  1789. 

Autre  Adresse  d’adliesion , de  félicitation  de  la 
Ville  de  Boulogne  en  Comminges  , qui  offre 
d’aclieter  l’Abbaye  de  Nifort , avec  toutes  ses 

dépendances. 

Adresse  des  Maîtres  Ecrivains  de  la  Ville  de 
Bordeaux  , qui  font  don  a la  Nation  de  deux 
j contrats  au  principal  de  1,920  livres,  formant, 

; avec  les  intérêts  échus,  la  somme  de  2,106  liv. 
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Un  Membre  a proposé  d’ajonriier  à samedi  soir, 
ou  premier  ordre  du  jour,  le  Rapport  des  Comités 
cV Agriculture  et  de  Commerce  sur  la  Compagnie 
des  Indes  5 FAssemblée  Fa  décrété. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a fait  le 
résumé  de  Faffaire  de  Saint- Jean-de-Lnz  , dont  il 
avait  rendu  compte  dans  la  Séance  de  Samedi 


s on 


On  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée  | 
M.  le  Président  ayant  mis  cette  demande  auxyoix, 
FAssemblée  Fa  décrétée* 

On  a demandé  la  priorité  pour  îa  rédaction  pro= 
posée  par  un  Député  de  Labour  ^ la  Motion  mise 
aux  Toix  , et  FAssemblée  la  lui  ayant  accordée, 
le  Decret  a été  adopté  , sauf  rédaction  , ainsi 
qull  suit  ! 

cc  L’AssÉMBLiiE  Natiôwâle  , après  avoir  erl” 
tendu  son  Comité  des  Rapports  , instruite  que  , 
nialgré  les  dispositions  formelles  de  son  Décret 
du  18  Avril  dernier,  rendu  pour  la  Ville  de 
àSt.-Jean  de  Luz  en  particulier  , de  nouvelles 
difficiiltés  , de  nouveaux  obstacles  et  de  nouveaux 
troubles  suspendent  encore  , dans  cette  Ville  , 
l’exécution  des  Décrets  constitiitioiinels  pour  la 
formation  des  Municipalités  ^ que  même , en  con- 
travention à ces  Décrets  , et  malgré  les  oppositions 
des  anciens  Olfîciers  Alunicipaiix , il  s’y  est  tenu 
des  Assemblées , et  qu’on  a vu  y procéder  à des 
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élections  5 déclare  nulles  et  ÎAConstitutîonnelles 
toutes  élections  déjà  faites  ou  qui  pourroient  letre 
contre  la  teneur  de  ces  Décrets , depuis  le  pre» 
naier  Janvier  dernier. 

3»  Décrète  que,  conformément  à leur  disposi- 
tion , et  particulièrement  en  execution  de  celui 
du  1 8 Avril  dernier  , les  anciens  Officiers  Muni- 
cipaux convoqueront  l’Assemblée  des  Citoyens 
actifs  de  cette'  Ville , pour  la  nomination  de  la 
nouvelle  Municipalité , après  que  les  Commissaires 
du  Département  des  basses-Pyrénées  , dans  lequel 
se  trouve  comprise  la  Ville  de  St>Jean  de  Liiz, 
auront  formé  la  liste  des  Citoyens  actifs  de  St.- 
Jean  de  Luz  , d’après  les  rôles  des  impositions 
directes  de  la  capitation  et  des  vingtièmes  de  ladite 
Ville,  après  avoir  préalablement  vérifie  si  la  totalite^ 
ou  une  partie  des  revenus  publics  et  communaux 
de  St. -Jean  de  Luz  est  appliquée  au  paiement 
desdits  impositions  } et  dans  le  cas  ou  la  totalité 
ou  une  partie  de  ces  revenus  seroit  employée  a 
payer  lesdits  impositions  directes  d..e  la  capitation 
et  des  vingtièmes , cette  totalité  ou  cette  partie 
des  revenus  publics  sera  répartie  entre  les  contn- 
.buables  anxdites  impositions  au  marc  la  livre  , 
et  ajoutée  à leur  cote-part  d’impositions  pour  les 
I aider  à atteindre  le  tribut  exigé  pour  être  Citoyen 
j actif;  que  la  journée  de  travail  demeurera  fixée 
j dans  cette  Ville  au  taux  qui  avoit  été  détermit^é 
I par  les  Officiers  Municîpauxr 

I 

I 

I 

1 
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3^  Déclare,  qu’aux  termes  de  ses  précédens 
Décrets  , et  notamment  de  celui  du  j Janyier 
dernier^  et  de  rarticle  IV  de  celui  du  2,3  Février 
suivant,  les  anciens  Oliiciers  Municipaux  de  St.- 
Jean  de  Luz  sont  autorisés  à requérir  le  secours 
de  la  Municipalité  de  Bayonne  , ou  de  toute  antre 
Municipalité  voisine,  ainsi  que  des  Gardes  Natio- 
nales et  des  Troupes  de  ligne  qui  se  trouvent  dans 
leur  territoire,  pour  se  mettre  en  état  d’assurer 
l’exécution  des  Décrets  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  Roi , et  opérer  en  conséquence  dans  la 
\iile  de  St. -Jean  de  Luz  le  rétablissement  de  Tor- 
dre , du  calme  et  de  la  subordination. 

>3  Décrète  que  les  armes  enlevées  de  THotel- 
de-Ville  y seront  incessamment  restituées  pour  être 
remises,  d’après  les  ordres  et  sous  la  surveillance 
des  Officiers  Municipaux.,  aux  Citoyens  enrôlés 
dans  Tancienne  Milice  du  Pays  de  Labour,  lesquels , 
jusqu’à  la  .nouvelle  organisation  des  Gardes  Natio- 
nales, formeront  celles  de  St. -Jean  de  Luz  avec 
les  autres  Citoyens  de  la  même  Ville  qui  pourront 
V être  admis. 

>3  Décrète  que  son  Président  se  retirera  , sans 
délai  , pam-devers  le  Roi  pour  lui  demander  la 
sanction  du  présent  Décret  , et  le  supplier  en 
même-temps  de  donner  les  ordres  nécessaires , soit , 
à ses  Commissaires  , soit  aux  cliefs  de  ses  Troupes 
©U  à tous  autres , pour  assurer  aux  anciens  Officiers 
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Municipaux  de  St. -Jean  de  Luz  , tous  les  secours 
qu’ils  pourroient  être  forces  de  recpêrir  daus 
l’exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  » 
Un  Membre  du  Comité  des  Reclierclies  a fait 
un  rapport  relatif  à une  arrestation  d’argent  faite 
à Nantua  : d’après  d’assez  longs  débats  , on  a fait 
la  motion  de  fermer  la  discussion  , et  M.  le  Pré- 
sident avant  mis  cette  motion  au  voix,  l’Assemblé® 
a décrété  que  la  discussion  seroit  fermée. 

On  a demandé  la  division  des  deux  derniers  - 
articles  du  projet  de  Décret  5 la  division  mise  aux 
voix,  a été  décrétée. 

On  a fait  la  motion  pour  renvoyer  les  deux 
derniers  articles  au  Comité  du  Commerce  5 la 
question  préalable  ayant  été  demandée  , l’Assem- 
blée a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

La  première  partie  du  projet  de  Décret  mise 
aux  voix  , il  a été  rendu  le  Décret  suivant  • 

«c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  Comité  des  Reclisrclies  , 
décrète  que  les  piastres  et  les  sommes  d’or  et 
d’argent  arrêtées  à Châtillon  le  8 Mars  dernier  , 
sur  la  requision  de  la  Municipalité  de  Nantua  , 
seront  remises  aux  sieurs  Pomeret  fds  et  Com- 
pagnie, et  autres  Maisons  de  Commerce  de  Lyon 
et  de  Paris,  qui  les  ayolcnt  expédiées  pour  Ge- 
nève. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
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M.  le  Curé  de  St.-Germain  l’Auxerrois , qui  pré-  î 
vient  l’Assemblée  Nationale  que  , conformément:  | 
au  désir  du  Roi  y la  IVlesse  Paroissiale  sera  célébré©'^  ; 
Jeudi,  dix  du  présent  mois,  à dix  heures  précises 

au-lieu  de  neuf  îienres.  : 

Le  même  Secrétaire  a fait  lecture  d’une  not@| 
des  expéditions  en  parcliemin  des  Lettres-patentes| 
et  Proclamations  sur  les  Décrets  de  PAssemblee  ' 
Nationale  , pour  être  déposées  dans  les  archives  ' 
r Assemblée.  • 

ce  1^.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  21 
du  mois  dernier , qui  autorise  la  Municipalité  de- 
Marseille  à faire  un  emprunt  de  i,5oo,ooo  liv. 

2®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  27 , 
relatif  à ce  qui  s’est  passé  dans  PAssemblee  prL  / 
maire  de  l’Arbfêle. 

» 3®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  même: 
jour,  concernant  les  saisies  et  ventes  de  meubles, 
contre  les  Communautés  Ecclésiastiques,  la  remise^;  j 
des  titres  de  leurs  cré^ciers  , et  les  procès  relatifs| 
aux  fonds  qui  ont  été  déclarés  être  à la  disposiou| 
de  la  Nation. 

/ jj 

3^4®.  De  Lettres-patentes  sur  le  Décret  du  même  J | 
jour , qui  défend  à toutes  personnes  d’exiger  que  le^  j 
prix  du  grain  soit  taxé.  j 

w 5®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  pre^  | 
mier  de  ce  mois , concernant  les  élections  faites  | 


I 
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clans  les  Assemblées  primaires  du  Département  du 
liaut-Rliîn. 

6^.  Et  enfin  de  Lettres-patentes  snr  le  Decret 
du  2 , concernant  les  poursuites  à exercer , et  les 
précautions  à prendre  contre  les  brigands  et  les 
imposteurs  qui  séduisent , trompent  et  soulèyent 
le  peuple,  notamment  dans  les  Dopartemens  du 
Cher , de  la  Nièvre,  de  FAllier  et  de  la  Corrèze. 

' Paris  f le  8 Juin  lygo. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  d’une  affaire  survenue  a Schelestat , rela*- 
tivement  à l’élection  des  nouveaux  Officiers  Muni- 
cipaux , et  à l’emprisonnement  de  deux  particuliers  . 
qui  ont  signé  un  Mémoire  contre  cet  élection.  On  ^ 
a lu  un  projet  de  Décret  sur  lequel  un  Membre  a 
proposé  pour  amendement  de  mander  à la  barrô 
les  Maire  et  Officiers  Municipaux  de  Schelestat  , 
à l’exception  des  sieurs  Zepfell  , Eells  et  Maim- 
“bourg. 

L’amendement  ayant  été  décrété  , a été  mis  au 
voix  avec  le  Décret , qui  a été  adopté  ainsi  qu’il 
suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu son  Comité  des  Rapports,  a déclaré  irré- 
gulière et  nulle  l’élection  de  la  Municipalité  cie 
Schelestat  , faite  le  27  Janvier  dernier  et  jours 
suivans  ) ordôiine  que  , dans  la  Huitaine  de  la  no* 


/ 
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Ijiicatîoîi  du  présent  Décret,  des  Commissaires 
nommés  par  l’Assemblée  du  Département  du  bas- 
E-liin  , se  transporteront  à Sclielestat  pour  y con- 
voquer FAssemblée  générale  des  Citoyens  actifs  , 
à l’effet  de  procéder  à la  formation  d’une  nouvelle 
Municipalité  5 laquelle  Assemblée  ne  pourra  être 
tenue  que  liuit  jours  après  celui  où  elle  aura  été 
convoquée. 

L’Assemblée  autorise  les  Commissaires  du 
Département  à maintenir  la  police  de  la  Ville  et 
des  Assemblées  pendant  le  cours  des  opérations , 
et  à veiller  à l’exécution  entière  de  tous  ses  Décrets 
concernant  les  Assemblées  primaires , jusqu’à  la 
nomination  et  instaüation  des  Officiers  Municipaux 
qui  seront  élus.  Les  autorise  pareillement  à re- 
quérir , s’il  est  besoin  , l’assistance  des  Gardes 
Nationales  et  Troupes  de  ligne. 


» Déclare  les  fonctions  de  Maire  , Procureur 
de  la  Commune  et  Officiers  Municipaux,  incom-, 
■ patibles  avec  le  tout  ou  partie  des  fonctions  de 
b^yndic , de  Magistrat  et  du  Secrétaire-Greffier  de 
Municipalité , et  que  ledit  Syndic  ou  Greffier  ne 
pourra  prétendre  voix  délibérative  dans  les  Assem- 
blées Municipales  , soit  pour  l’administration  j soit 
pour  le  contentieux. 

33  En  ce  qui  , concerne  remprisonnement  des 
sieurs  Ambrucbs  et  Furcbs  y l’iàssemblée  Natio- 


nale  déclare  ledit  emprisonnement  et  la  procédure 
I qui  Ta  suivi , nuis  et  vexatoires  5 
! 35  Ordonne  que  lesdits  sieurs  Ambruclis  et Furclis 

: seront  élargis  et  remis  sous  la  sauve- garde  de 
i la  Loi  ^ 

35  Réserve  leurs  droits  à raison  de  leur  déten- 
! tion , pour  les  exercer  contre  qui  et  ainsi  qu’il 
j appartiendra  ; 

I 3>  Ordonne  que  les  Officiers  Municipaux  de  Sclre- 
;|  lestât  , dont  l’élection  vient  d’être  annullée  , 
léseront,  à l’exception  des  sieurs  Zepfell  , Fels  et 
Maimbourg  , mandés  à la  barre  ; 

33  Déclare  que  les  Officiers  Municipaux  de 
Schelestat  , et  tous  autres  , ne  peuvent  priver 
aucun  Citoyen  de  sa  liberté  , si  ce  n’est  dans  les 
cas  indiqués  par  la  Loi  , et  d’après  les  formes 
qu’elle  a prescrites  5 

33  Déclare  , au  surplus  , sur  la  réquisition  des 
anciens  Préteur , Magistrats  et  Conseillers  de 
Schelestat  , que  leur  destitution  faite  par  les  Iia- 
bitans  au  mois  d’Août  dernier  , ne  porte  aucune 
atteinte  à l’honneur  et  à la  réputation  desdits  Of* 
liciers , ni  aux  droits  qu’ils  peuvent  avoir  à exercer; 
jlesquels  , ainsi  que  ceux  de  toutes  les  Fardes, 
demeurent  à cet  éiiard  resnectivement  réservés. 


;>3  L’Assemblée  Nationale  charge  son  Frésident 

/ O 


de  se  retirer  incessamment  vers  le  P.oi , pour  sup- 
plier. Sa  Majesté  de  sanctionner  le  présent  Décret, 
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( 28  ) ^ 

et  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  sa  prompte 
et  entière  exécution. 

La  Séance  a été  leyée  à onze  heures , et  M.  le' 
Président  a indiqué  celle  du  lendemain  pour! 
riieiire  ordinaire. 

Signé,  GOUTTES  , Curé  TArgelliers  , vice-; 
Président;  de  Paedieü  , H.  de  Jsssé,  Prieur, 
Royer  , Curé  de  Cliavannes  , Dümoücheî.  ,| 
''Gocepai??  , Secrétaires, 


■ I 


^ - 
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A P A RIS,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
d’ASSEMBLÉE  nationale,  rue  da: 
Foin-St.  Jacques,  N®.  Su  1790.  ■ ^ 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL. 

DE  T 

Il’assemblée  nationale. 


Du  Mercredi  9 Juin 


IM  le  Président  en  fonction  ne  ^ s’élant  pas 

i-.  ■*- 

trouvé  présent,  M.  de  Boniiay  , ex -Président,  a 
pris  le  fauteuil. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des  deu:^ 

J. 

Procès-verbaux  de  la  veille^ 

Il  s’est  élevé  quelques  difficultés  sur  la  rédaction 
le  plusieurs  articles  du  Projet  de  la  constitution 
:ivile  du  Clergé  , décrétés  le  jour  d’hier,  et  l’As* 
semblée  a renvoyé  la  lecture  et  la  rédaction  déf- 
initive desdits  articles  à demain  10  Jffin. 

; Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  à M.  le 

f 

Président  de  l’Assemblée  par  le  Commandant  du 
Toisième  Bataillon  de  la  troisième  Division  de  la 
ijarde  Parisienne , pn  date  du  2.9  Mai  dernier  , 
ît-d’une  Adresse  de  ce  Bataillon  à l’Assemblée 

A 

I 
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Nationale  , faîte  en 


(O 


éxécntioii  d’une  Délibération 


du  premier  du  même  mois  de  Mai. 

L’objet  de  cette  Adresse  est  d’assurer  l’Assem- 
blée que  quels  que  soient  ses  Décrets  relativement 
à la  permanence  active  des  Districts  et  k l’or- 
ganisation de  la  Garde  Nationale,  les  Citoyens 
composant  ce  Bataillon  s’y  soumettront  en  cette 
première  qualité  , et  les  maintiendront  comme 
Soldats. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  , d’après  le 
travail  de  ce  Comité  et  de  celui  de  la  Marine , 
réunis  à cet  effet  par  Décret  de  l’Assemblée  , a 
fait  lecture  du  quatrième  article  du  Décret  con- 
cernant la  Confédération  projetée , pour  lé 
Juillet  prochain  , de  toutes  les  Troupes , Gardes 
et  Milices  du  Royaume.  Cet  article  a été  pro- 
noncé et  décrété  dans  les  termes  suivans  : 

ccTous  les  Corps  Militaires , soit  de  terre,  soit 
de  mer.  Nationaux  ou  JEtrangers , députeront  a 
la  Fédération  patriotique , conformément  à ce  qui 


sera  réglé  cfaprès: 

» Chaque  Régiment  d’infanterie  ou  d’ Artillerie 
députera  l’Officier  le  plus  ancien  de  service  , leS 
années  de  Soldat  comptées,  parmi  ceux  qui  seront 
présens  au  Corps  , le  bas- Officier  le  plus  ancien 
de  service  parmi  ceux  qui  sont  présens  au  Corps, 
et  les  quatre  Soldats  les  plus  anciens  de  service, 
présens  au  Corps , et  pris  indistinctement  parmi 


/ 
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les  Câporaü^  appointes,  Grenadiers,  Cîiassétn^s, 
Fusiliers  , Tambours  et  Musiciens  du  Pië^^iment. 

>5  Le  Régiment  du  R.01  et  celui  des  Gardes* 
Suisses  , à raison  de  leur  nombre  , enverront  une 
Dépiiîa'tlon  double  de  Celle  fixée  pour  les  Régi- 
mens  ordinaires. 

« Les  Bataillons  de  Cliasseurs  à pied  députeront 
Ofiicier , un  bas-Olïicier , et  deux  Chasseurs  , 
conlbrinéineiit  aux  règles  prescrites  pour  les  Ré- 
giîiiéiis  dlniàntèrie. 

» 'Le  Corjis  des  Ouvriers  de  rArtillerie  et  celui 
des  Mineurs  députeront  chacun  un  Ofiicier,  un 
bas-Officier',  et  deux  Soldats  , comme  pour  les  Ba- 
taillons de  Chasseurs  4 pied. 

.»  Les  mêmes  règles  désignées  ci-dessus  seront 
observées  pour  tous  les  Régimens  de  Cavalerie, 
Dragons , Chasseurs  et  Hussards  ; avec  cette  dif- 
férence, cju’iis  ne  députeront  qu'un  Officier  , un 
bas-Oriicier,  et  deux  Cavaliers  seulement.  Le  seul 
Régiment  des  Carabiniers  , double  en  nombre  des 
Régimens  de  Cavalerie  ordinaire  , aura  une  DépUr 
talon t double  de  ces  derniers. 

5:.  Iæ  Corps  Royal  du  Génie  députera  le  plus  an- 
cien Officier  de  chaque  grades  et,  en  cas  d'éga- 
lité d’ancienneté , le  rang  de  promotion  décidera. 

55  La  Maréchaussée  sera  représentée  par  lés 
qi'atre  plus  anciens  Officiers , les  quatre  plus  ah- 
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ciens  bas-Officlers,et  les  douze  plus  anciens  Caya- 

lier  S du  Roy  au  me. 

La  Compagnie  de  la  Counétablie  sera  repré- 
seiitéé  par  le  plus  ancien  indiYidu  de  cliaqus 
^ grade  d’OfncIer , bas-Officier  et  Cavalier. 

>3  Par  égard  pour  de  vieux  Militaires  qui  ont 
bien  mérité  de  la  Patrie , et  qui  ont  acquis  le 
droit  de  se  livrer  au  repos  , le  Corps  des  Inva- 
lides serti  représenté  par  les  quatre  plus  anciens 
Officiers  , les  quatre  plus  anciens  bas-Officiers , et 
les  douze  plus  anciens  Soldats  retirés  à PHôtel- 
E.ovai  des  Invalides. 

LesCommissaires-de-Guerre  seront  représentés 
par  un  Commissaire  Ordonnateur , un  Commis- 
saire ordinaire  et  un  Commissaire -élève  , le  plus 
ancien  de  cbacun  de  ces  grades. 

Le  Corps  des  Lieutenans  des  Marécliaux- 
dè  France  sera  représenté  par  le  plus  ancien 
d’entr’eux. 

w Quant  aux  Compagnies  de  la  Maison  Mili- 
taire du  Ptoi , de  celle  des  frères  de  Sa  Majesté , 
et  tous  autres  Corps  Militaires  non  réunis',  ils 
seront  représentés  cliacun  par  le  plus  ancien  de 
chaque  grade. . 

35  En  cas  d’égalité  de  service,  le  plus  ancien 
d’âge  aura  la  préférence. 

?3  Les  Maréchaux-de- France  , les  Lieutenans- 
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Généraux,  les  Marécliaux-de-Camp  et  les  grades 
correspondans  de  la  IVtarme,  deputeiont  les  deux 
plus  ancie*ns  Officiers  de  chacun  de  ces  différéns 


grades. 

L’Assemblée  Nationale  déclare  quelle  n’en- 
tend rien  préjuger  sur  l’existence  ou  le  rang  des 
Corps-Militaires  ci-dessus  dénommés  ^ et  même  de 

ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Le  Roi  sera  supplié,  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  l’exécution  du  présent  Décret  :>5. 

Il  a été  fait  par  plusieurs  Membres  de  l’Assem- 
blée diverses  propositions  en  faveur  des  Officiers 
Volontaires  et  Elèves  de  la  Marine  Militaire  et 
Marchande  , afin  de  les  appeler  et  convoquer 
à l’acte  de  la  Fédération  générale. 

Un  Membre  à proposé  au  nom  du  Comité  de 
la  Marine  un  projet  de  Décret. 

Un  autre  Membre  de  l’Assemblée  à demandé 


qu’il  y fût  ajouté,  comme  amendement , que  ce 
fussent  les  Commandans  des  Ports  qui  députassent 
les  deux  plus  anciens  Volontaires  et  les  deux  plus 
anciens  Elèves. 

L’amendement  et  le  projet  ont  été  successive- 


ment mis  aux  voix  ainsi  qu  il  suit  : 

' ce  L’Assemblée  Nationale  , sur  la  proposition 
de  son  Comité  de  Marine  , a décrété  ce  qui  suit; 

A 3 
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Article  premier. 

y>  Le  plus  ancien  des  Vice- Amiraux  et  les  dënx 
plus  anciens  Officiers  de  chaque  grade,  actuel- 
lement en  serAuce  dans  cîiaoun  des  Ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rocliefort , seront  députés  , an  nom  du 
Corps  de  la  Marine  , à la  Confédération  générale 
indiquée  pour  le  14  Juillet. 

A RT.  II. 

>5  Chacune  des  Divisions  du  Corps -Royal  des 
Canoniers , Matelots  , actuellement  en  service 
dans  les  Ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort, 
députera  le  plus  ancien  des  Officiers-Majors  et 
soos-Lieutenans  de  la  Division,  le  plus  ancien 
des  bas-Qffiçiers  et  les  quatre  plus  anciens  Ca- 
noniers- Matelots, 

A R T.  I I I. 

^ Les  Ingénieurs  - Constructeurs  de  la  Marine 
servant  dans  chaque  Port , députeront  le  plus 
ancien  d’entr’eux, 

A R T.  ÎV. 

1 

» Les  Maîtres  de  toute  espèce  et  Officiers  Ma. 
riniers  entretenus  dans  chaque  Port , députeront 
le  plus  ancien  de  service  d^entr^eiix , et  Fan* 
cieniiete  sera  comptée  par  les  services  de  mer. 
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'Art.  V.  . 

55  Les. .deux  plus  anciens  Elèves  et  les  deux 
pins  anciens  Volontaires  de  la  Marine  , seront 
députes  par  le  Coinmaiidant  dans  chacun  des 
^^orts  de  Brest , Toulon  et  Rocliefort, 

A R T.  V 1. 

>3  Les  Commissaires-généraux  et  ordinaires  des 
Ports  et  Arsenaux  , et  autres  Corps  servant  dans 
chacun  des  Ports  de  Brest , To-ulon  et  Rochefoit, 
députeront  le  plus  ancien  d’entreux. 

Art.  V I L 

:>.  Les  Capitaines  de  Marine  marchande  pour- 
ront députer  le  plus  ancien  dentreux 

Un  antre  Membre  a proposé  que  , dans  tous 
les  Ports  de  Mer  , les  Capitaines  de  Marine  mar- 
chantle  pussent  députer  à la  Fédération,  et,  sur 
cette  proposition  mise  aux  voix  , 1 Assemblée  a- 
décrété  que  , dans  tous  les  Ports-de-Mer , les  Ca- 
pitaines de  Marine  marchande  pourront  députer 
le  plus  ancien  d’entr’eux.  - 

Un  Membre  du  Comité  de  Marine  a demandé 
que,  pour  l’accélération  du^  travail,  et  par  d autres 
vues  d’utilité  , il  fut  adjoint  six  autres  Membres  a. 
ce  Comité.  L’Assemblée  l’a  ordonne  ainsi. 

A4 
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Un  autre  Membre  de  l’Assemblée  a annoneé 
que  laMunicipalisé  du  Havre  avoitfait  soumission 
d acheter  des  domaines  nationaux  pour  quinze 
millions. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a rendu  compte 
de  quelques  troubles  élevés  dans  la  Ville  de  Mont- 
pellier , relativement  à la  garde  de  la  Citadelle  ; 
et,  sur  le  Projet  de  ce  Comité,  l’Assemblée  a rendu 
le  Dé^et  suivant  , concernant  la  Citadelle  de 
Montpellier  , et  tous  les  autres  Forts  et  Citadelles 
du  Royaume  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  son 
Comité  Militaire  sera  chargé  de  lui  présenter  in- 
cessamment un  état  de  toutes  les  Villes  fortifiées. 
Citadelles  , Forts  , Châteaux,  et  autres  Fortifica- 
tions  qui  existent  actuellement  dans  le  Royaume, 
avec  son  opinion  motivée  sur  l’utilité  ou  inutilité 
de  ces  differentes  Places^  afin  que,  de  concert 
avec  le  Roi,  elle  puisse  ordonner  la  conservation, 
les  réparations  , ou  même  l’augmentation  de  toutes 
celles  qui  seront^f  jugées  nécessaires  pour  la  dé- 
fense du  Royaume  , et  la  démolition  , vente  ou 
abandon  de  toutes  celles  qui  ne  portent  pas  ce 
caractère  d’utilité. 

>3  Décrète,  en  outre,  qu’elle regarderoit  comme 
coupables  tous  ceux  qui , dans  la  Ville  de  Mont- 
pellier ou  par  - tout  ailleurs  , se  porteroient  à 
quelques  exces  pour  démolir,  soit  en  totalité-, 


C 9 ) 

J «Oit  en  partie  , les  Forts  on  GitaJelles  , et  que  son 
! President  se  retirera  devers  ie  Roi , pour  la  snp- 
j plier  de  donner  des  ordres  afin  que  les  Gardes 
j Nationales  de  Montpellier  continuent  de  fafie  ie 
I service  dans  la  Citadelle,  sous  le  commandement 
des  Officiers  employés  par  Sa  Majesté  , jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  pris  un  parti  décisif  sur  la  conser“ 

I vation  ou  abandon  de  la  Citadelle  de  Mont- 
j pellier». 

i Le  même  Membre  du  Comité  Militaire  a aussi 
I rendu  compte  de  quelques  contestations  surve- 
j nues  entre  les  Canoiiiers-Matelots  du  Corps  de 
j la  Marine  , les  Grenadiers  et  les  Fusiliers  des- 
\ Régimens  de  Beauce  et  Normandie  , en  garnison 
j à Brest , à l’occasion  de  la  police  des  Spectacles, 
j II  a proposé  un  Projet  de  Décret  qui  a été  mis 

; aux  voix , et  adopté  par  l’Assemblée. 

» 

Suit  la  teneur  du  Décret  : 

i cc  L’AssEMurÉE  Natioxaee  décrète  qu’elle  est 
; satisfaite  du  zèle  pour  le  service  , et  du  désinté  - 
: ressement  que  témoignent  les  Fusiliers  des  Régi- 
mens de  Beauce  , Normandie,  et  les  Canoniers- 
Matelots  du  Corps  de  la  Marine,  ainsi  que  delà 
modération  et  des  sentimens  patriotiques  des  Gre- 
' nadiers  de  ces  Régimens  ; mais  que  , s’occupant 
avec  activité  de  la  nouvelle  Organisation  Mili- 
taire, qui  doit  être  également  avantageuse  à toutes. 

N^  3i4.  as 
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les  Classes  qm  composent  FArmée  , elle  juge  que 
toutes  les  anciennes  Ordonnances  de  Police  et 
Militaires^  sur  la  nature  et  les  formes  du  service, 
et  notamment  sur  la  police  des  Spectacles , doi- 
vent être  exécutées  provisoirement  jusqu’à  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

» Décrète,  en  outre,  que  son  Président  se  reti- 
rera  devers  le  Roi , pour  supplier  Sa  Majesté  de 
donner  des  ordres  afin  de  maintenir  Fliarmonie 
et  Funion  entre  les  differens  Corps  qui  composent 
la  Garnison  de  Brest  35. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a donné 
connoissance  a l’Assemblée  d’une  division  exis- 
tante dans  la  Ville  de  Querliôent-de- Montoire , 
et  occasionnée  par  la  formation  d’une  seconde 
Municipalité  dans  la  Paroisse  de  Saint-Ousliille. 
Il  a proposé  un  projet  de  Décret  conçu  et  adopté 
comme  il  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale,  après  avoîr'entenclu 
son  Comité  de  Constitution , déclare  nulle  et  in- 
constitutionnelle la  seconde  Municipalité  formée, 
le  2-7  Mai  5 par  les  liabitans  de  la  Paroisse  de 
Saint  - Ousliille  de  Mcntoire  ^ elle  ordonne  que 
la  première  Municipalité  fera  seule  dans  cette 
Ville  les  fonctions  municipales  >5. 

M.  'Verdomie  , Député  de  Crépy  en  Valois, 
a supplié  l’Assemblée  de  lui  permetlre  de  s’àb- 
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senter  pendant  quinze  jours  pojir  affaires  Im'* 
portantes  5 cette  demande  a été  accordée. 

Un  autre  Membre , dans  la  Tue  de  procurer  à 
un  plus  grand  nombre  des  Députés  extraordi- 
naires pour  la  Confédération  générale  , la  satis- 
faction d’assister  aux  Séances  de  l’Assemblée  Na- 
tionale , a proposé^  et  l’Assemblée  a décrété  le 
projet  de  Décret  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  voulant  procurer  à 
ses  Membres  la  facilité  de  donner  des  billets  de 
Tribune  aux  Députés  extraordinaires  qui  se  ren- 
dront à Paris  pour  la  Confédération  générale  , a 
arrêté  que,  du  10  au  no  Juillet  inclusivement , 
toutes  les  Tribunes  de  la  Salle  seront  destinées 
à ces  Députés  extraordinaires,  et  qu’en  consé- 
quence il  sera  distribué  jo  urnellement  aux  Mem» 
bres  de  l’Assemblée,  des  billets  d’entrée  propor- 
tionnés au  nombre  des  personnes  qu’elles  peuvent 
contenir  >5. 

Un  autre  Meml)re  a annoncé  que  la  ]\îunici- 
palité  de  Versailles  avoit  fait  soumission  d’acquérir 
pour  trois  millions  de  domaines  nationaux. 

L’Assemblée  a repris  l’ordre  du  jour  sur  la 
constitution  civile  du  Clergé. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a proposé 
une  nouvelle  rédaction  de  trois  articles  déjà  dé- 
crétés concernant  rétablissement  des  Vicaires, 
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et  FAssemblëe  a renvoyé  cet  objet  au  Comité  , 
conformément  à un  Décret  précédent. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a fait 
lecture  du  premier  article  du  Titre  II  du  Projet 
de  constitution  du  Cierge.  M.  le  Président  l’a  mis 
aux  voix^  et  TAssemblée  l’a  décrété  ainsi  qu’il  suit  ; 

TITRE  I L 

J 

De , îa  manière  de  pourvoir  aux  OJfices  Ecclé-> 

’ siastiques.  - 

A R T IC  LE  PREMIER. 

ce  A compter  du  jour  de  la  publication  du  pré* 
sent  Décret,  on  rie  connoîtra  qu’une  seule  ma- 
nière de  pourvoir  aux  Evêchés  et  aux  Cures  : c’est 
à savoir  la  forme  dés  élections  ' 

Apres  la  lecture  de  1 article  II,  un  Membre  de 
1 Assemblée  a proposé  que  Içs  élections  fussent 
faites  par  un  scrutin  de  liste  double  , et  l’ Assem- 
blée a décrété  qu  il  n y avoit  pas  lieu  a.  délibérer. 

L’article  II  a été  mis  ensuite  aux  voix,  et  dé- 
crété comme  il  suit  : 

. A R T.  I I, 

fic  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voie  du 
scrutin  , et  a la  pluralité  absolue  des  sulïrages-^^.^ 
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Passant  à Particle  III  ainsi  conçu  dans  le  Projet 
du  Comité  : 

A R T.  ( I I I. 

« L’election  des  Evêques  se  fera  dans  la  forme 
prescrite  , et  par  le  Corps  Electoral  indiqué  dans 
le  Décret  du  as  Décembre  1789  , pour  la  nomi- 
nation des  Membres  de  l’Assemblée  de  Dépar- 
tement I 

Le  Rapporteur  en  a d’abord  motivé  les  dispo- 
sitions. 

Un  autre  Membre' a combattu  le  Rapporteur , et 
a conclu  à ce  que  la  nomination  des  Evêcliés  se 
fit  par  le  Clergé  du  Département  assemblée  en 
synode  , à lui  joints  les  Membres  de  l’Assemblée 
administrative  , et  présidé  par  le  Métropolitain. 

On  a proposé  divers  amendemens  sur  l’article 
du  Comité.  • / 

Un  autre  Membre  a proposé  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendemens  sans  distinction. 

La  division  a été  requise  et  accordée  , et  l’As- 
semblée a décrété  successivement  sur  cliacun 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  ; et  le  Projet 
d’article  du  Comité  ayant  obtenu  la  priorité  sur 
les  dispositions  cjue  l’on  avoit  proposé  d’y  substi- 
tuer , un  Membres  a demandé  que  l’on  y joignît 
rartiee  YI  con eu  en  ces  termes  : 

V* 
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Art.  V L 

Ci  L^eleclion  do  rEvecjue  ne  pourra  se  fliîre 
I5IÎ  être  commencée  qu’un  jour  de  Dlinanclie  , 
dans  î’Eglîse  Catélidrale , à l’issue  de  la  Messe  pa- 
roissiale , à laquelle  seront  tenus  d’assister  tous 
les  Electeurs  3? , 

Un  autre  Membre  a proposé  pour  amendement 
à cet  article  que  les  mots  Eglise  Principale  du 
BiPA  RTEMENT  , fiisscnt  sul^titués  à ceux-ci  : f 
Egi.  iSE  Cathédrale.  ! 

Les  deux  articles  avec  Pamendement  au  sixième  i 
ont  été  séparément  décrétés  j de  manière  que  Par- 
ticle  est  resté  tel  qu’il  est  rapporté  , et  que  Par- 
tîcle  Vî  a été  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

H:-;  - - . A' R T.  V L 

«5 1/éîsclion  de  l’Evêque  ne  pourra  se  faire  ou 
être,  commencée  qu’un  iour  de  Dimanche,  dans 
FEglise  principale  , à l’issne  de  la  Messe  parois- 
siale à laquelle  seront  tenus  d’assister  tous  les, 

. , ••f’.  ‘ V'  *’  '•  ••  / s-* 

Electeurs 

M..  Fougère  , Député  du  Nivernois  ^ a supplié 
rAsserahlée  , par  une  lettre  écrite  à son  Prési- 
dent, de  lui  accorder,  pour  la  semaine  prochaine, 
un  congé  dont  il  a besoin  , par  rapport  à sa 
santé  ; celle  demaiide  a été  accordée. 


I 

(i5) 

i M.  le  Président  à fait  lectnrc  d’une  lettre  de 
jM.  le  Garde-des-Sceaux  , et  de  deux  lettres  du 
B-oî  ^ relatives  à la  Liste  Civile  de  Sa  Majesté  et 

lu  Douaire  de  la  Reine. 

. « M.  le  Garde-cles-Sceaux  a l’honneur  d’en- 

^jiroyer  à M.  le  Président  de  l’Assemblée  îïâtionale 
|,a  lettre  du  Roi  ci-jointe,  et  la  réponse  de  Sa 

iiVIajesté  à rAssemblëe^»^. 

Suit  là  teneur  des  lettres  : 
j Signé  , l’Akch.  i>e  Bordeaux. 

1 ^l^arîs  , le  g Juin  1 75^. 


Monsieur, 

) 

• j Cmnbattu  entre  les  principes  d’une  severe 
jéconomie,  et  la  considération  des  dépenses  qu’e- 
Ixigent  réclat  du  Trône  François  , et  la  represeii* 
Itatiori  du  Chef  d’une  grande  Nation,  j’aurois  pré- 
féré de  ni’en  rapporter  à l’Assemblée  Nationale 
pour  qu’elle  fixât  elle  même  1 état  de  ma  Maison  , 
mais  je  cède  à ses  nouvelles  instances  , et  je  vous 
ladresse  la  Réponse  que  je  vous  prie  de  lui  coni- 
imuniquer??. 

I 

i cc  J’aurois  désiré  ra’en  rapporter  entièrement 
|à  l’Assèmblée  Nationale  , pour  la  détermination 
iide  la  somme  applicable  aux  dépenses  de  ma 
Maison  Civile  et  Militaire  5 mais  scs  iioiivelies 
instances , et  les  e:tpressions  qui  accompagnent  son 


{ 


) 


. . ( Kî  ) , , , ^ : 

vœu,  m’engagent  à changer  clé  résolution.  Je\ 
vais  donc  m’expliquer  simplement  avec  elle. 

» Les  dépenses  connues  sous  le  nom  de  Maison  ' 
BU  Roi,  comprennent:  ' i 

1^.  Les  dépenses  relatives  à ma  personne, 
a la  Reine,  à reducàtion  de  mes  Enfans  , aux 
Maisons  de  mes  Tantes  , et  je  devrai  y ajouter 
encore  incessamment  rétablissement  dé  la  Maison 
que  ma  Sœur  a droit  d’attendre  de  rrioi, 

2.^.  Les  Bâtimens  , le  Garde  - Meuble  de  la 
Couronne.  .0 

=>5  Enfin,  ma  Maison  Militaire  qui,  dans 
lès  Plans  communiqués  à son  Comité  Militaire^ 
ne  fait  point  partie  des  dépenses  de  l’ArMée. 

» L’ensemble  de  ces  divers  objets,  malgré  les 
réductions  qui  ont  eu  lieu  depuis  mon  avènement 
au  Trône,  s’élevoit  encore  à trente-un  millions, 
indépendamment  d’un  droit  d’aide  sur  la  Ville  de 
Versailles  , montant  à qoo,oao  livres , leqneî 
entrera  désormais  dans  le  revenu  public , avec  la 
diminution  relative  à mon  séjour  le  plus  habituel 
à Paris. 

Je  crois  qise  vingt-cinq  millions,  en  y ajoutant 
le  revenu  des  parcs , domaines  et  forêts  des  mai, 
sons  de  plaisance  que  je  conserverai  , .pourront , 
au  moyen  de  retrancliemens  considérables,  suf- 
fire convenablement  à ces  différentes  dépenses. 

23  Quoique  je  comprenne  ma  Maison  Militaire  dans 


/ 
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les  objets  dont  je  viens  de  faire  l’ énuméra tioii , je 
ne  me  suis  pas  encore  occtipé  de  son  organisa- 
tion. Je  désiré  à cet  égard  , comme  à tout  autre, 
de  concilier  mes  vues  avec  le  nouvel  ordre  de 
clioses.  Je  n^liésite  pas  à penser  que  le  nombre 
de  Troupes  destinées  à la  garde  du  Roi,  doit  être 
déterminé  par  un  Règlement  constitutionnel  | et 
comme  il  importe  à ces  Troupes  de  partager,  l’iion- 
neur  et  les  dangers  attacllés  à la  défense  de  la 
Patrie  , elles  doivent  être  soumises  aux  règles  gé- 
nérales de  l’Armée. 

35  D’après  ces  considéràtions,  j’ai  retardé  l’épo- 
que à laquelle  mes  Gardes -du- Corps  doivent  re- 
prendre leur  service  j et  le  délai  de  l’organisatioit 
de  ma  Maison  Militaire  a d’autant  moins  d’incon- 
véniens,  que,  depuis  que  la  Garde  Nationale  fait 
j le  service  auprès  de  moi,  je  trouve  en  elle  tout 
I le  zèle  et  rattachement  que  je  puis  souhaiter  ^ et 
i je  desire  qu’elle  ne  soit  jarnais  étrangère  à là  garde 


î de  ma  personne.  t * 

j 33  II  me  seroit  impoSj&ible  d’acquitter  sur  un 
; fonds  annuel  limité  la  dette  arriérée  de  mâ  Mai- 
: son  , dont  l’Assemblée  à connoissance  y je  désire 
qu’elle  coiliprenne  cet  objet  dans  ses  Plans  géné- 
raux de  liquidation. 

30  Je  pense  que  le  remboursement  des  charges 
de  ma  Maison  et  de  celle  de  mes  Frères  doit  être 


ordonné  , et  se  joindre  à l’article  précédent  , M 


(IS  ) 

Constitution  ayant  proscrit  ià  vénalité  des  charges* 
Cette  disposition  doit  entrer  naturellement  dans 
les  vues  de  rAsserublée  ; elle  sera  d'autant  plus 
juste  que  ceux  qui  se  sont  soumis  à des  sacrifices 
d'argent  considérables  pour  acheter  les  charges , 
avoient  lieü  de  compter  sur  des  gnices  que  le 
nourei  ordre  de  choses  ne  leur  permet  plus  d'es- 
pérer. 

Je  finis  par  l'objet  qui  me  tient  le  plus  à 
cœur.  • 

3:»  J’ai  promis  par  mon  contrat  de  mariage  avec 
la  Reine,  que,  dans  le  cas  où  je  cesserois  de 
vivre  ayant  élis  , une  Maison  convenable  lui  se- 
roit  conservée^  elle  vient  de  faire  le  sacrifice  de 
celle  qui,  de  tout  temps,  a été  attribuée  aux 
Reines  de  France , et  qui , réunie  au  comptant , 
s'élevoit  au-delà  de  4,000,000  ilv. 

>3  C’est  un  motif  de  plus  pour  moi  de  desirer 
que  l’engagement  indéterminé  que  j’ai  pris  avec 
elle  et  son  auguste  mère  , soit  rendu  précis  par 
la  fixation  de  son  douaire  : il  me  sera  doux  de 
devoir  aux  Représentàns  de  la  Nation  ma  tarn- 
quillité  sur  un  point  qui  intéresse  aussi  essentiel- 
lement mon  bonheur. 

» Après  avoir  répondu  au  voeu  de  i’Assemhlée 
Nationale  avec  la  confiance  qui  doit  régner  entre 
elle  et  moi,  j’ajouterai  que  jamais  je  ne  serai  en 
opposition  avec  elle  pour  aucune  disposition  rela- 
tive à ma  personne.  Mes  vrais  intérêts  propres 
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seront  toujours  ceux  du  Royaume;  et,  pourvu  que 
la  liberté  et  Tordre  public,  ces  deux  sources 'de 
la  pros])éritë  de  l’Etat , soient  assurés  , ce  qui 
me  manqueroit  en  jouissances  personnelles,  je 
le  retrouverai,  et  bien  au-delà  , dans  la  satisfac* 
tion  attacliée  au  spectacle  journalier  de  la  félicité 

Signé,  LOUIS. 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
la  lecture  des  deux  lettres  et  messagef  du  Roî, 
a voté  par  acclamation  , et  décrété  à Tniianinûté 
tontes  les  dispositions  et  demandes  portées  dans 
ledit  message.  Elle  a de  plus  fixé  à quatre  mil- 
lions  le  douaire  de  la  Reine  , et  a ordonne  que 
son  Président  se  retirera  sur  Tlieure  par- devers 
leurs  Majestés,  pour  leur  faire  part  de  la  detèr— 
iriination  qu’elle  vient  de  prendre  ». 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie, 
et  indiquée  au  lendemain  pour  cinq  heures  du 
soir  , à cause  de  la  Procession  du  matin , à la- 
quelle TAsseinblée  a arreté  d’assister., 

Signé , le  Marquis  DE  BÔNNAY  , Vîce-Présî- 
dent  J Gourd<vn  , Prie'JR  , Royer  ^ Curé  de  Gha- 
\vannes,  H.  de  Jessé  , Dümoüchel  , de  Pardîrît, 
Secrétaires. 

I iiii  ipi  iiii|i|ii  wiiiii  'iii|  I iMii  irTiTWTTwmrnfrii  III  T'iimTTf*~r— ~ *'  '** 

A P A rx  I s , chez  B a u d o u tn  , Imprimeur  de 

l’ASSEMELÉE  nationale  , rue  du 

Foin  Saint-Jacques,  N^.  3a. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


JDu  Jeudi  10  Juin  lygo  y au  matin. 


L’Assemblée,  s’étant  rendue  à neuf  heures  du 
matin  au  lieu  ordinaire  de  ses  Séances  , s’est 
transportée  , son  Président  à la  tête  , à l’Eglise 
de  St. -Germain  l’Auxerrois  , et  y a entendu  la 
Messe  , et  accompagné  le  St. -Sacrement  , ainsi 
qu’elle  l’avoit  pratiqué  le  Jeudi  précédent. 

Signé  , SIEYES,  Président  j H.  de  Jessé  , 
Prieur  , Royer  , Curé  de  Chavannes , Dümouchel  , 
DE  Pardieu  , Gourdan  , Secrétaires. 


J 
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P 

Du  Jeudi  lo  Juin  inx)o  j au  soir, 

La  Sëance  du  soir  a commencé  par  la  lecture 

du  Procês-yerbal  de  la  veille  5 il  a été  remarqué- 

qu’il  s’étoit  introduit  une  erreur  de  Fait  dans  la: 

rédaction  des  articles  concernant  rélection  dos 

' Evêques.  L’Assemblée  a ordonné  que  la  rédaction: 

seroit  rectifiée  , et  la  lecture  définitive  renvoyée  am 

lendemain . 

« 

M.  de  Bonnay , qui,  remplaçant  M.  le  Président 
indisposé , âvoit  porté  au  Roi  le  Décret  de  l’Assem- 
blée du  9 Juin,  sur  les  dépenses  de  sa  Personne  et 
de  sa  Maison,  a rendu  compte  de  sa  mission , et  a 
dit  qué  l’empressement  de  rAssernblée  a remplir 
les  désirs  de  Sa  Majesté  ne  lui  ayant  pas  laisse  le 
temps  de  faire  rédiger  son  Décret , il  Favoit  rendu 
au  Roi  dans  ces  termes  : j 

cc  L’ Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu la  lettre  et  le  message  du  Pvoi , relatifs  à la^ 
liste  civile  de  Sa  Majesté  et  au  douaire  de  la  Reine , , 
a voté  par  acclamation , et  décrété  a 1 unanimité  , j 
toutes  les  dispositions  et  demandes  portées  dans 
ledit  message.  Elle  a,  de  plus , fixé  à quatre  millions 
le  douaire  de  la  Reine  5 et  Elle  ordonne  que  son  i 
Président  se  retirera  sur  l’heure  par  devers  leurs 
Majestés,  pour  leur  faire  part  de  la  détermination 
. qu’Elle  vient  de  prendre. 
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L’Assemblee  a témoigné  unanimement  que  M.  de 
Bonnay  avoit  très~exaetement  interprélé  et  rempli 
ses  intentions. 

Il  a ensuite' ajouté  : 

Messieurs, 


Hier  au  sortir  de  la  Séance  , et  conformément 
à vos  ordres  , je  me  suis  rendu  chez  le  Roi  , et 
j’ai  fait  part  à sa  Majesté  du  Décret  que  l’Assemblée 
Nationale  venoit  de  rendre  relativement  à la  liste 
civile  et  au  douaire  de  la  Reine.  Pressé  par  les 
circonstances  , et  n’ayant  pas  eu  le  temps  de  pré- 
parer un  discours  , j’ai  seulement  tâché  d’exprimer 
avec  quels  témoignages  d’amour  et  de  respect 
l’Assemblée  Nationale  s’étoit  empressée  de  con- 
sacrer et  les  vœux  qu’avoit  énoncés  le  Roi,  et  ceux 
qu’il  s’étoit  contenté  d’indiquer.  Sa  Ma  jesté , plus 
sensible  au  mouvement  qui  avoit  entraîné  tous  les 
cœurs  de  l’Assemblée , qu’au  résultat  même  de  sa 
délibération , m’a  répondu  : 

ce  Je  suis  fort  touchée  de  l’empressement  que 
» l’Assemblée  a mis  à prendre  la  détermination 
05  que  vous  m’annoncez^  je  le  suis  particulièrement 
05  de  sa  résolution  , par  rapport  aux  intérêts  de  la 

Reine  , et  je  vous  prie  , Monsieur  , de  le  lui 
» témoigner  de  ma  part.  ?> 

Après  avoir  quitté  le  Roi , et  toujours , Messieurs , 
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conformement  à tos  ordres , je  me  suis  présente 
chez  la  Reine  , pour  lui  annoncer  le  Decret  qui  la 
concernoit  ^ et  en  référant  rapidement  sui  1 objet 
de  ce  Décret,  objet  propre  à lui  présenter  des 
idées  plus  cruelles  encore  et  plus  douloureuses  , 
s’il  est  possible  , pour  elle  que  pour  tous  les 
François  , je  lui  ai  représenté  TAssemblée  Natio- 
nale toujours  attentive  à satisfaire  les  désirs  per- 
sonnels du  Roi , toujours  heureuse  de  remplir,  ou 
même  de  deviner  les  intentions  d un  Monarque 

XE  PLUS  TENDRE  AMI  DE  SON  pEUPLE.  La  RcinC  , 

Messieurs , infiniment  touchée  des  dispositions  de 
l’Assemblée  pour  le  Roi  et  pour  elle  , m a charge 
avec  la  plus  vive  émotion  de  vous  en  exprimer 
toute  sa  sensibilité. 

Un  Membre  alors  a lu  une  lettre  a lui  adressée 
par  M.  le  Maire  de  Paris  , et  un  projet  de  Décret , 
sur  lequel  l’Assemblée  a^aiit  été  consultée,  ainsi 
que  sur  un  amendement  qui  y a été  joint,  elle  a 

adopté  l’un  et  1 autre  dans  ces  termes  . 

cc  L’Assemblée  Nationale  autbrise  la  Munici- 
palité de  Paris , en  exécution  du  Décret  du  20  Mai 
sur  la  mendicité  , à faire  évacuer  le  Couvent  des 
Récolets  du  fauxbourg  St. -Laurent  , et  celui  des 
Dominicains  de  la  rue  St. -Jacques,  poui  etie  pio 
visoirement  employés  à servir  , soit  de  dépôt  aux 
mendians  infirmes  , soit  d’attelier  de  travail  pour 
les  mendians  valides» 
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- 33  Elle  cliàrge  de  plus  la  Municipalité  de  Paris 

de  prendre  sur  les  fonds  qu’elle  est  autorisée  à 
percevoir  par  le  Décret  du  8 Juin  ^ pour  assurer 
; des  moyens  de  sid^sistance  aux  Religieux  de  ces 
deux  maisons  , soit  qu’ils  veuillent  être  transférés 
dans  d’autres  Couvens  de  leur  Ordre,  soit  qu’ils 
' déclarent  vouloir  ioiiir  du  bénéfice  des  Décrets 
des  19  , ao  Février  et  Mars  derniers.  >3 

M.  de  Bonnay  a annoncé  que  le  Roi  avoit  ac* 
cordé  sa  sanction  aux  Décrets  du  a8  Mai , 8 et  9 
Juin. 

Du  z8  Mai» 

ce  Décret  portant  que  la  levée  des  Matelots  se 
fera  provisoirement  comme  par  le  passé. 

Du  8 Juin, 


33  Décret  qui  ordonne  une  nouvelle  convocation 
des  Citoyens  actifs  de  - St. -Jean- de- Luz  , pour  la 
formation  d’une  nouvelle  Municipalité 5 ordonne, 
en  outre  , que  les  armes  enlevées  de  l’Hotel  de- 
yille  y seront  incessamment  restituées. 


m. 


Dudit  jour. 


33  Décret  qui  ordonne  la  formation  d’une  nou- 
;yelle  Municipalité  à Scbélestat , déclare  l’empri- 
soniiementdu  sieur  Ambruchs  et  Furclis  illégal  et 
vexatoire  ; annulle  l’élection  des  Officiers  Municî- 
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paux  , et  les  mande  à la  barre  , à rexception  des 
sieurs  Zœpfell  et  Maimbourg. 

Dudit  jour, 

yy  Décret  qni  ordonne  la  remise  aux  Sieurs  P omaret 
et  compagnie  , des  piastres  et  des  sommes  d or  et 
d^argent  qn^on  avoit  arrêtées  a Cliatillon. 

Dudit  jour. 

Décret  qui  ordonne  que  personne  ne  pourra 
avoir  un  commandement  de  Gardes  Nationales 
dans  pins  d’un  Département. 

Du  ^ Juin, 

>9  Décret  qui  porte  que  les  anciennes  Ordon- 
nances concernant  la  police  des  Spectacles  , 
seront  exécutées  provisoirement,  et  jusqu’à  ce 
qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  i et  témoigné 
sa  satisfaction  du  zèle  , du  service  et  du  desinté- 
ressement des  Piégimens  de  Beauce  , Normandie, 
et  des  Canoniers  - Matelots  du  Corps  de  la  Marin©. 

Du  S et  du  ^ Juin* 

yy  Décret  qui  fixe  le  nombre  d’Officiers  , bas- 
Officiers  et  Soldats , tant  des  Gardes  Nationales 
du  Royaume  que  des  Troupes  de  ligne  , qui  sera' 
envoyé  à la  Fédération  du  14  Juillet.  >> 

Il  s’estprésentéàia barre  uneDéputation du  Corps 
td  rai  dp  Département  r]ç  et  Marne  , qui 
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a exprimé  , par  l’organe  de  M.  de  Vaublanc,  ses 
sentimens  de  gratitude  et  d’admiration  pour  l’As- 
semblée Nationale  , particulièrement  pour  ses 
Décrets  sur  les  Assignats  , et  sur  la  vente  des  Biens 
Nationaux.  L’impression  du  discours  de  M.  de 
Vaublanc  et  son  adjonction  au  Procès-verbal  ont 
été  demandées  : l’Assemblée  a décrété  l’une- et 

k . 

l’autre. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a proposé  un.' 
Décret  au  sujet  des  actes  d’insubordination  de 
quelques  corps  de  l’Armée. 

On  a demandé  qu’attendu  qu’il  seroit  fait  in- 
cessamment un  rapport  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l’Armée  , l’Assemblée  , sans  porter  un 
Décret  partiel  , voulût  passer  à l’ordre  du  jour. 
Plusieurs  opinans  ont  été  entendus  sur  cette  pro- 
position ; M.  le  Président  ayant  mis  la  question  aux 
voix  , l’Assemblée  a décrété  qu’il  seroit  passé  à 
l’ordre  du  jour. 

M.  dePuységur,  Colonel  du  Régiment  de  Stras- 
bourg Artillerie  , ayant  été  admis  à la  barre  , a 
instruit  l’Assemblée  de  la  fidélité  et  du  désintéres- 
sement du  nommé  Mangin,  Caporal  dudit  Régi- 
ment , qui  a fait  sa  déclaration  au  Maire  de 
Strasbourg , et  le  dépôt  dans  les  mains  du  Quartier- 
Maitre  du  Corps,  d’une  somme  de  2.4^  liv.,  dont 
un  inconnu  avoit  , sans  doute  , voulu  tenter  sa 
loyauté.  M.  de  Puységur  a déposé  cette  somme^ 


sur  i’autel  de  la  Patrie  au  nom  du  Régiment  de 
Strasbourg. 

M.  le  Président  lui  a répondu  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  ne  croit  pas  inter- 
rompre ses  importans  travaux  pour  le  boiilieur 
de  la  France  5 quand  c’est  pour  lui  donner  FlieU' 
reuse  occasion  de  rendre  un  liommage  public  à 
la  vertu,  qu’on  lui  fait  suspendre  ses  délibérations. 
Elle  applaudit  au  désiiitéressemerit  et  au  dévoue- 
ment patriotique  du  sieur  Mangin  ^ elle  vons 
charge  , Monsieur  , de  lui  témoigner  sa  satisfec- 
tion  , et  vous  choisit  d’autant  plus  volontiers  pour 
être  son  interprète  en  cette  circonstance  , qu’elle 
connoit  votre  affection  pour  les  Soldats  de  votre 
Régiment,  et  leur  affection  pour  vous.  L’Assemblée 
vous  permet  d’assister  à sa  Séance. 

L’Assemblée  a décrété  que  le  discours  de  M.  de 
Puységur , et  la  réponse  du  Président  , seroient 
imprimés  et  envoyés  à tous  les  Corps  de  Troupes 
du  Royaume , et  (]u’il  en  seroit  fait  mention  dans 
son  Procès-verbal. 

On  a ensuite  passé  à l’ordre  du  jour,  qui  étoit 
îa  discussion  de  la  suite  des  articles  formant  la 
nouvelle  Constitution  du  Clergé.  L’iisseniblée 
ayant  entendu  plusieurs  opiiians  et  le  Rapporteur 
du  Comité  , a adopté  plusieurs  amendemens  des 
articles  proposés  par  le  Comité , et  des  amende- 
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mens  insérés  dans  ces  articles.  Il  en.  est  resuite  les 

trois  Decrets  smyans  : 

Premier  Décret, 


€c  Sur  la  première  nouvelle  que  le  Procureur- 
Gëiiëral-Syndic  du  Dëpartemeiit  recevra  de  la 
vacance  du  Siëge  Episcopal  par  mort , démission 
ou  autrement , il  en  donnera  avis  aux  Procureurs- 
Syndics  des  Districts  , à l’effet  par  eux  de  con- 
voquer les  Electeurs  qui  auront  procédé  a la  der- 
nière nomination  des  Membres  de  l’Assemblee 
administrative  \ et  , en  même-temps  , il  indiquera 
lej  our  où  devra  se  faire  l’ëlection,  laquelle  sera, 
au  plus  tard , le  troisième  Dimanclie  d apres  la 
lettre  d’avis  qu’il  écrira. 


Second  Décret. 

35  Si  la  vacance  du  Siëge  Episcopal  arrivolt  dans 
les  quatre  derniers  mois  de  l’année  ou  doit  se 
faire  l’élection  des  Membres  de  l’Administration 
de  Département  , l’élection  de  l’Evêque  seroit 
différée  et  renvoyée  à la  prochaine  Assemblée  des 
Electeurs. 

Troisième  Décret. 

33  Pour  être  éligible  à un  Evêclie , il  sera  neces- 
saire d’avoir  rempli  les  fonctions  ecclesiastiques 
dans  le  Diocèse  au  moins  pendant  quinze  ans  ^ 
soit  en  qualité  de  Curé  , soit  en  qualité  de  Vicaire  ^ 


( lo  ) 

ou  comme  Vicaire- supérieur  ou  Vicaire- directeur 
du  Séminaire.  35 

M.  le  Président  a levé  la  Séance , indiqué  celle 
du  lendemain  à neuf  heures  du  matin , et  mis  à 
Fordre  du  jour  la  suite  du  rapport  du  Comité 
des  Finances  sur  toutes  les  parties  de  la  dépense 
publique. 

Signé,  le  Marquis  de  BONNAY  , ex-Président  j 
H.  DE  Jessé  , Royer,  Curé  de  Cliavannes , Prieur  , 
Dumouchel  , DE  Pardieu  , Gourdax,  Secrétaires, 


ERRATA  nu  N<^,  3io. 

Page  26^  après  la  ligne  7,  i^s  lignes  3 et  4 
transposées  , et  supprimez  le  mot  de  à la  ligne  3, 


A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin 
St.-Jacques  , N^.  3i. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

f 

J 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  ii  Juin  ijQo,  j 

Un  Secrétaire  a donné  lecture  du  Procès-verbal 
de  la  Séance  du  Mardi  matin  8 Juin. 

La  lecture  finie  , un  Membre  a demandé  la 
parole  sur  la  rédaction  du  Procès-verbal  ; et  sur 
ses  observations , PAssemblée  a prononcé  que  Pou. 
ajouteroit  à l’article  XIX , avant  les  mots  dignités  ^ 
ceux-ci  : les  Chapitres.  Cet  article  sera  ainsi 
rédigé  : 

cc  Tous  titres  et  offices  autres  que  ceux  men- 
I » tionnés  en  la  présente  Constitution  , les  Clia- 
pitres , dignités  , canonicats  , prébendes , demî- 
prébendes  , chapelles  , chapellenies  , tant  des 
» Eglises  cathédrales , que  de  tous  autres  Chapitres 
, y*  réguliers  ou  séculiers  de  l’un  et  l’autre  sexe , les 
‘ » Abbayes  et  Prieurés  en  règle  ou  en  commende 
i ■ A 


I 


fa) 

» aussi  de  Fun  et  de  Fantre  sexe , et  tous  autres 
>>  bénéfices  ou  prestimonies  généralement  quel- 
» conques,  de  quelque  nature  et  sous  quelque 
3^  dénomination  que  ce  soit,  sont,  à compter  du 
3>  jour  de  la  publication  du  présent  Décret  , 
» éteints  et  supprimés  , sans  qufii  puisse  jamais  en 
33  êlre  établi  de  semblables  à Favenir.  33 

Un  autre  Membre  ayant  observé  que  dans  Far- 
ticle  XVII , il  falloit  ajouter  les  mots  annexes  et 

SUCCURSALES  UE  VlLLES  ET  UE  CaAIPAGNES  après 

le  mot  Paroisses  , la  Motion  mise  aux  voix  a été 
décrétée. 

Sur  la  remarque  qui  a été  faite  d’une  omission 
concernant  la  Fédération  patriotique,  il  a été 
décrété  que  le  mot  vice-Amiïial  , qui  avoit  été 
omis  dans  le  Procès-verbal  du  neuf  de  ce  mois,  y 
seroit  rétabli  et  placé  au  commencement  de  l’ar- 
ticle premier  de  la  partie  de  ce  Décret  relative  à 
la  députation  de  la  Marine  5 en  conséquence  cet 
article  sera  ainsi  conçu  : 

Article  premier. 

ce  Le  plus  ancien  des  vice- Amiraux  et  les  deux 
33  plus  anciens  Officiers  de  chaque  grade , actuel- 
33  lement  en  service  dans  chacun  des  Porrts.  do 
33  Brest,  Toulon  et  Rochefort  , seront  députés, 
33  au  nom  du  Corps  de  la  Marine,  à la  Coi;ifédé- 
» ration  générale  indiquée  pour  le  14  Juillet.  » 


C3) 

Un  Membre  de  FAssemblée  ayant  représenté 
que  plusieurs  Musiciens  et  autres , pou.ryus  d’of- 
fices, places,  emplois  dans  les  Cathédrales , Col- 
légiales et  autres  Eglises , étoient  inquiets  sur  leur 
sort  5 FAssembiée  Nationale  a décrété  qu’il  seroît 
fait  mention  dans  le  Procès-Terbal  de  ce  jour,  d& 
la  résolution  prise  par  l’Assemblée  , de  s’occuper 
incessamment  du  traiment  de  tous  ceux  qui,  en 
la  qualité  susdite,  pourroient  être  attachés  à quel- 
que Eglise. 

Un  Membre  de  FAssembiée  ayant  dem  andé  la 
parole  après  un  énoncé  succinct  de  quelques  traits 
relatifs  aux  circonstances  présentes  , a donné 
lecture  d’un  serment  fédératif  des  trois  Départe- 
mens  du  Nord  , du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme  , 
et  des  quatre  Régimens  composant  la  garnison  de 
Lille , qui  a eu  lieu  dans  cette  Ville  le  six  de  ce 
mois , prononcé  à la  face  de  l’Autel  dressé  au 
milieu  du  Champ  de  Mars , par  plus  de  8o  mille 
Citoyens  qui  ont  réuni  leurs  cœurs  et  leurs  braS 
pour  confondre  les  dernières  espérances  des  enne- 
mis du  bien  public. 

«c  Nous  Citoyens  soldats  , et  Soldats  citoyens  , 
35  jurons  sur  l’Autel  de  la  Patrie , en  présence  du 
>5  Dieu  des  Armées , et  sur  nos  armes , d’être  fidèles 
>»  à la  Nation , à la  Loi  et  au  Roi , de  maintenir 
35  de  tout  notre  pouvoir  la  Constitution  acceptée 
3»  par  le  Roi , ainsi  que  tous  les  Décrets  de  FAs^ 

A ^ 


I 
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'semblée  Nàtldnale  -sanctionnés  par  Sa  Ma-  ; 

5:^  iestév t ' 

* 33  Nons  jiiTons  à'nssi  cle  rester  a jamais  niiis,  et  ! 
33-  de  nons  prêter  réciproquement  tous  les  secours'  j 
33  qu’exigë'la  fraternité  , ainsi  qu  à tous  nos  freines  i 
35  .de  i’Empire  François  , dès  qne  nous  en  serons' 

33  'requis  légalement.  33 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a donne 
lecture  de  quinze  projets  de  Decrets  , suoces- 
siysment  ont  ete  adoptes  ainsi  qnil  suit  • 

r'  ' -1  iT  ‘ 

j ^Fremier  I^écreU 

- cc  Sur  le  rapport  de  son  Uomité  des  Finances , 
FAssem'bFée  Nationale  autorise  les  Officiers  Mu- 
nicipaux’ de  la  Ville  du  Mur  de  Barres,  à toucher 
entre  les  mains  dii  Correspondant  de  1 A.dmini&*“ 
tration  Provinciale  de  haute-Giiienne  , la  somme 
de  2,000  liv.  accordée  à ladite  Ville  pour  la  cons-' 
miction  d’une  fontaine,  à charge  cle  xemplacer 
ladite  somme  suivant  sa  destination.  Lorsqu’on 
travaillera  à ladite  fontaine,  l’emploi  de  ces  de- 
niers sera  fait  conformément  à la  délibération 
p'ise  en  Conseil-général  le  6 Avril  1790  , et  no- 
tamment pour  l’attelfer  de  charité,  destiné  aux 
Imiilles  nécessaires  à la  découverte  des  eaux.  3* 

Second  Décret, 

. ^«L’AssBMB.ijît  Nationaie.,.  sm’  le  rapport  da 
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son  Comité  des  Finances  , ayant  aux  deiir 

bérations  prises  en  Conseil- général  de  la  ViUe  et 
Commune  de  Montpellier  les  2.7  llass.  et  10 
Avril-  derniers,  au  Gonsentement  doniie  pard® 
sous-Fermier  des  droits  de  l’Équivalent,  et  pai* 
l’une  de  ses  cautions  , le  27  Mai , autorise  les 

Officiers  Municipaux  de  ladite  Ville  à remplacer 

les  droits,  perçus  sur-  les  --Bouclieiies  5 une 

année  seulement,  a compter  du 24  Juin-coUianc-, 
par  une  taxe  personnelle , en  sus  dii  .rote  oe.  là 
Capitation  ^ laquelle  taxe  ne  sera  supportée 
qne  par  ceux  qui  payent  3 liv.  et  aii-oessub’,  pour 
cette  espèce  d’imposition.  La  classe;  iiid-igent*^ 
en  demeurant  affranchie  j réservé  néaîin^Oîits  que 
la.  présente  autorisation  ne  pourra,  rien  préjuger 
sur  la,  masse  des  impositions  qui  rdeyra  ètre^sûp^ 
portée,  à l’avenir,  par  la  \.ille  d.e  ivloirîpeiiieiwi» 


Décret. 


r'  'T 


— t ^ T 


ce  L’AssEMEÉn,  2s  ATjoxAUE  , SUE  £0  rapport-de 

- . • A - • ' ■ f 

8on  Comité  des  Finances,  d’après  la  délibération 
prise  en  Conseil- généiM  de  la  Ville  dedaienüne  > 
Diocèse  de  Coniminges, -le  25  Avril  dernier,  au- 
torise les.Officiers  Munipaux  à imposer  la.somme 
de  5oo  liv.  par  eux  empruntée  pour  retahiisse- 
ment  de  vingt- quatre  métiers  d’étoffe,  et  de  plus, 
à.  retirer  d.ns  mains  du.  Receveur  de  la^  Province 
la  somme  de  3.383  liv.  A s.  déposée  en  vertu  d.^ 

A " 


O 

é> 
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differens  Arrêts  du  Conseil,  laquelle  somme  sera 
employée  à Fétablissement  de  douze  autres  mé- 
tiers pour  faire  subsister  la  classe  indigente,  à 
charge  de  la  remplacer  lors  que  les  ouvrages 
auxquels  elle  étoit  destinée  seront  exécutés.  » 


Quatrième  Décret. 


« L Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances,  autorise  les  Officiers 
Municipaux  de  Négrepelisse  à emprunter  Is^ 
somme  de  2,000  liv.  dont  le  remboursement  sera 
fait  sur  le  produit  de  1 imposition  des  Privilégié 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789  , après  la  fi- 
xation et  répartition  qui  aura  lieu  dans  le  Dé- 
partement ; et , en  cas  d^insuffisance  , par  voie 
d’imposition  au  marc  la  livre  sur  tous  les  contri- 
buables, » 


Cinquième  Décret^ 

c<  Lr  Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances,  d’après  la  délibération 
prise  par  les  Officiers  Municipaux  et  Notables  de 
la  Communauté  de  Catalans,  le  ^ Avril  dernier 
autorise  lesdits  Officiers  Municipaux  à emprunter 
la  somme  de  5oo  liv.  pour  subvenir  au  soulage- 
ment de  leurs  pauvres  5 à charge  de  rembourser 
ladite  somme  en  principal  et  en  intérêts  par  la 
voie  de  i imposition  , dans  l’espacê  de  deux 
années, 
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Sixième  Décret. 

€c  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances , sur  la  délibération  prise 
par  les  Officiers  Municipaux  et  Notables  de  la 
Commune  de  Chaloraine  , le  6 Mai  de  l’an  cou- 
rant, décrète  que  les  Officiers  Municipaux  sont 
autorisés  à faire  un  emprunt  de  6,000  liv.  pour 
être  employé  en  acliat  de  grains  , et  le  montant 
en  être  remboursé  par  la  yente  desdits  grains  5 à 
charge  et  condition  qu’en  cas  de  déficit,  la  somme 
nécessaire  pour  compléter  le  remboursement  sera 
incessamment  remboursée  par  la  voie  de  î’imposN 
tion,  ensuite  de  compte  rendu,  et  de  faire  approu- 
ver le  mode  de  l’imposition  par  le  Distiict  et  Oepar- 
tement.  35 

i Septième  Décret^ 

1 cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , vu  la  délibération  prise 
en  Conseibgénéral  de  la  Ville  et  Commune  de  Mi- 
repoix,  autorise  les  Officiers  Municipaux  à impo- 
ser la  somme  de  2,000  liv.  sur  la  Capitation  5 
ladite  somme  à répartir  sur  tous  ceux  c[ui  sont 
imposés  à 4 au-dessus,,  dans  ledit  rôle 

pour  être  employée  à continuer  Fattelier  de  clia- 
j rité , et  aux  besoins  urgens  de  la  Commune.  5> 

Huitième  Décret. 

fc  D’après  l’Adresse  des  Habitons  de  Chapet  , 

A 4 
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réunis  aux  Officiers  Municipaux  , l’Assemblée 
Nationale  , sur  le  rapport  de  son  Comité  des 
Finances  , les  autorise  à un  emprunt  de  3oo  liy. 
pour  remplacer  les  vases  sacrés  de  leur  église, 
qui  ont  été  volés  dans  le  courant  d’ Avril  , à 
cliarge  de  rembourser  ladite  somme  sur  le  béné- 
fice de  rimposition  des  Privilégiés,  après  que  la 
division  et  le  partage  en  aura  été  fait  dans  le  Dé- 
partementi» 

Neuvième  Décret. 


\ 


Sur  le  rapport  du  Comité  des  Finances , l’As-  | 
semblée  Nationale  ayant  égard  aux  motifs  retra- 
cés dans  la  délibération  générale  de  la  Commune 
de  F ontenay-sous-Maillyrle- Château  , en  date  du 
i3  Mai,  autorise  les  Officiers  Municipaux  à faire 
un  emprunt  de  boo  liv.  pour  subvenir  à leurs 
différeiis  besoins  , notamment  au  soulagement 
des  pauvres  , à charge  de  rembourser  ladite 
somme  sur  la  vente  d’une  partie  de  leur  quart 
de  réserve,  si  elle  leur  est  accordée,  et  à ce  dé- 
faut , par  la  voie  d’imposition  ; et  en  outre , à 
charge  de  faire  approuver  ledit  emprunt  par  le 
District  et  Département.  » 

Dixième  Décret» 

«C  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de- 
son  Comité  des  Finances  , et  d’après  les  délibéra- 
tions et  Adresses  du  Conseil-général  de  la  Tille 
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et  Commune  de  Moissac  , autorise  les  Officiers 
Municipaux  à imposer  la  somme  de  3,ooo  liv.  au 
marc  la  liyre  de  la  Capitation  , sur  tous  ceux 
qui  ëtoient  imposes  pour  cet  objet  à 6 liy.  et  au- 
dessus,  à cliarge  d'employer  ladite  somme  à occu- 
jiç)er  les  pauvres  valides , et  à secourir  ceux  qui 
sont  dans  Fimpuissaiice  de  travailler.  » 

t 

I 

I Onzième  TOécret. 

! 

! ce  Sur  l'Adresse  du  Conseil- general  de  la  Ville 
I de Saint-Yrieux , TAssemblee Nationale,  d’après 
I le  rapport  de  son  Comité  des  Finances  , autorise 
I les  Officiers  Municipaux  à imposer  la  somme  de 
I 3,000  liv.  sur  tous  leurs  contribuables  pour  conti 
, nuer . leur  établissement  de  cliarité  , à charge  d© 
j pourvoir  incessamment  au  remboursement,  a» 

I Douzième  Décret. 

\ 

j cc  Sur  l'Adresse  des  Officiers  Municipaux  et  No- 
' tables  de  la  Commune  de  Troiix,  près  Clievreuse  , 
ouï  le  Rapport  du  Comité  des  Finances , FAs- 
: SEMBLÉE  Nationale  autorise  lesdits  Officiers  Mu- 
I ïiicipaux  à imposer  la  somme  de  5oo  liv.  sur  tous 
I ceux  qui,  dans  leurs  rôles,  payent  au-dessus  de 
I lo  liv.  de  toutes  tailles  pour  , ladite  somme 
j être  employée  au  soulagement  des  pauvres^  et, 
attendu  le  besoin  urgent  , les  autorise  à em- 
prunter ladite  somme  jnsqu’au  recouvrement  du 
rôle. 

N^.  3xfi.  A 5 
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Trezième  Décfeti 

A 

5!)  L’Assemblée  Natioî^ale,  ouï  le  rapport  cte 
son  Comité  deS  Finances , sur  les  délibérations  pri- 
ses en  Conseib^enerâl  de  la  "V^ille  de  Salins  y le  20  ; 
Octobre  1789, 3o  Mai  1790,  autorise  les  Officiers  | 
Municipaux  de  ladite  VilleA  imposer  la  somme  de  j 
4,000  liv.  en  deux  ans,  sur  tous  les  Habitans  qui 
payent  4 liv.  et  au-dessus,  d’impositions  directes, 
pour  parvenir  au  soulagement  de  la  classe  indi- 
gente , sauf  auxdits  Officiers  Municipaux  à se 
procurer  ladite  somme  par  la  voie  d emprunt , a 
quoi  iis  demeurent , dès- à-présent , autorisés. 

Quatorzième  Décrets 

ys  Ouï  le  rapport  du  Comité  des  Finances,  sur 
délibération  prise  en  Conseil  - général  de  la 
Commune  de  la  Ville  de  Chevreuse,  FAssemblée 
Nationale  autorise  les  Officiers  Municipaux  à 
imposer  la  somme  de  liv.  et  par  quart, 

dans  le  cours  de  quatre  années  procbaines,  sur 
tous  les  contribuables  qui  payent  au  - dessus  de 
cinq  livres  de  toute  espèce  d’impositions , pour 
ladite  somme,  ou  celle  qui  sera  procurée  par  un 
emprunt,  jusqu’au  recouvrement  des  rôles , être 
employée  au  soulagement  des  pauvres , et  au 
paiemefit  des  dettes  urgenfes.  ^ 


/ 
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Quinzième  Décret. 

y>  Ouï  le  rapport  du  Comité  des  Finances  , sur 
la  délibération  prise  par  les  Officiers  Municipaux 
et  Nûiables  de  la  Ville  de  Nontron,  le  9 Avril, 
FAssemblée  Nationale  autorise  lesdits  Officiers 
Municipaux  à imposer  dans  leurs  rôles  la  somme 
de  3,400  liv.  en  prenant  pour  base  de  cette  im- 
position le  taux  des  Vingtièmes  , pour  ladite 
somme  être  employée  en  atteliers  de  charité  et 
au  soulagement  des  pauvres. 

Un  Membre  du  Comité  de  Vérification  deâ 
Pouvoirs  ayant  rendu  compte  du  travail  du  Co- 
mité relatif  à la  vérification  des  pouvoirs  des 
sieurs  César  et  Constantin  de  Faucher  , on  a 
proposé  deux  rédactions  dé  Decret.  La  priorité 
décrétée  , l’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport, 
a décrété  qu’il  y a eu  erreur  de  fait  dans  le  Dé- 
cret qui  a admis  les  sieurs  César  et  Constantin 
de  Faucher  en  qualité  de  Députes  Suppléans  du 
Bazadois  , et  qu’en  conséquence  ledit  Décret  sera 
considéré  comme  non-avenu. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  ayant  donné  lec- 
ture d’une  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  établie  , à Tulles , terminée  par  cette 
demande  : ce  Daignez- donc , Nosseigneurs,  înter- 
35  poser  votre  autorité  pour  que  F Assemblée  des 
y>  Electeurs  du  Département  do.  la  Correze  s@ 

A. 6 
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» tiôiiKG  au  plutôt.  VguIiIgz  bien  considérer 
33  Fbumble  Pétition  que  nous  vous  adressons 
33  comme  une  preuve  de  notre  profond  respect 
33  pour  les  Pères  de  la  Patria,  et  de  Fardent  ; 
33  désir  que  nous  avons  de  concourir  de  toutes  j 
3>  nos  forces  au  bien  public.  » : 

L>  Assemblée  Nationale  , sur  les  demandes  réi- 
térées de  plusieurs  Adembres , a rendu  le  Décret  | 
suivant  : '■  ■ . '< 

<c  L Assemblée  Nationale  décrète  que  son 
President  se  retirera  vers  le  Roi  , pour  le  prier 
d'ordonner  à ses  Commissaires  pour  l’établisse- 
ment des  Assemblées  Administratives  des  Dépar- 
temens  , et  notamment  du  Département  de  la 
Corrcze , de  suivre  leurs  operations  avec  exacti- 
tude, de  les  accélérer  le  plus  qu’il  sera  possible, 
en  exécutant  exactement  les  Décrets  , et  d’ins- 
truire FAssemblée  Nationale  de  la  suite  de  leur 
travail.  3?>  ' 

Un  autre  Membre  ayant  demandé  la  parole 
pour  faire  observer  qu’il  étoit  de  la  sagesse  et 
de  la  justice  de  FAssemblée  Nationale  de  s’occu- 
per des  moyens  cjuiseroient  en  son  pouvoir,  pour 
indemniser  les  personnes  qui , dans  certaines  cir- 
constances , aiiroient  essuyé  des  pertes  considéra- 
bles , ou  auroîent  été  les  victimes  particulières  de 
la  Révolution  ; FAssemblée  Nationale  a renvoyé 
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cette  affaire  à son  Comité  des  Pensions  et  à celui 
des  Finances. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  ayant  fait 
quelques  observations  sur  les  moyens  qu  on  pour- 
roi  t employer-  afin  de  déterminer  les  Citoyens  à 
payer  exactement  la  contribution  patriotique  5 
l’Assemblée  Nationale  a décrété  que  le  tableau 
de  la  situation  de  la  contribution  patriotique  , 
qui  est  communiqué  successivement  à son  Co- 
mité des  Finances,  sera  affiché  tous  les  huit  jours 
dans  la  Salle  de  l’Assemblée,  dans  un  cadre  placé 
à cet  effet , afin  que  MM.  les  Députés  puissent  eu 
prendre  connoissance. 

Sur  la  lecture  donnée  d’un  précis  d ouvrage 
relatif  à la  fonte  des  cloches  des  Monastères  dont 
on  doit  faire  la  vente  , l’Assemblée  Nationale , 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité  des 
Finances , sur  les  propositions  qui  lui  ont  ete 
faites  par  divers  particuliers  pour  la  fonte  ou 
l’acquisition  des  cloclies  des  Couvens  et  Commu- 
nautés Religieuses  qui  sont  supprimes,  ajourne 
à deux  mois  toute  décision  à prendre  sur  ces 
propositions  ; et  pour  leur  donner  la  publicité 
convenable , elle  ordonne  l’impression  du  Rapport 
de  son  Comité  des  Finances  ; elle  invite  les  Ar- 
listés , Métallurgistes  et  Fondeurs  , à faire  des 
essais  sur  la  matière  des  cloches,  afin  d’acquérir 
des  connoissances  plus  positives,  et  d’établir  un# 
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plus  graiîde  concuîrence  , lorsque  Fon  jugera  à 
propos  de  faire  faire  Fadjudication  des  cloches 
des  Communautés  supprimées , et  de  celles  qui 
deviendront  inutiles. 

Un  Membre  de  Fi^ssemblée  a demandé  la  pa-  . 
role^  et  après  avoir  annoncé  la  mort  de  M. 
Franklin , a conclu  à ce  que  FAssemblée  Na- 
tionale décrétât  que  les  Eeprésentans  de  la  Na- 
tion portassent,  pendant  trois  jours,  le  deuil  du 
Docteur  Franklin. 

D^autres  Membres  ayant  demandé , les  uns , 
Flmpressîfîn  du  Discours  qui  avbit  été  prononcé 
avant  de  proclamer  la  mort  du  Docteur  Fran- 
klin ; les  autres,  que  M.  le  Président  fût  chargé 
d'écrire  au  Congrès  de  l’Amérique  au  nom  d@ 
FAssembléej  il  a été  rendu  le  Décret  suivant  : 

« L’Assembxee  Nationale  décrète  que  ses 
Membres  porteront  trois  jours  le  deuil  de  Ben- 
jamîiï  Franklin,  à commencer  de  Lundi  prochain | 
qu#  le  Discours  prononcé  à Cette  occasion  sera 
imprimé  , et  que  M.  le  Président  écrira  au 
Congres  Américain  au  nom  de  FAssemblée  Na- 
tionale. y> 

On  a passé  à Fordre  du  jour,  et  le  Rappor- 
teur du  Comité  des  Finances  a fait  le  Rapport 
de  la  partie  des  dépenses  présentée  au  compt® 
du  Trésor  public,  sous  la~  dénomination  de  re- 
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mises , moins -imposé  , modération , non-valeur  j 
et  il  a proposé  le  Projet  de  Décret  suivant  : 

Article  Premier. 

cc  A compter  de  Fépoque  où  le  nouveau  sys* 
tême  d’imposition  sera  organisé  , il  ne  sera  plus 
accordé  de  décharge  et  modération } et  le  mon- 
tant d’impositions  destinées  au  Trésor  public , y 
sera  versé  sans  aucune  déduction. 

A R T.  I I. 

Il  sera  tenu  compte  , s’il  y a lieu  , aux  cî- 
devant  Provinces  de  Languedoc  et  de  Bretagne, 
et  à la  Ville  de  Toulouse  , des  sommes  qu’elles 
ont  respectivement  payées  pour  le  réachat  de 
quatre  sous  pour  livre  de  la  Capitation  et  du  don 
gratuit. 

La  discussion  s’est  ouverte* 

On  a proposé  un  nouveau  Projet  de  Décret  ^ 
un  amendement  sur  le  Décret,  enfin  , l’ajour* 
nement  sur  l’amendement  et  sur  le  Projet  du  Dé- 
cret du  Comité. 

L’Assemblée  a décrété  l’ajournement  de  l’a- 
mendement et  du  Projet  de  Décret  du  Comité, 
Un  Secrétaire  a donné  lecture  de  la  Note  da 
M.  le  Garde-des-Sceaux  des  Décrets  sanctionnés 
par  le  Roi,  dont  suit  la  teneur ► 

Le  Roi  a sanctionné  : 
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« 1^*  Le  Décret  de  F Assemblée  Nationale , du 
20  Avril , relatif  à la  Municipalité  de  Crécy  , et 
au  sieur  de  la  Borde , Lieutenant-sénéral  de  cette 
Ville* 

33  2®.  Le  Décret  du  2 de  ce  mois,  qui,  en  ap- 
prouvant le  zèle  des  Officiers  Royaux  delà  Ville 
de  risle  en  Dodon  , dans  le  Coinminges  , les  au- 
torise provisoirement  à informer  des  faits  de  bri- 
gandage commis  par  les  personnes  qui  sont  déte- 
nues , ou  seront  traduites  dans  les  prisons  de 
cette  Ville. 

yy  Le  Décret  du  même  jour  , portant  que 
rAssemblée  du  Département  de  l’Aisne  se  tiendra 
dans  la  Ville  de  Laon. 

33  4^.  Le  Décret  du  5 , pour  l’augmentation  de 
de  la  solde  des  gens  de  mer. 

33  5®.  Le  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  Berrens  à imposer 
la  somme  d^  800  liv.  en  deux  ou  quatre  ans. 

33  6®.  Le  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Pdiinicipaux  de  la  Ville  d’Issoudun 
à faire  un  emprunt. de  24,000  liv. 

33  7®.  Le  Décret  du  même  jour  , qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Saint- 
Brieuc,  à imposer  la  somme  de  25, 000  liv.  en 
quatre  ans , sur  tous  les  contribuables  qui  payent 
au-dessus  de  4 liv.  de  Capitatio  n.  - 
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55  8*^.  Le  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Communautés  de  S aint- Patrice  , In  grande  , 
Saint-Michel  et  des  Essarts  , à imposer  la  somme 
de  5ooo  lir.  entre  elles,  au  marc  laliyre  de  leur 
brevet  de  taille.  ^ 

35  9®.  Le  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Yille  de  Grenoble 
à imposer  la  somme  de  i3o,oco  liv.  dans  l’espace 
jde  dix  années  J au  marc  la  livre  de  toutes  impo- 
sitions. 

33  lo®.  Le  Décret  du  même  }our , qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Brioude, 

! Département  dé  la  haute-Loire , à faire  un  em- 
prunt de  6,000  liv.  ' ' 

33  11®.  Le  Décret  du  même  jour,  qui  attribue 
aux  Bailliages  de  Bourbon-Lancy  et  de  Charolles, 
la  connoissance  des  attentats  commis  contre  les 
propriétés  dans  l’étendue  des  Ressorts  et  Districts 
de  ces  deux  Sièges.  ' ‘ ' 

7>3  12®.  Le  Décret  du  6,  pour  la  répartition  de 
ï’ augmentation  'de  solde  accordée  aux  Soldats 
François.  ^ ‘ 

33  Le  Décret  du  même  jour  , portant  que 
I le  territoire  que  renferme  la  ligne  de  l’enceinte 
des  murs  de  Paris  , sera  soumis  aux  droits 
d’entrée. 


>3  Le  Décret 


du  même  jour 


relatif  aux 
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rôî#s  ^^impositions  faits  par  les  Officiers  Munici- 
paifx  du  Département  de  l’Eure  , et  aux  contri- 
buables qui  se  croiront  fondés  à obtenir , soit  la 
decbarge , ou  une  modération  sur  leur  cote  d’im- 
position. 

>>  i5®.  Le  Décret  des  6 et  7 , portant  que  îe 
Caissier  et  Administrateur-général  des  Domaînei 
de  la  Province  de  Franche  - Comté  sera  tenu  de 
Terser  dans  la  Caisse  du  Receveur  de  Champlite  , 
une  gomme  qu*il  tient  en  dépôt,  provenante  d’une 
Tente  de  bois  , et  que  tous  autres  dépositaires  du 


prix  des  Domaines  et  bois  seront  pareillement 
tenus  de  verser  dans  les  Caisses  des  Receveurs 
des  Districts  les  sommes  provenues  des  ventes 
de  bois. 


Sa  Majesté,  sur  le  Décret  du  ^7  Mai, 
relatif  aux  troubles  arrivés  à Perpignan , a donné 
des  ordres  pour  faire  punir  les  auteurs  et  insti- 
gateurs de  ces  troubles. 

17®.  Et  enfin,  sur  le  Décret  du  3i  , concernant 
le  nommé  Seguy  , détenu  dans  les  prisons  de 
Périgueux,  Sa  Majesté  3,  aussi  donné  des  ordres 
pour  que  cet  accusé  soit  renvoyé  et  poirrsuivi  par^ 
devant  les  Juges  ordinaires.» 


Signé , l’Arch.  i>e  Bordeaux» 


Tans  f le  10  Juin  tyÿa» 


( ^9  ) 

Il  a encore  été  fait  lecture  d’une  lettre  deM.  le 
Premier  Ministre  des  Finances.  L’Assemblée  a 
renvoyé  cette  lettre  au  Comité  de  Mendicité. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a fait 
le  Rapport  des  recettes  générales  , et  a proposé 
j le  Décret  suivant , qui  a été  adopté  ainsi  qu  il 
i suit  ; 

I ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’à  partir 
de  l’époque  où  le  nouveau  système  d’imposition 
sera  organisé,  toutes  les  impositions  réelles  on 
personnelles  seront  réparties , recouvrées , et  ver- 
I sé©s  au  Trésor  public , sans  aucune  déduction , 
même  pour  transport  d’espèces. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a pré- 
l senté  son  Rapport  de  la  Ferme-générale , et  a 

I proposé  le  Décret  suivant,  dont  les  articles , après 
la  discussion  et  les  deux  amendemens  décrétés , 
ont  été  adoptés  et  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : , 


Article  premier. 


I«Les  traitemens  des  Fermiers- généraux  demeu- 
reront fixés,  pour  la  présente  année,  à 660,000  1. 

33  Les  remises  sur  les  droits  régis  ne  pourront 
excéder  5oo,ooo  1. 


Art.  II. 


I 39  Le^  appointemens  des  Bureaux  de  l’Hôtel  dos 
' ï’ermes  seront  réduits  à Soo^ooo  liv* 


i 
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3>  L’augmentation  des  traitemens  desdits  Eu- 
reaitx,  à ioc,ooo  liv. 

33  Les  gratifications  ordinaires,  4o>ooo  1. 

33  Les  gratifications  extraordinaires  40,000  1- 

35  Augmentatioii  de  traitement  des  brigades  ^ 
pour  les  objets  régis,  100,000  1. 

33  Honoraire  du  Conseil  de  la  Ferme,  e.0,000  L 
. 33  Honoraire  de  rArcliiîecte  de  la  Ferme  , 
1000  1, 

33  Le  traitement  accordé  aux  principaux  Eiiir 
ployés  pour  leur  tenir  lieu  d’une  place  supplér 
inentaire  de  Fermiengénéral,  supprimé-  ; 

3»  Traitement  des  Commis  préposés  à la  des- 
cente des  sels, , supprimé. 

33  Supplément  de  salaire  des  Mesureurs  du  sel 
de  Paris , supprimé. 

33  Gratifications  aux  Contrôleurs  des  Sables, 
d’Olonne  , supprimées. 

33  Augmentation  de  deux  sols  par  minot  de 
sel,  des  salines  d’Hières , à M.  Forbin  , sup- 
primée.. 

Art,  III. 

33  Les  frais  de  compte  de  la  Ferme-générale  des 
parties  régies,  et- les  épiees  à différentes  Cliainr 
bresvde  Gompjte  supprimées  à compter,  de  .Janyier 
1790..  ... 


(-21  y 

' r ' 

A R T.  I V O 

: Directeurs  et  Contrôleurs  n'auront  plus 

i <ie  remises  sur  les  saisies  j mais  seulezneiit  sur, 
l’excëclsnt  des  produits.  \ 

Art. 

L’Assemblëe  Nationale  prendra  enconsidéra- 
lîon  la  situation  et  le  service  des  Employés  (]^ui 
seront  supprimés. 

Un  Membre  de  l'Assemblée  ayant  fait  la  Mo- 
tion pour  c|ue  le  Cnmite  des  Impositions  présentât 
incessamiuent  son  rappprt  sur  la  Ferme  du  tabac, 
un  Membre  du  Comité  d Agriculture  et  de  Com- 
merce a requis  que  le  Rapporteur  du  Comité  des 

I Impositions  fût  entendu  préalablement  : 1 Assem- 
blée ayant  pris  en  considération  les  motifs  allé- 
gués pour  rajournement , a décrété  que  le  Rap- 
port sur  la  Ferme-générale  du  tabac  seroit  ajourne 
I après  qu'on,  auroit  entendu  le  Rapporteur  du  Co- 
mité des  Impositions. 

’ Un  Secrétaire  a donné  lecture  d'une  "Adresse 
I des  Officiers  Municipaux  de  Perpignan, 
î M.  le  Président  a levé  la  Séance  , après  avoir 
I averti  les  Membres  de  l'Assemblee  de  se  retiiei 
dans  les  Bureaux  pour  procéder  à la  nomination 
de  six  Adjoints  au  Comité  delà  Marine  , et  an- 
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noncé  la  Séance  du  lendemain  à l’heure  ordi- 

îiaire» 

« 

Signé  ^ TAbbé  SIEYES  , Président  ; Royer 
Curé  de  Cîiavannes  , H.  de  Jessé  , Prieur,  dr 
Pardieu,  Dumouchel,  Goürdan,  Secrétaires. 


V 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

l’ASSEMBtÉE  NATIONALE,  rue  dm 
Foin  St.-Jâcques,  N^.  3î. 


N°.  5 17 


SUITE  DU  PROCÈS -VERBAI. 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


j < Du  Samedi  iz  Juin  ijÿo  ^ au  matin,  . 

Dans  l’absence  de  M.  le  Président  , M.  de  Bonnay 
a pris  le  fauteuil  , et  a présidé  l’Assemblée. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la.  veille  et  de  celui  de  Jeudi 
Isoir» 

j • Il  s’est  élevé  quelq:ues’  difficultés  sur  la  rédao- 
|t4on  de  Farticle  VII  du  Titre  II  de  la  nouvelle 
Organisation  du  Clergé  , en  ce  qu’elle  ne  portoic 
plus  dix  ans  de  Cure  et  quinze  ans  de  Vicariat  , 
mais  simplement  quinze  ans,  soit  comme  Vicaire^ 
Isoit  comme  Curé  ^ sur  quoi  M.  le  Rapporteur  a 
observé  que,  dans  le  Plan  du  Comité,  pour  être 
élu  à une  Cure  , il  falloit  avoir  5 ans  de  Vicariat| 
jque  l’Assemblée  ayant  décrété  que  i5  ans  de  Vica- 
iriat  suffiroient  pour  être  éligibles  à un  Evêché,  il 

A 


©n  résultoit  qu’il  n’y  auroit  plus  de  différence  à 
faire  entre  les  Curés  etles  Vicaires  , puisque  , pour 
les  uns  et  pour  les  autres,  le  temps  de  service  étoit 
de  quinze  ans^. 

Un  Membre  a observé  que  des  Curés  actuels  qui 
avoient  vicarié  dans  un  autre  Diocèse,  et  rempli 
les  fonctions  de  Curé  dans  le  Diocèse  pendant 
moins  de  dix  ans , ou  qui  avoient  été  nommés 
Curés  sans  avoir  été  Vicaires , se  trouveroient 
^ exclus . 

Sur  quoi  un  autre  Membre  a dit  que  l’Assem- 
blée n’avoit  pas  encore  décrété  le  principe  'que , 
pour  être  élu  à une  Cure  , il  falloit  avoir  été  Vi- 
caire pendant  cinq  ans  5 

Un  autre  Membre  , que  d’autres  que  les  Vicaires  1 
devroient  être  éligibles  aux  Cures.  | 

Pour  faire  cesser  toutes  ces  difficultés  , M.  le 
Rapporteur  a proposé  : 

ce  1®.  De  Décréter  le  principe  de  la  nécessité 
des  cinq  années  de  Vicariat,  en  réservant  d’étendre 
l’éligibilité  à telles  autres  fonctions  qui  sefoienfc 
déterminées  5 

2.®.  D’adopter  la  nouvelle  rédaction  de  l’ar-i 
tlcle , en  se  réservant  également  d’y  apporter  les 
différentes  exceptions  qui  seront  jugées  conve- 
nables 

La  proposition  a été  mise  aux  voîx|  en  consé- 
c|ueiice  il  a été  décrété  qnCi  pour  être  éligible  à 
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niie  Cure  , il  seroît  nécessaire  d’avoir  été  Vicaîra 
dans  le  Diocèse  au  moins  pendant  cinq  ans  , ou 
d’y  avoir  rempli  d’autres  fonctions  qui  seroilt  dé- 
terminées. Il  a été  pareillement  décrété  que  la  ré- 
daction de  l’article  VII  resteroit  telle  qu’elle  avoit 
été  présentée  dans  le  Procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a annoncé  à l’As- 
semblée que  M.  Aubry  , Inspecteur -général  «les 
Turcies  et  Levées  du  Royaume , Membre  de  diffé- 
rentes Académies , faisoit  hommage  à l’Assembléé 
d’un  Ouvrage  intitulé  : ce  Mémoires  sur  différentes 
39  questions  de  la  Science  des  Constructions  pu"* 
» bliques  et  économiques  , qui  ont  successivement 
33  remporté  les  j^rix  d’ Académies  33 

L’Assemblée  a témoigné  sa  satisfaction  de  l’Ou- 
vrage qui  lui  étoit  présenté  ; elle  a applaudi  au 
zèle  de  l’Auteur  pour  l’utilité  publique,  et  a or- 
donné que  l’Ouvrage  seroit  déposé  aux  Archives. 

M.  le  Président  a dit  que  la  parole  étoit  de- 
mandée pour  plusieurs  affairés  particulières  très- 
instantes  I et  il  a indiqué  entr’autres  celle  de 
Marseille  , qui  sembloit  mériter  toute  Pattentioii 
de  l’Assemblée.  Un  Membre  ayant  observé  qu’il 
étoit  important  d’attendre  des  Députés  de  cette 
Ville,  qui  dévoient  se  rendre  incessamment  à Paris, 
l j’affaire  de  Marseille  a été  ajournée  à la  Séance  de 
( Mardi  soir. 

Un  Membre  du  Comité  des  Plnances  a proposé 
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lîîî  projet  de  Décret  tendant  à autoriser  le  sieur 
Guyard  à remplir  les  fonctions  de  Trésorier  des 
impositions  de  la  Province  de  Bretagne  , au  lieu 
du  sieur  Beaugeard  , interdit  pour  cause  d’imbé- 
cillité , sous  le  cautionnement  des  sieurs  Beau- 
geard et  Douarain  fils  et  gendre  dudit  sieur 
Beaugeard.  L’Assêmblée  a adopté  le  projet  de 
Décret  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  fait 
au  Rom  du  Comité  des  Finances  de  finterdictién 
prononcée  contre  le  sieur  Beaugeard,  ancien  Tré- 
sorier de  la  Province  de  Bretagne  , et  de  la  sou- 
mission des  sieurs  Beaugeard  et  le  Douarain  fils 
et  gendre  dudit  sieur  Beaugeard  , de  faire  para- 
chever les  exercices,  et  remplir  les  fonctions  du 
Trésorier  aux  mêmes  charges  et  conditions  5 

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  pourvoie 
à ce  que  la  comptabilité  et  P administration  rela- 
tives aux  impositions  de  cette  Province  , ne  soient 
pas  interrompues  jusqu’à  ce  que  le  nouvel  ordre 
qui  doit  être  déterminé  pour^  1791,  ait  lieu,  a 
décrété  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

» Le  sieur  Guyard , présenté  par  les  sieurs  Beau- 
geard  fils  et  le  Douarain , est  autorisé  à remplir 
fiousdçur  cautionnement  et  surveillance , lesfone» 


( 5 ) 

tîoiis  du  Trésorier  , en  se  conformant  aux 
didons  suivantes  : 

Art.  il 

» Les  Commissaires  intermédiaires  de  Rennes 
nommeront  un  Inspecteur  pour  yeiller  à la  manu-^ 
tendon  des  deniers  , à leur  emploi  , et  à rétablisi* 
sement  des  comptes. 

Art.  Il  I. 

5>  Il  sera  établi  un  coffre  à trois  clefs  : Fun® 
sera  remise  à l’Inspecteur , Fautre  au  sieur  Guyard, 
et  la  troisième  restera  au  fils  ou  à Fun  des  gendres 
du  sieur  Beaugeard.  Toutes  les  sommes  que  Fou 
recevra  , seront  versées  dans  ladite  caisse  , et  n’en 
pourront  êtr»  tirées  que  par  le  concours  des  por* 
teurs  des  clefs. 

Art.  ï V, 

35  II  sera  , du  jour  de  la  nouvelle  administra- 
tion , établi  de  nouveaux  registres  qui  seront 
chiffrés  et  numérotés  par  l’Inspecteur. 

^ A R T.  V. 

>3  Les  registres  et  pièces  de  comptabilîté  SêroM 
constates  par  le  fils  , les  gendres  et  îes  cautions 
du  sieur  Beaugeard , ou  par  leurs  fondé®  de  prO“ 
curation  spéciale  , f>ar  FLispecleur  et  par  le  sieitî^ 
Guyard. 

A %: 


Le  fils  et  les  gendres  du  sieur  Beaugeard  et 
ses  Cautions  feront  procéder  sans  délai  à la  red- 
dition des  comptes  de  sa  gestion  5 ils  seront  reçus 
et  arrêtés  par  les  Commissaires  des  cincj[  Dépar- 
î^mens  de  Bretagne. 

A R T.  V I L 

^ I 

I 

3^  Cbarpe  mois  il  sera  fait  et  signé  par  les  trois 
porteurs  de*  clefs  un  état  de  la  recette  et  de  la 
dépense  : cet  état  sera  envoyé  aux  Commissaires 
intermédiaires  de  Bennes  ^ et  nn  donBle  en  sera 
remis  au  Ministre  des  Finances. 

Art.  VI 

33  II  sera  pareillement  fait , chaque  mois  , un 
apperçii  du  travail  sur  les  comptes  de  l’ancienne 
gestion , pour  être  aussi  envoyé  aux  Commissaires 
intermédiaires  de  Bennes  ^ et  etre  remis  au  Mi- 
nistre des  Finances. 

Fnêuite  un  Membre  du  Comité  de  Mendicité 
a fait  à l’Assemblée  un  rapport  au  nom  des 
Coipités  réunis  , des  Beclierclies  , des  Rapports  et 
de  Mendicité  , sur  la  lettre  écrite  à l’Assemblée 
par  le  Premier  Ministre  des  Finances  , relative 
à son  Décret  du  3x  Mai,  pour  faire  çesser  la 
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mendicité  dans  Paris , et  il  a proposé  le  projet 
de  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  charge  le  Président 
de  répondre  au  Premier  Ministre  des  Finances 
que  son  intention  étant  bien  positivement  pro- 
noncée dans  son  Decret  du  oi  ]\Iai , de  faire  cesser 
dans  Paris  la  mendicité  par  le  travail  , et  d’en 
éloigner  les  oisifs  étrangers  à la-  Capitale  , et  sans 
ressource  5 elle  attend  avec  confiance  que  Inexécu- 
tion de  ce  Décret  servira,  ses  vues  de  prévoyance 
et  de  justice  5 

35  Que  si  quelque  Décret  provisoire  , semblable 
à celui  rendu  le  ip-,  à la  demande  du  Comité 
Ecclésiastique  , pour  Févacuation  de  deux  Maisons 
Religieuses  , étoit  nécessaire , elle  s’enferoit  rendre 
compte  sur-  les  demandes  du  Ministre  ou  de  la 
Municipalité  de  Paiâs  , et  d’ajouter  que  le  Comité 
des  Recherches  recevant  sans  cesse  de  nouveaux 
avis  sur  le-  nombre  prodigieux  d’étrangers  sans 
aveu  introduits  j oumellement  dans  le  Royaume, 
et  dont  plusieurs  déclarent  de  mauvais  desseins., 
îl  est  instant  pour  la-  chose  publique  que  le  Dé- 
cret du  3i  Mai  soit  promptement  publie  , ré- 
pandu dans  les  Provinces  , et  mis  en  exécution  3>. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  le  projet  de- 
Décret  tel  qu’il  lui  avoit  été  présenté. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
«tisuite  lia  rapport  rOrdoaaa.acadmCoîi?-; 
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Seîî- general  de  la  Commune  de  Caen  , en  date 
du  19  Mai  dernier,  et  au  projet  de  Règlement 
provisoire  propose  par  ledit  Conseil-général  et 
par  FEtat-Major  de  la  Garde  Nationale  de  la  * 
même  Ville  , conformément  au  Décret  du  3o  Avril  ! 
dernier.  ; 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  le  projet  de 
Décret  ^ et  sur  la  motion  faite  d’étendre  à toutes 
les  Municipalités  du  Royaume  le  projet  de  Décret  , 
proposé  pour  la  Ville  de  Caen , l’Assemblée  a 
rendu  les  deux  Décrets  suivans  : | 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrété  : ' 

i 

» 1^..  Que  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra 
la  publication  du  présent  Décret,  tous  les  Citoyens 
actifs  des  Villes  , Bourgs  , et  autres  lieux  du 
Royaume  qui  voudront  conserver  l’exercice  des 
droits  attâcliés  à cette  qualité  , seront  tenus  d’ins- 
crire leurs  noms , cliacun  dans  la  Section  de  la 
Fille  où  ils  seront  domiciliés ^ ou  à l’Hotel  comT 
Tiun  , sur  un  registre  qui  y sera  ouvert  à cet  effet 
pour  le  service  des  Gardes  Nationales^ 

. 2>  Les  enfans  des  Citoyens  actifs  , âgéa  de 
î8  ans  5 s’inscriront  pareillement  sur  le  même 
registre  3 faute  de  quoi  ils  ne  pourront  ni  porter 
les  armes  ni  être  employés,  même  en  remplace^ 
ment  de  service. 

3^  3®.  Les  Citoyens  actifs  , qui , à raison  de  la 
Bature  leur  élat , ou  à cause  de  leur  âge  et 
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f 

infinnîtes  , ou  autres  empecliemens  , ne  pouvant 
servir  en  personne  , devront  se  faire  remplacer  , 
ne  pourront  être  remplacés  que  par  ceux  des  Ci- 
toyens actifs  et  de  leurs  enfans  qui  seront  ins- 
crits sur  ces  registres  en  qualité  de  Gardes  Na- 
tionales. ' 

4-^,  Aucun  Citoyen  ne  pourra  porter  les 
armes  , s’il  n’est  inscrit  de  la  manière  qui  vient 
d’être  réglée  : en  conséquence  tous  Corps  parti- 
culiers de  Milice  Bourgeoise  , d’Arquebusiers  ou 
autres  ^ sous  quelque  dénomination  que  ce  soit , 
seront  tenus  de  s’incorporer  dans  la  Garde  Na- 
tionale ^ sous  Funiforme  de  la  Nation  , sous  les 
mêmes  drapeaux  , le  même  régime  , les  mêmes 
Officiers  , le  même  Etat*-Major.  Tout  uniforme 
différent , toute  cocardë  autre  C|ue  la  cocarde  na- 
tionale , demeurent  réformés,  aux  termes  ^ de  la 
Proclamation  du  Roi  ; les  drapeaux  des  anciens 
Corps  et  Compagnies  seront  déposés  à la  voûte 
de  l’Eglise  principale,  pour  y demeurer  consacrés 
à Funioii  , à la  concorde,  à la  paix». 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  de  Constitution  , relatif  à l’Ordon- 
nance du  Conseil-général  de  la  Commune  de  Caen, 
en  date  du  iq  Mai  dernier,  et  au  projet  de  Rè- 
glement provisoire  proposé  par  ledit  Conseil-géné- 
ral et  par  FEtat-Major  delà  même  Ville,  confor- 
m émeut  au  Décret  du  3o  Avril  dernier^ 
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» Décrète  que  ladite  Ordonnance  et  ledit  Rè- 
glement seront  provisoirement  exécutés  jusqu’à 
l’oraanisation  dcRiiltive  des  Gardes  Nationales,  aux 

O 

conditions  suivantes  : 

1®.  Dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  la 
publication  du  présent  Décret  , tous  les  Citoyens 
actifs  qui  voudront  conserver  l’exercice  des  droits 
attacliés  à cette  qualité  , seront  tenus  dbmscrire 
leurs  noms  chacun  dans  la  Section  de  la  Ville  où 
ils  seront  domiciliés,  sur  un  registre  qui  y sera 
ouvert  à cet  effet  pour  le  service  des  Gardes 
Nationales. 

:»  2.^.  Les  enfans  des  Citoyens  actifs  âgés  de 
i8  ans  , s’inscriront  pareillement  sur  le  même 
registre;  faute  de  quoi  ils  ne  pourront  ni  porter 
les  armes  ni  être  employés,  même  en  remplace- 
ment de  service. 

3^.  Les  Citoyens  actifs  qui , à raison  de  leur 
état , ou  à cause  de  leur  âge  et  infirmités  , ou 
autres  empêchemens  , ne  pouvant  servir  en  per- 
sonne , devront  se  faire  remplacer , ne  pourront 
être  remplacés  cjue  par  ceux  des  Citoyens  actifs  j 
ou  de  leurs  enfans,  qui  seront  inscrits  sur  ces  re 
gistres  en  qualité  de  Gardes  Nationales. 

4^.  L’état  de  tous  les  Citoyens  sujets  au  ser- 
vice dont  il  est  parlé  en  l’article  IV  du  Règle- 
ment , sera  , à la  fin  du  mois , à compter  di 
jour  de  la  publication  du  présent  Décret,  recom 


I 
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i posé  d’après  les  tableaux  faits  dans  chaque  Sec- 

; tion,  des  inscriptions  qui  viennent  d’être  or- 

i données. 

1 

5>  5* . Aucun  Citoyen  ne  pourra  porter  les  armes; 

; s’il  n’est  inscrit  de  la  manière  qui  vient  d’être 
! réglée  : en  conséquence  tous  Corps  particuliers 
i de  Milice  Bourgeoise  , d’ Arquebusiers  ou  autres^ 
i sous  quelque  dénomination  que  ce  soit , seront 
I tenus  de  s’incorporer  dans  la  Garde  Nationale  , 
j sous  Tuniforme  de  la  Nation,  sous  les  mêmes 
i drapeaux,  le  même  régime  , les  mêmes  Officiers, 

I le  même  Etat-Major.  Tout  uniforme  différent, 

I toute  cocarde  autre  que  la  cocarde  Nationale  , 
i demeurent  réformés , aux  termes  de  la  Proclarna- 
1 tion  du  Roi;  les  drapeaux  des  anciens  Corps  et 
1 Compagnies  seront  déposés  à la  voûte  de  l’Eglisa 

I principale  de  la  Ville , pour  y demeurer  consacrés 
! à l’union,  à la  concorde  et  à la  paix >5. 

! Ensuite  , un  Membre  du  Comité  des  Finances 
a présenté  à l’Assemblée  deux  projets  de  Décrets  , 

II  Fun  relatif  à la  Ville  de  Vezelay , et  l’autre  à la 
Commune  de  Valay,  Bailliage  de  Gray,  Dépar- 

t tement  de  la  liaute-Saone  : en  conséquence , l’As”' 
:l  semblée  Nationale  a rendu  les  deux  Décrets 

5,  suivans  : " 

cc  L’Assemblée  Nxtionaee  , sur  le  rapport  de 
I son  Comité  des  Finances  , a décrété  que  la  Ville 
i de  Vezelay  est  autorisée  à employer  en  attelier  d@ 
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charité  là  somme  de  3,000  livres  qui  a été  perçue 
sur  les  hahitans  de  cette  Ville  pour  la  construc- 
tion d’une  route  , et  qui  est  en  dépôt  dans  la 
caisse  du  Receveur  des  Finances  de  ladite  Ville , 
à la  charge  par  la  Municipalité  d’en  rendre  compte 
par-devant  le  Directoire  de  District  et  de  Dépar- 
tement. 

A l’égard  de  la  somme  de  3,3oo  livres  , perçue 
sur  les  hahitans  de  la  même  Ville  pour  le  même 
objet , elle  se  pourvoira  , d’après  l’avis  du  Dis- 
trict , pour  obtenir  que  la  destination  en,  soit 
remplie  >3  , 

ec  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , a autorisé  la  Munici- 
palité de  la  Commune  de  Valay  à employer  en 
achat  de  grains  la  somme  de  3,000  livres  , qui 
ëera  prise  sur  le  produit  de  la  vente  de  son  bois 
de  réserve  ; ordonne  en  conséquence  que  le  Càis- 
sier  de  l’Administration  générale  des  Domaines 
et  Bois  comptera  cette  somme  au  Bureau  de  ladite 
Communauté  , à charge  par  la  Municipalité  de 
justifier  de  l’emploi  au  Directoire  de  District  et 
de  Département  35. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a fait  en- 
suite un  rapport  au  nom  des  Comités  réunis  de 
la  Marine  et  des  Finances , relatif  à la  demande 
qui  avoit  été  faite  par  le  Ministre  de  la  Marine , 
des  fonds  nécessaires  pour  l’armement  de  FEs- 
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cadre.  Dans  réniimération  des  différens  objets  de 
dépense , plusieurs  articles  ayant  paru  susceptibles 
d un  examen  très-réfléclii , la  motion  a été  faite 
de  décréter  l’ajournement  et  l’impression  du  rap- 
port. La  discussion  s’est  ouyerte  sur  la  motion  ; 
plusieurs  Opinans  ont  été  entendus  suQcessivementj 
et  J sur  l’observation  qui  fut  faite  qu’un  mois  et 
plus  étoît  révolu  depuis  que  la  dépense  de  1 ar- 
mement avoit  commencé  à courir  , 1 Assemblée 
Nationale  a ordonné  l’impression  des  états  qui  lui 
ont  été  présentés  , ainsi  que  du  rapport  j elle  a 
ordonné  en  outre  que  le  Rapporteur  lui  preseii- 
teroit  demain  un  projet  de  rédaction  relatif  a la 
dépense  à allouer  pour  deux  mois. 

Ensuite  un  Membre  du  Comité  de  Liquidation 
a présenté  un  projet  de  Décret  conçu  dans  les 
termes  suivans  : 

L’Assemblée  Nationale,  apres  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Liquidation  , en 
expliquant  son  Décret  du  8 du  mois  d Avril , a 
autorisé  le  Ministre  de  la  Guerre  a payer  aux 
Commissaires-des- guerres,  Prévôts,  Aumôniers, 
Secrétaires , et  autres  personnes  portées  en  l’état 
remis  au  Comité , attachés  à l’ancien  Régiment 
des  Gardes  Françoises,  les  quati-e  derniers  mois 
de  leurs  appointemens  de  l’année  1789. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  le  projet  de 
Décret  ainsi  qu’il  lui  avoit  été  présenté. 
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Uu  Membre  du  Comité  des  Finances  à présenté 
un  autre  projet  de  Décret  concernant  la  per- 
ception des  impôts  dans  l’Isle  de  Corse. 

L’Assemblée  en  conséquence  a rendu  le  Décret 
suivant  : 

, ^ • 

cc L’Assembleé  Nationale,  sur  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances,  décrète  que  dans  ’lsle 

■ë 

de  Corse,  les  impôts  continueront  d’être  perçus  , 
én  nature  comme  par  le  passé  , jusqu’à  ce  qu’elle^ 
ait  définitivement  prononcé  sur  le  mode  de  ' 
perception  dans  ce  Département.  j 

Ensuite  , il  a été  proposé  de  reprendre  la  ques- 
tion de  la  vente  du  Tabac,  ajournée  la  veille  à la 
Séance  du  lendemain  , et  sur  laquelle  il  avoit  été 
décrété  qu’un  Membre  du  Comité  d’impositions 
seroit  entendu.  Le  Membre  qui  de  voit  être 
entendai  n*étant  pas  pour  le  moment  à l’Assem- 
blée , on  a passé  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a 
repris  la  suite  de  toutes  les  parties  de  la  dépense 
publique  , aux  articles  concernant  les  dépenses 
de  la  Régie  générale. 

Après  une  courte  discussion  , les  articles  ont 
été  décrétés  dans  l’ordre  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  remises  allouées  aux  Régisseurs  - généraux 
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ne  pourront  excéder  700,000  Ihres,  et  leurs 
droits  de  présence  sont  supprimés. 

Art.  II." 

Il  sera  fait  une  réduction  de  56, 000  üt.  sur  les 
Bureaux  des  principaux  Employés  , provisoire- 
ment, sauf  à réduire  encore,  s’il  y alieu,  d’apres 
le  compte  qui  sera  rendu  incessamment  par  le 
Comité  des  Finances. 

Art.  III. 

L’abonnement  fait  avec  les  Fermiers  des  Postes 

sera  résiUé  à compter  du  jour  de  la  publication 
j du  présent  Décret. 

Art.  I \ • 

Le  Ministre  des  Finances  s’ocupera  d’opérer  et 
; mettre  incessamment  sous  les  yeux  de  l’ Assemblée 
i Nationale  les  économies  que  la  suppression  des 
; différens  droits  permet  de  faire  sur  les  frais  de 

perception. 

' M.  le  Piapporteur  a passé  de  suite  à la  dépense 
de  la  Régie  générale  des  Domaines  : la  discussion 
s’est  ouverte  sur  l’article  premier;  il  a d’abord 
été  proposé  un  amendement  consistant  a réduire 
‘ à 450,000  liv.  le  traitement  des  Administrateurs 
. des  Domaines  ; ensuite  deux  motions  incidentes 
“se  sont  élevées  ; l’une  tendant  à supprimer  toutes 
les  croupes , l’autre  à ce  (jue  le  Décret  concernant 
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fût  rapporté.  Après  avoir  enteiKln  M.  le  Rappor- 
teur, ainsi  que  plusierirs  Opinans , ces  trois  pro- 

positions  ont  ete  mises  successivement  aux  Toix , 
et  1 Assemblée  Nationale,  a décrété  : 

ce  Que  toutes  les  croupes  existantes  sur  les 
emplois  et  affaires  de  Jtiiiances  sont  supprimées 
a compter  du  premier  Janvier  dernier  5 

>3  a®  Que  le  traitement  des  a8  Administrateurs 
des  Domaines  sera  fixé,  à compter  du  premier 
Janvier  dernier^  a.  /lSo^odo  liv.  cjui  seront  réparties 
entr  eux  par  portions  égalés  et  individuelles  ^ 

3®  Que  le  Décret  concernant  la  fixation  du 
traitement  des  Régisseurs-généraux  sera  rapporté 
à l’Assemblée. 

Le  !^embre  du  Comité  d’impositions , qui  de  voit 
être  entendu  sur  la  question  ajournée  d©  la  vente 
du  Tabac  , et  qui  étoit  absent  lorsque  la  pro- 
position  de  1 entendre  avoit  été  faite,  ayant  obtenu 
la  parole  , a rendu  compte  du  travail  du  Comité 
a cet  égard , sans  présenter  sur  cet  objet  aucun 
projet  de  Décret. 

La  Séance  a été  levé©  à trois  lieures,  et  indiquée 
pour  le  soir  du  même  jour  à six  heures. 

Signé,  le  Marquis  DE  BONNAY,  Vice-Président  | 
Royer,  Curé  de  Cliavannes,  Prieur,  H.  de  Jessé  , 
Dumouchel^  de  Pardieu,  Gourdan,  Secrétaires. 
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Du  Sumedi  iz  Juiu  ^75^  > soir» 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  de  l’ex- 

trait  d^s  Adresses  ci  apres. 

Adresse  de  la  Municipalité  d’Eponne , Dépar- 
tement de  Versailles  , portant  adhésion  à tous 
les  Décrets  de  l’Assemblée  , et  sa  respectueuse 
reconnoissance  pour  tous  les  bienfaits  (^ue  la 
îiouvelle  Constitution,  a déjà  répandus  sur  la 
France  entière,  et  dont  se  ressentent  principale- 
ment les  Campagnes.  Elle  y joint  le  Proces-verbal 
du  serment  civique  , et  le  rôle  de  la  contribu- 
tion patriotique  des  Habitans  , qui  s eieve  ^ avec 
Pabandon  du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  Privilégiés  , a la  somme  de  3,yoi  liv. 

De  la  Communauté  de  Lentéol  en  Dauphiné  . 
qui  se  glorifie  à juste  titre  d avoir  conserve  au 
milieu  des  plus  grands  troubles  , l’ordre  et  la 
tranquillité  5 elle  conjure  avec  instance  i’ Assemblée 
de  ne  pas  réunir  les  petites  Paroisses  aux  grandes. 

Des  différens  Corps  Religieux  de  la  Ville  de 
Limoges , qui  regardent  toute  Protestation  con- 
tre les  Décrets  de  PAssemblee  ^Nationale  , con- 
cernant .les  Biens  Ecclésiastiques  , comme  évi- 
demment contraire  à l’autorité  de  la  Nation,  au 
-maintien  de  la  Paix , et  au  désintéressement  que. 
commande  l’Evangile.  Ils  déclarent  qu’ils  ont  en 
horreur  tous  les  moyens  que  l’orgueil,  la  cupi- 

N^.  3x7,  ^9 
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dite  J le  fanatisme  de  qnelqne  part  que  ce  soit  ^ 
peuvent  mettre  en  usage  pour  exciter  des  dissen- 
tions et  des  fureurs. 

Adresse  des  Citoyens  actifs  de  la  Tille  de 
Saint-Pons  5 ils  supplient  FAssemblée  de  décréter 
que  la  Religion  Catholique  , Apostolique  et  Ro- 
maine est  la  Religion  de  FEtat , et  de  conserver 
à cette  Ville  son  Evêché  et  sa  Cathédrale  , ainsi 
que  les  Récolets  , les  murs  ne  renfermant  pas 
d’autre  Etablissement  Religieux. 

Adresse  du  Régiment  patriotique,  sous  le  nom 
de  \olontaires  de  Fuiiiel,  qui  annonce  que  la 
mésintelligence  qui  régnoit  entre  lui  et  le  Régi- 
ment patriotique  de  la  Commune,  est  évanouieq 
que  la  réunion  a été  faite  de  la  manière  la  plus 


solemnelle  et  la  plus  touchante  ^ tellement  que  les 
deux  Régimens  ne  forment  qu’un  seul  et  même 


Corps. 

Des  Citoyens  de  Bordeaux  réunis  sous  1© 
titre  d’Amis  de  la  Constitution  5 ils  n’ont  d’autre 
but  que  celui  de  se  pénétrer  de  la  sagesse  des 
Dé^srets  de  FAssemblée  Nationale  , et  de  consa- 
crer toutes  leurs  forces  au  désir  de  propager 
l’esprit  de  la  Révolution  j ils  sollicitent  l’appro- 
bation de  FAssemblée. 

Des  Volontaires  de  la  Jeunesse  de  Château- 
Thierry  , qni  vouent  à l’exécration  publiqn© 
tous  ceux  qui  s’opposent  à l’exécution  des  Dé- 


crets de  l’Assemblée. 
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Des  Assemblées  Primaires  des  Cantons  de  Mor^ 
terol,  Département  de  la  haute- Vienne,  de  Re- 
chers de  Barcelonne,  Département  du  Gers, 
qui  demande  que  le  siégé  du  Canton  soit  place 
dans  la  Ville  de  Saint-Mont , des  Matelles , Dé- 
partement de  l’Hérault  , de  la  Roche  de  Rien, 
Département  des  côtes  du  Nord,  qui  demande  que 
cette  Ville  soit  le  siège  d’un  Tribunal  de  Distiict. 

Des  Administrateurs  du  District  de  Gex. 

De  l’Assemblée  Electorale  du  Departement  de 
la  Creusé , et  de  celle  du  Departement  de  Mor- 
bihan. 

Toutes  ces  Assemblées  expriment  avec  énergie 
les  sentimens  d’admiration , de  reconnoissance  et  ^ 
de  dévouement  dont  elles  sont  penetrees  pour 
l’Assemblée  Nationale. 

La  plupart  improuvent  expressément  la  décla- 
ration d’une  partie  de  l’Assemblee , et  la  conjurent 
d’achever  le  grand  ouvrage  qu’elle  a si  glo- 
rieusement commencé.  On  lit  dans  1 Adresse  des 
Electeurs  du.  Département  de  Morbihan,  ces  pa- 
roles remarquables  : « Continuez  a resserrer  ces 
>3  liens  sacrés  d’amour  et  de  lidelite,  qui  uni- 
ront  à jamais  le  meilleur  des  Rois  et  le  plus 
y>  aimant  des  Peuples  } assurez  la  félicité  et  la 
» gloire  de  l’Empire  sur  des  bases  inébranlables^ 

3»  et  les  générations  présentes  et  futures , en  Ir 
saut  le  Code  des  François  , s’écrieront  avec 


3» 
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» enthousiasme  : quel  Peuple  fut  plus  digne  de 
33  donner  des  Lois  à TUnivers  f ^ 

Adresse  des  Commissaires  du  Roi,  au  Dépar* 
teinent  de  Morbihan. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Trévoux,  Dépar- 
tement de  FAin,  improuvant  la  Délibération  des 
Citoyens  Catholiques  de  la  Ville  de  Nîmes,  et  f 
celle  prise  par  quelques  Membres  de  F Assemblée 
Nationale,  contre  le  Décret  du  i3  Avril  dernier. 
Ils  renouvellent  à FAssernblée  Nationale  leur  ï 
adhésion  à tous  ses  Décrets. 

Adresse  des  Maire , Officiers  Municipaux  , Ha- 
bitans  et  Cultivateurs  de  la  Paroisse  de  Verle- 
quenel  et  Hippécourt , au  Département  et  Dis- 
trict dAmiens  , Canton  de  Sauf-Lieux , qui  de- 
mande à être  déchargée  pour  la  présente  année 
1790,  des  droits  de  champart  et  dîme,  que  le 
Chapitre  de  FEglise  Cathédrale  d’Amiens  avoit 
ci-devant  droit  de  percevoir  sur  ledit  terroir  , , 
les  supplians  faisant  offre  de  verser  à la  Caisse 
du  District  d’Amiens  le  montant  de  la  redevance 
desdits  droits,  et  ce  , suivant  les  baux  des  Fer- 
miers actuels,  et  aux  échéances  y portées. 

Adressse  de  félicitation,  adhésion  et  dévouement 
de  la  Communauté  de  Lauvenegen , Département 
du  Morbihan  ; elle  fait  plusieurs  Pétitions. 

De  la  Communauté  de  V erest. 

De  la  Communauté  de  Curemonte , Départe- 
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ment  de  la  Correze^  elle.se  plaint  cVnne  augmen- 
tation d’imposition , et  lait  le  don  patriotique  de 
la  somme  de  3^4  4 

Delà  Communauté  d’Egletons,  contenant  le 
I serment  civique  des  Habitaris  5 elle  supplie  1 As- 
I semblée  de  ne  pas  se  faire  remplacer  par  la  se  - 
I coude  législature,  qu’elle  n’ait  complété  le  grand 
‘/omvre  de  la  Constitution. 

nDcs  Gardes  Nationales  des  quatre  Départe- 
mens,  formant  ci-devant  la  Province  de  Bour- 
' gogne  et  Pays  acljacens  , contenant  le  Procès- 

1 verbal  de  leur  confédération  faite  sous  les  murs  ^ 
de  Dijon,  le  18  du  mois  dernier  , à l’instar  de 
celles  dont  ii  a été  rendu  compte  à l’Assemblée. 
De  la  Communauté  de  Saint-Gau  dent  et  de  la 
, Ville  de  Civray  en  Poitou.  Cette  dernière  envoie 
la  déclaration  de  tous  les  Gentilsboinines  de  son 
^ Canton,  par  laquelle  iis  acceptent  avec  ]oie  tous 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  acceptes 
J ou  sanctionnés  par  le  Roi , et  notamment  celui 
I du  i3  Avril  dernier  , et  protestent  avec  serment 
; qn’ils  sont  prêts  à répandre  jusqu’à  la  derniere 
goutte  de  leur  sang  pour  défendre  la  liberté  non- 
■ velleinent  reconquise. 

De  la  Garde  Nationale  de  Fumay , au  Dépar- 
^ tement  des  Ardennes. 

1 Des  bas-Oificiers  et  Soldats  du  Régiment  du 
i,  Rof,  Infanterie,  en  garnison  à Nancy  , ils  font  le 


serment  d’être  toujonrs  unis  avec  leurs  Frères, 
les  Citoyens  François  , et  d’être  constamment 
soumis  à leurs  devoirs  , que  la  liberté  a rendus  ; 
en  ers  et  sacrés  à leurs  yeux. 

Des  Municipalités  du  Canton  de  Maillezais  en  r 
Poitou.  i 

Des  Curés  et  autres  Tcclésiastiques  de  la  YilU  | 
de  Saint-Etienne  en  Forez  et  des  Paroisses  voi-  - 
sines  J assemLIees  en  congrégatioiï  ^ iis  regardent 
comme  traîtres  a la  Patrie,  ét  même  comme  en- 
nemis de  la  Religion , les  auteurs  et  complices 
de  tous- actes  contraires  aux  Décrets  de  PAssem- 
blee  , et  ^jurent  d employer  toute  l’influence  de  - 
leur  ministère  a inspirer  à leur  Concitoyens  le 
respect  et  la  soumission  que  mérite  , par  les  titres 
les  plus  sacres  j la  nouvèlle  Constitution. 

Des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Cliâ- 
teau-Portien  , Département  des  Ardennes  ^ ils  se 
plaignent  d’être  inquiétésRans  leurs  fonctions. 

De  la  Commune  de  Domat  3 elle  dénonce  une 
coupe  de  bois  faite  par  les  Chartreux  de  Val- 
profonde.  L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse 
au  Comité  Ecclésiastique.  • , 

Des  Villes  de  Metz  et  de  Gap;  elles  s’élèvent 
avec  force  contre  les  délibérations  séditieuses  de 
quelques  Citoyens  de  Nîmes  et  d’Uzès. 

, Des  Elevés  p irriotes  de  la  Ville  deNyon,  con- 
tenant le  Procès-yerbai  de  leur  serment  fédératif. 

\ 
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Des  Officiers  Municipaux  et  de  la  Garde  Na- 
tionale d«  Saint-Cyr  de  Bourgneuf  en  ReU  ; 
ils  dénoncent  les  Ecclésiastiques  et  la  Munici- 
palité de  la  Communauté  de  Rouans  , où  l’on 
s’est  permis  de  publier  au  Prone  ^ et  de 
transcrire  sur  les  Registres  de  la  Municipalité , 
une  protestation  contre  les  Décrets  de  1 Assem- 
blée Nationale  , touchant  la  vente  des  Biens 
Ecelésiastiques  et  l’admission  des  non-Catholi- 
ques  et  des  Juifs  Portugais  , Espagnols  et  Avi- 
gnonois,  aux  droits  de  Citoyens  actifs. 

Des  Officiers  Municipaux  et  de  la  Garde  Na- 
tionale de  la  Communauté  de  Ris.  Ils  dénoncent 
le  Curé  de  la  Paroisse  , qui  refuse  de  faire  lec- 
ture au  Prône,  des  Décrets  de  l’Assemblée,  et  de 
bénir  les  Drapeaux  de  la  Garde  Nationale  ; 1 As- 
semblée a renvoyé  ces  deux  Adresses  au  Comité 
des  Recherches. 

Des  Citoyens  Volontaires  de  la  Wle  de  Ceret, 
contenant  le  Procès-verbal  de  la  prestation  de  leur 
serment  civique. 

Des  Vétérans  Invalides  et  Militaires  pension- 
nés , retirés  à Nancy  ; ils  supplient  l’Assemblee 
de  s’intéresser  à leur  sort. 

Des  Enfans  de  la  première  Communion  de  la 
Ville  de  Chaumont,  \exin  François. 

Des  Citoyens  de  la  Ville  de  Longnion  ; ils  sup- 
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plient  FAssemblée  de  ne  pas  se  séparer  avant 
d avoir  acîievé  la  Constitution. 

De  la  Ville  de  Condom. 

Des  Gardes  Nationales  du  Département  du 
Lot  , qui  ont  fait  un  pacte  fédératif  pour  le 
maintien  de  la  nouvelle  Constitution. 

De  la  Ville  de  Saint- Arnoult , Département  de 
Seine  et  Loire  ; elle  sollicite  un  Tribunal  de 
Canton  et  une  Maréchaussée. 

Des  Communautés  de  Néon  et  de  Saint- Ay-sur- 
Loire. 

Des  Communautés  de  Ceule , de  Panouse , de 
Joncquière  et  Saint- Vincent  ^ elles  font  le  don 
patriotique  du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  Privilégiés. 

De  la  Ville  de  Bagnols , contenant  le  Procès- 
verbal  du  serment  civique  de  la  Garde  Natio- 
nale 5 elle  fait  une  soumission  de  35o,ooo  liv. 
pour  acquérir  les  Biens  Ecclésiastiques  situés 
dans  son'  Departement  : indépendamment  de  sa 
contribution  patriotique , qui  s’élève  à la  somme 
de  29,000  liv.  elle  fait  don  du  produit  des  im- 
positions sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

- De  la  Communauté  de  Marquise  en  Boulonnois; 
elle  se  soumet  d’acquérir  les  Biens  Nationaux 
situés  dans  son  territoire. 

De  la  Commune  de  Longchamp  , contenant  lé 
pacte  fédératif  passé  entre  les  Militaires  ci- 
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toyens  du  Régiment  de  Forez  en  garnison  à 
Saint-Seryan  , et  les  Citoyens  militaires  de  la 
Garde  Nationale  dudit  lien. 

De  la  Communauté  de  Limogne , contenant  le 
Procès-verbal  de  formation  et  de  prestation  de 
serment  civiG[ue  de  la  Garde  Nationale. 

Du  Conseil-général  delà  Commune  de  Tliion- 
yille. 

Du  Bureau  Municipal  de  la  Ville  de  Grenoble  , 
contenant  un  don  patrioti(^ue  des  Ouvriers 
des  mines  d’Allemont  ; il  supplie  l’Assem- 
blée d’  accorder  sa  protection  a un  etablisse- 
ment qui  procure  aux  Habitans  d’Allemont  le 
travail  et  les  ressources  nécessaires  pour  leur 
subsistance. 

Des  Curés  de  la  Ville  de  Poitiers  , des  Mem- 
bres qui  composent  l’Eglise  Catliearo-Paroissialè 
de  Gap  , des  Prêtres  de  la  congrégation  de  Saint- 
Joseph  , du  Collège  de  Grenoble  , et  de  toutes  les 
autres  Communautés  Regulieres  et  Seculieres  ^ 
établies  dans  cette  Aille , qui  , tous  , improu- 
Vent  expressément  la  déclaration  d une  partie  de 
l’Assemblée  Nationale,  et  renouvellent  en  même 
temps  le  serment  civique. 

Des  Assemblées  Primaires  des  Cantons  d^ 
Cambremer  en  Normandie,  de  Mercœur,  Dépar- 
tement de  la  Correze  , de  la  Aille  de  Bordeaux, 
de  A'odable,.  d’Apremont  , Département  de  la 
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Meuse  , d’Hattoncliatel , de  la  Ville  de  ^^érac  , : 
de  celle  de  Cosne-sur-Loire  , de  Pontgibaud  , . 
d’Etoges , Département  de  la  Marne,  de  Melio. 

Des  cinq  Districts  d’As^emblées  d’Electeurs  de'X, 
la  Ville  de  Poitiers. 

Des  Electeurs  des  Cantons  de  Gravelines  , Ber- 
gues,  Bourbourg  , Dunkerque  , Esquelbergue 
Honstscliote  et  Watten. 

Des  Assemblées  des  Electeurs  du 'District  de- 
Montelimart  et  de  celui  de'  Valence  , Départe- 
ment de  la  Drome et  du  District  de  Saint- 

/ 

Claude  , Département  du  Jura. 

Des  Assemblées  Electorales  du  Département  de 
Lille  «t  Vilaine,  de  -celui  des  Pyrénées  Orien- 
tales, de  celui  d’Eure  et’Loir,  et  enfin  des  Ad- 
ministrateurs du  Département  de  P Yonne. 

V 

^ Toutes  ces  Assemblées  consacrent  les  premiers 
momens  de  leur  existence  à présenter  à l’Assem- 
blée Nationale  l’hommage  d’ùne  adhésion  abso-  ! 
lue  à ses  Décrets,  et  d’un  dévouement  sans  bor- " 
nés  pour  leur  exécution.  La  plupart  improuvent" 
formellement  la  déclaration  d’une  partie 'de  l’As-  ^ 
semblée,  et  la  conjurent  avec  instance  de  ne 
pas  se  séparer  avant  d’avoir  terminé  le  grand 
ouvrage  de  la  Constitution. 

Adresse  des  Curés  de  FArchiprêtré  de  Rom , 
Département  de  Poitiers , qui  s’empressent  d’as- 
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snrer  TAssernblee  Nationale  de  leur  entière  sou- 
mission à ses  Decrets , et  de  leur  fidélité  à la 
Nation , à la  Loi  et  au  Roi  3 ils  déclarent  qu’ils 
n’entendent  prendre  aucune  part  à quelque  acte 
de^protestation  que  ce  soit  contre  ses  Décrets  , et 
qu’ils  y adhèrent  de  tous  leurs  cœurs,  et  notam- 
ment à celui  du  i3' Avril  dernier,  concernant  la 
Reli2,ion. 

Adresse  de  la  Ville  de  Gournayen  Bray,  portant 
adhésion  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale , et  l’offre*  patriotique  d’une  somme  de 
liy.  ^ ^ ' 

Adresse  du  Corps  Municipal  delà  Ville  d’AutMn, 
qui  s’empresse  de  détruire  les  impressions  calom- 
nieuses que  des  folliculaires  ont  voulu  donner  sur“ 
son  patriotisme  , et  un  Membre  a annoncé  que  la 
contribution  patriotique  de  cette  Ville  se  montoit 
déjà  à près  de  aoo,ooo  liv. 

Autre  Adresse  de  M.  Tingaul  et  autres  Membres 
du  Coros  Municipal  de  la  Ville  de  Coulan^es-la- 
Vineuse,  qui  assurent  l’Assemblée  Nationale  de  leur 
j entière  adhésion  à ses  Décrets. 

' Délibération  et  adresse  de  la  Ville  et  Commune 
1 de  Dieppe  , qui  exprime  son  hommage  et  ses 
1 remerciemens  sur  l’attention  que  l’Assemblée 
i a faite  à ses  justes  réclamations  , et  applaudit 
I au  mémorable  Décret  qui,  des  mains  du  Clergé, 
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fait  passer  et  rend  à la  Nation  ses  anciens/ 
domaines. 

Adresse’  de  cinquante-cinq  Citoyens  militaires 
de  la  Ville  de  Moiitauban  , que  leur  zèle  pour  le  y 
maintien  de  la  Constitution  a rendu  captifs  pendant"-^ 
dix-neuf  jours  : ils  saisissent  le  premier  moment;^] 
de  leur  liberté  pour  rendre  compte  de  la  scène  f 
désastreuse  arrivée  à Montauhan  le  lo  Mai,  et/ 
|uient  entre  les  mains  de  FAssembiée,  qu’ils  sont/ 
prêts  a sacrifier  les  restes  de  leur  existence  pour  le  | 
maintien  de  ses  Décrets.  ^ ' 

L Assemblée  a renvoyé  an  Comité  des  Rapports 
cette  Adresse  et  les  pièces  qui  y étoient  jointes. 

Autre  Adresse  de  la  Commune  d’Aurillac  , qui 
fait  sa  soumission  pour  l’acquisition  de  biens  na- 
tionaux pour  la  somme  de  deux  millions  , et  qui 
annonce  que  sa  contribution  patriotique  se  monte 
a quarante-six  mille  livres. 

Adresse  des  Curés  de  Clermont-Ferrand , du 
Cliapitre  de  St, -Pierre , de  plusieurs  Ecclésiastiques 
de  la  même  Ville  , et  de  plusieurs  Curés  du  Dé- 
partement du  Puy  de  Dôme. 

L Academie  des  Sciences  s’étant  présentée  à la 
barre,  M.  dfe  Condorcet  , Secrétaire  Perpétuel, 
a prononce  un  discours , qui  est  annexé  au  présent 
Procès-verbal. 


/ 


M.  le  Président  a répondu  : 

w Au  milieu  des  applaudissemens  que  votre 
présence  inspire  dans  cette  Assemblée,  et  dans 
[le  sentiment  qui  les  accompagne , il  vous  est  aisé 
sans  doute , Messieurs  , de  démêler  que  nous 
savons  reconnoître  , et  que  nous  aimons  le  lien 
de  confraternité  qui , pour  le  bonheur  de  1 espece 
humaine  , doit  toujours  unir  les  Législateurs  aux 
Philosoplies  et  aux  Savaiis.  Lorsque  T Assemblée 
Nationale  a voulu  procurer  a la  France  , et , s il 
est  possible,  à toutes  les  Nations , le  grand  bienfait 
de  Funifoimité  des  poids  et  mesures  5 elle  a senti 
que  c’ëtoit  avec  les  deux  Compagnies  les  plus 
savantes  de  FEurope  , qu’elle  devoit  en  partager 
Flionneur  , et  elle  vous  a invites  a vouloir  bien 
vous  occuper  de  cette  important  travail.  Le  zele 
dont  vous  venez  de  lui  faire  hommage,  montte 
qu’elle  ne  s’est  point  trompée  dans  ses  espérances  ^ 
comme  le  langage  patriotique  et  éclairé  que  vous 
ni  avez  fait  entendre  en  cette  occasion , proiivo 
lu’elle  auroit  pu  vous  consulter  utilement  sur 
des  travaux  plus  essentiels  encore.  L Assembles 
Nationale  voit  avec  plaisir,  que  l’Academie  des 
Sciences  ait  choisi  pour  porter  la  parole  en  son 
nom,  des  hommes  accoutumés  depuis  long-temps 
là  la  porter  avec  succès  au  monde  entier,  au  nom; 
de  la  Philosophie  et  des  Sciences,  et  que  nous 

■f 
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regrettons  de  ne  point  voir  assis  parmi  nous^  lors^ 
qu'il  est  certain  que  son  esprit  n'est  point  etranger 
à nos  Deliberations.  L’ Assemblée  vous  offre  d’as- 
sister à sa  Séance.  >3 

Une  Députation  des  gens  de  maisons  étant  venue 
déposer  sur  FAutei  de  la  Patrie  un  don  de  trois-  ^ 
mille  livres  d’argent  et  d’autres  effets , l’un  deux  ‘ 
a prononcé  un' discours  qui  est  annexé  au  pré-  | 
sent  Procès-verbal.  1 

M.  le  Président  a répondu  : 


!»  L’Assemblée  Nationale  reçoit  avec  intérêt^ 
avec  attendrissement  votre  offrande  patriotique  , 
et  vos  civiques  regrets  sur  la  suspension  momem 
îanée  de  vos  droits  politiques»  Si  l’Assemblée 
a cru  devoir  prononcer  cette  suspension,  ce  n’est 
pas  que  ce  Corps , essentiellement  composé  d’amis 
de  l’égalité , ait  pu  avoir  Fintentiom  de  la  mécon- 
noître,  cetîe  égalité,  à votre  égard  ^ mais  elle  a 
dû  penser  que  votre  sensibilité  même , ou  cette 
affection  si  estimable  qui  vous  attache  aux  per- 
sonnes à qui  vous  engagez  vos  services,  pourroit 
exercer  une  influence  souvent  trop  puissante  sur 
vos  opinions.  Ne  voyez  donc  dans  les  Décrets 
de  FAssemblée  cju’une  sage  précaution  qui  doit 


vous  être  avantageuse , puisqu’elle  tourne  à Futilité 
publique  : Fliommage  que  vous  venez  de  rendre 
à la  Constitution  prouve  tor£t.-à  la  fois  que:  vous. 
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dignes  de  sentir  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
Législateur  , et  que  votre  patriotisme  ne  le  cède 
à aucune  autre  classe  de  vos  Concitoyens.  L Assem- 
blée vous  permet  d*assister  a sa  Seance.  ” 


Un  Membre  ayant  fait  la  motion  pour  l’impres- 
sion  des  deux  Discours,  et  des  deux  réponses  de 
; M.  le  Président , PAssemblée  Ta,  décrétée. 

Une  Députation  des  Assemblées  Primaires  des 
! Districts  de  Mortain  , Isigny , Departement  de  la 
' Manche  , a fait  don  de  rimposition  des  ci-devant 


Privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de  17^9  ’ 
a annoncé  €[ue  l’Adresse  cju’elle  deposoit  sui  le 
bureau,  étoit  signée  par  tous  les  Citoyens  actifs  , 

■ notamment  par  les  Ecclésiastiques  et  les  Nobles  , 

^ 1 1 
i qui  protestent  d’être  les  plus  fermes  soutiens  ne  a 

Constitution. 


Les  jeunes  Elèves  de  Plnstitution  du  Mont- St, - 
^ Paul,  et  une  Députation  du  District  des  Math  arins, 

: ont  été  admis  à la  barre  , et  ont  assure  1 Assembiee 
Nationale  de  leur  soumission  et  de  leur  entier 


dévouement  au  maintien  de  ses  Décrets. 


Une  Députation  des  habitans  Colons  de  Tabago, 
résidens  en  France  , est  venue  réclamer  la  justice 
. de  l’Assemblée  Nationale  , et  la  priér  de  renvoyer 
; au  Comité  Colonial  les  pièces  relatives  aux  troubles 
actuels  qui  existent  dans  cette  Colonie. 

Vxx  Membre  a dit  qu’il  devoit  d’autant  plus  ap-^ 
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piiyer  la  demande  des  habitans  de  Tabago  , qu’il  j 
pouvoit  assurer  l’Assemblee  Nationale  qu’en  1787,  ï 
les  liabitans  avoient  montre  tant  de  loyauté  et 
tant  de  fidélité  à la  France  , qu’ils  avoient  fourni  ! 
jusqu’à  mille  Nègres  pendant  plusieurs  mois , pour  j 
travailler  à mettre  la  Colonie  en  état  de  défense , 
et  cela,  sans  en  avoir  été  payés,  et  dans  un  moment 
où  ils  avoient  beaucoup  à se  plaindre  du  Ministère. 
L’Assemblée  a décrété  le  renvoi  au  Comité 
Colonial  de  la  demande  des  liabitans  de  Tabago. 

Un  Membre  a rendu  un  compte  satisfaisant  de 
la  suite  des  attroupemens  et  dégâts  faits  dans  le 
Cbarolois  , et  a lu  une  lettre  qui  annonce  que  l’on 
a arrêté  neuf  des  principaux  moteurs. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a fait  re- 
marquer que  dans  le  Décret  relatif  à l’affaire  de 
Sclielestat , il  avoit  été  oublié  , dans  le  Procès- 
' verbal  de  Samedi  , le  mot  de  Magistrat^  l’As- 
semblée à permis  de  l’ajouter. 

Il  a été  rendu  compte  par  un  Membre  du  Comité 
des  Rapports  des  jugemens  rendus  par  l’Assemblée 
Primaire  de  la  Section  de  St. -Pierre  de  la  Ville 
d’Evreux  , contre  le  sieur  Girard  , et  des  inter- 
rogatoires et  informations  qui  avoient  précédé 
le  2.7  Mai  dernier  et  jours  suivans  , et  il  a été 
proposé  de  prononcer  sur  ce  fait^  mais  l’ajourne- 
ment  et  le  renvoi  au  Comité  de  Constitution  ont  été 
demandéê  et  décrétés  par  l’Assemblée  Nationale  p 
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□üî  a cliargé  son  Comité  de  lui  en  faire  faire  le 

icapport  iiicessammétit. 

M.  Poulain  de  Boutancourt  a demandé  un 
congé  de  Imit  jours  5 sa  demande  a été  accueillie, 
I-  Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  , a rendu 
compte  d’une  affaire  concernant  la  conduite  du 
Parlement  de  Navarre  envers  le  sieur  Laugar , 
Oflicier  Municipal  a Jurançon.  L’ Assemblée  Na- 
Jtionale  a rendu  le  Décret  suivant  : 

J ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu son  Comité  des^Rappoits , 
ji  Déclare  que  le  Parlement  de  Navarre  n a pu 
^rendre  les  Arrêts  des  17  Avril  et  2©  Mai  derniers  , 
'contre  le  sieur  Laugar  ^ Officier  Municipal  a 
:rarançonq  lesquels,  en  conséquence  , sont  con- 
I sidérés  comme  non- avenus,  ainsi  que  tout  ce  qui 
I i en  est  ensuivi. 

i Charge  son  Président  de  se  retirer  par-devers 
! le  Roi  pour  le  supplier  de  donner  des  ordres  pour 
' ju’ii  soit  fait  défenses  à toutes  Cours  et  Tribunaux 
;||udiciaires  de  s’immiscer  dans  la  connoissance  des 
|iéli!:s  d’administration  qui  seroieut  imputés  aux  Of- 
! aciers  Municipaux , si  la  dénonciation  de  ces  délits 
.ja’a  été  préalabiement  soumise  aux  Départemens , 

, ;ou  à leurs  Directoires  , et  si  le  renvoi  n’en  a été 
iraitauxTribunaux-par  les  Départemens,  sur  l’avis 

des  Districts  ou  de  leurs  Directoires. 
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La  Séance  a été  levée  à dix  heures , et  M.  lé 
Président  a indiqué  celle  du  lendemain  pour  onze 
heures. 

Signé  , S I L Y E S , Président  ^ de  PARDiEtr , 
Prieur  , Royer,  Curé  de  Chavannes , H.  de  Jessb, 
Dumoüchel,  Gourdan,  Secrétaires.- 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
■ RASSEMBLÉE  NATIOÎs^ALE,  rueduFoin 
St. ‘Jacques,  N^.  3i. 
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N°.  318. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALÉ- 


T)u  Dimanche , Z3  Juin  iyç)0. 

J_j  A Sétincô  ouverte  , "uh  des  Secietciiîes  â Lit 
lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  d’iiier  matin. 

M.  le  Président  a annoncé  que  MM.  de  Gonnès , 
Grenier , Député  d’Auvergne  , et  Dubois , Député 
de  Cliâtellerault  , demandaient  des  spngés  5 1§ 
premier,  pour  douze  jours  ; 1®  second,  pour  trois 
semaines  ; le  dernier  , pour  six  semaines. 

L’Assemblée  a accorde  ces  conges. 

M.  lePrésident  a annoncé  une  lettre  de  M.  Ueckec 
au  Comité  des  Finances , relative  au  versement  ejt 
espèces  des  deniers  touchés  par  les  Collecteurs  et 
autres  B-eceveurs  des  deniers  publics.  Après  la 
lecttrre  de  cette  lettre  , elle  a été  renvoyée  au 
Comité  des  Finances  pour  en  faire  incessanv 
ment  le  rapport  a 1 Assemblée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 

A 
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un  projet  de  Décret  qui  a été  adopté  dans  les  termes 
suivans  : 

ccL’Asse  MB  LIE  Natioi^ale  , SUE  le  rapport 
de  son  Comité  des  Finances  , d’après  la  délibé- 
ration prise  en  Conseil  - général  du  bourg  de  Mon- 
ton  en  Auvergne  , le  3o  Mai  dernier , autorise  les 
Officiers  Municipaux  dudit  bourg  à faire  un  em- 
prunt de  6000  liv.  pour  être  employé  au  soulage- 
ment des  pauvres  , et  à un  atelier  de  charité , sous 
la  charge  et  condition  expresse  que  le  rembour- 
sement sera  fait  en  quatre  ans  par  des  délégations 
données  aux  Créanciers  sur  les  revenus  patrimo- 
niaux dudit  bourg  , et  de  rendre  compte  de  Fem- 
ploi  au  District  et  Département.  « 

Un  Membre  a proposé  un  Décret  qui  , après 
quelques  amendemens  qui  ont  été  adoptés  , a été 
rendu  , sauf  rédaction  , dans  les  termes  suivans  : 

«L’Assemblée  Nationale,  instruitedes  vivespour- 
suites  judiciaires  qui  se  font  dans  plusieurs  lieux  du 
Rovaume  , et  notamment  dans  le  District  de  Pain- 
bœuf  , Département  de  la  Basse-Loire  , à l’occa- 
sion des  débats  qui  ont  récemment  eu  lieu  sur  les 
terreins  afféages  et  les  niarais  desseches  depuis 
> quelques  années  } 

>3  Décrété  que  son  Président  se  retirera  vers  le 
Koi  pour  le  prier  d’ordonner  que  les  procédures  f, 
relatives  aux  dédommagemens  qui  peuvent  être 
dus  à raisons  des  dégâts  sur  les  terreins  afféagés 
et  les  marais  desséchés  depuis  quelques  années^ 
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seront  sii^peiidnes  : de  commettre  les  Directoires  de 
Distiicts  pour  rëgler  lesdits  dédommagemens  dans 
les  dilïerens  cantons  du  Hoyaume  où  ces  dega.s 
ont  eu  lieu  ; a 1 eiiet  de  cpioi  les  Diroc moires  de 
Districts  pourront  , s'il  est  besoin  , nommer  parmi 
leurs  Membres  des  Commissaires  cnii  se  tra-nspor- 
teront  sur  les  lieux  , verineront  les  ciega^s  , r.p- 
prëcieront  les  indemnités  y et  aiissirot  après  1'- 
paiement  de  celies-ci  , les  procédures  dememexont 
absolument  éteintes. 

D.  De  commettre  le  premier  Juge  du  Tribunal 
existant  dans  clia.t|iie  Tille  cie  District , ou,  c?  il  n y 
en  a pas  , du  Tribunal  de  la  Tiue  la  plus  voi- 
sine pour  regler  sans  Frais  les  mémoire^  des  procv^- 
dures  déjà  faites  , ann  que  le  montant  en  soit  ré-  ^ 
parti  et  payé  de  la  même  manière  que  les  indem- 
nités. 

>>  L’AssmBLÉi^ATioxTLE  ^njoint  généralement 
à tous  les  Citoyens  trompés  , qui  ont  commis  des 
dégâts  , le  respect  pour  les  propiiétés  qui  sont 
toutes  sous  la  garde  de  la  Loi , sauf  à eux  a se 
pouixcir  dans  les  Tribunaux  et  pai  iêb  ^ oies  legct- 
les  , s’ils  croient  avoir  des  droits  sur  les  pranies  , 
les  terreiiis  atféagés  et  les  marais  desseclie^. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  de  la  nate  sui- 
vante : 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées  dans 
les  Archives  de  V Assenihiée  yaionaïe. 

ce  i'’.  D’une  proclamation  sur  lui  Décret  du  a 3 

A a 
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Avril  dernier,  relatif  à la  MniiicipaliLe  dè  Crecy, 
et  an  sieur  de  la  Borde , Lieutenant  - Géiiéral  de  ‘ 
cette  ville. 

>5  2®.  De  Lettres -Patentes  sur  le  Decret  du  ad 
Mai , concernant  la  distrilDution  des  bois  côiiimu- 
naux  en  usance. 

35  3'^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  28 , 


qui  autorise  les  Officiers  Municipaux  d’Uzerclie  à 
imposer  la  somme  de  1600  liv.  sur  tous  les  Ci- 
toyens actifs  quf  payent  au-dessus  de  10  üv.  de 
toutes  tailles. 

33 ,4®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour  , autorise  les  Officiers  Municipaux  de 

Cire f-B ont onne  à imposer  la  somme  de  2000  liv. 
sur  tous  les  contribuables  c[ui  payent  6 1.  de  tailles 
et  au-dessus. 


P3  5®.  De  Lettres-Patentes  sur  iin  Décret  du  même 
jour,  qui  déclare  qu’il  ii’y  a pas  lieu  a autoriser 
l’emprunt  de  5oo  liv.  demandé  par  la  ville  de  Mar- 
veiols  , en  lui  laissant  néanmoins  la  fiiculté  de  se 
pourvoir  'pour  l’imposition  de  cette  somme. 

33  6°.  De  Lettres-Patenteà  sur  le  Décret  du  même 
jour,  concernant  la  somme  de  000  liv.  à imposex: 
dans  la  Communauté  d’Audierné  pour  le  soulage- 


ment de  ses  pauvres. 

33  7®.  De  Lettres  -Patentes  sur  le  Décret  du  lilèilie 
jour,  concernant  la  somme  de  Sooo  ILu  à itilposer 
dans  la  ville  de  Salon  en  Piwencé. 

33  8®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  ruême 


jour 
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jour  , relatif  à la  demande  d’emprunter  une  somme 
de  1800  1.,  faite  par  la  Communauté  de  Chirac 

en  Angoumois. 

>3  9®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour,  portant  qu’il  n’y  a lieu  d’autoriser  les  Ha- 
bitans  de  Lannion  à faire  un  emprunt  de  12,000  1*. 
sauf  à eux  à imposer  io,ooo  1.  en  deux  ou  (quatre 
années. 

3)  10®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour , concernant  l’imposition  de  la  somme  de 
2000  liv.  à lever  en  deux  ou  quatre  années  sur  tous 
les  contribuables  dè  la  ville  de  Cusset. 

11®.  de  Lettrés-Patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour  , concernajit  rimposition  de  2400  1.  a lever 
sur  les  liabitans  de  la  ville  de  Noutron. 

» 12^.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  29  , 
concernant  l’imposition  de  la  somme  de  1200  1. 
à faire  sur  les  liabitans  du  bourg  de  Bonnes, 
pour  la  construction  de  deux  bateaux. 

» i3°.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  dumêm© 
jour  , portant  qu’il  sera , par  les  Ofliciers  Muni- 
cipaux de  Saint  - Pierre  - le  - Moutier  , imposé  la 
somme  de  1200  liv.  sur  tous  leurs  Citoyens  qui 
ont  plus  de  4^0  1.  de  revenu , soit  en  biens-fonds , 
rentes  , pensions  ou  industrie. 

14®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  même 
jour  , relatif  à l’émeute  qui  a eu  lieu  au  marché  de 
Tours,  le  26  Mai , à l’occasion  du  prix  des  grains. 

>:>  i5®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  3o, 

3i8.  A 3 
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portant  que  T Administration  du  Département  de 
Seine  et  Marne  demeurera  définitivement  fixée 
dans  la  ville  de  Melun. 

35  i6®.  D'une  Proclamation  sur  le  Décret  du  pre> 
niier  de  ce  mois , qui  déclare  non  avenu  PArrêt 
rendu  par  le  Parlement  de  Pau  , le  8 Mai , contre 
les  Officiers  Municipaux  actuels  de  Sauveterre  ^ 
ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi. 

33 17®.  D'une  Proclamation  sur  le  Décret  du  même 
jour  , qui  déclare  non  avenus  les  Arrêts  rendus 
par  le  Parlement  de  Toulouse  , les  11  Décembre , 
12,  Janvier  , et  3o  Mars  dernier  , à Poccasion  du 
reiiouvelleinent  des  Consuls  de  Mirepoix. 

33  18®.  D’une  Proclamation  sur  le  Déoret  du  2 de 
ce  mois  , portant  que  l’Assemblée  de  Département 
de  PAisne  se  tiendra  dans  la  ville  de  Laon. 

33 19®.  D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  pre- 
mier , concernant  l’ancienne  Milice  Bourgeoise 
d’Amboise. 

33  2.0®.  De  Lettres-Patente  s sur  le  Décret  du  2,  qui 
autorise  provisoirement  les  Officiers  Royaux  de  la 
ville  de  PIsle~en-Dodon  , dans  le  Comminges  , à 
informer  des  faits  de  brigandage  commis  par  les  per- 
sonnes qui  sont  détenues  , ou  seront  traduites 
dans  les  prisons  de  cette  ville. 

■ 3*  2.1®.  De  Lettres-Patentes  sur  le  Décret  du  même 
jour,  qui  autorise  la  ville  de  Murat , Département 
du  Cantal , à faire  un  emprunt  de  2.4^000  liv. 

w D’une  Proclamation  sur  le  Décret  du  même 
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jour,  qui  ordonne  à toutes  les  Municipalités  et  au^: 
Gardes  Nationales  du  Département  du  Cantal,  de 
protéger  la  libre  circulation  des  grains. 

23®.  Et  enfin  de  Lettres-Paten'.es  sur  le  Décret 
du  5,  qui  attribue  au  Bailliage  de  Bourbon-Lancy 
et  de  Cliaroiles  la  connoissance  des  attentats  com- 
mis contre  les  propriétés  , dans  l’étendue  des  Res- 
sorts et  Districts  de  ces  deux  Sièges. 

Paris  ^ ce  1 Z Juin  lyÿo,  n 

Il  a ensuite  observé  que  la  Proclamation  du  Dé* 
cret  relatif  à la  Municipalité  de  Crecy , et  au  sieur 
de  la  Borde  , ne  contenoit  pas  la  dernière  dispo- 
sition de  ce  Décret  qui  porte  que  le  Président  de 
l’Assemblée  écrira  à la  Municipalité  de  Crecy , que 
l’Assemblée  iraprouve  les  délibérations  prises  par 
les  liabitans  de  cette  ville  , les  14  Décembre  et 
3 Janvier  derniers  , par  lesquelles  ils  ont  voulu 
flétrir  la  réputation  et  Flioniieur  du  sieur  de  la 
Borde  , et  il  a demandé  que  cette  partie  du  Dé- 
cret fût  rétablie  dans  la  Proclamation. 

Après  quelq^ues  discussions  , tant  sur  cet  article, 
que  sur  la  Sanction  des  Décrets  en  général , il  a 
été  rendu  le  Décret  suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Cora^ 
missaires  , nommés  pour  veiller  à l’envoi  des  Dé- 
crets de  l’Assemblée , seront  chargés  de  collation- 
ner tous  les  Décrets  sanctionnés  ou  acceptés  par 
le  Roi  avec  le  texte  des  Décrets , tel  qu’il  est  dans 
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Î6S  Proces-v8rbâiix  ^ st  de  faife  à ce  sujet  leur  rap- 
port à FAssemblee.  >> 

XJîi  Membre  dn  Comité  de  la  Marine  a proposé 
le  projet  de  Decret  suivant , qui  a été  adopté  : 

« L’Assembléè  Nationale  , apres  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  Comités  des  Finances  et  de  la 
Marine  sur  la  demande  faite  par  le  Ministre  de  la 
Marine  d’un  fonds  extraordinaire  pour  pourvoir 
aux  dépenses  qu’exige  l’armement  de  quatorze 
vaisseaux  , quatorze  frégates  , et  quatorze  moin- 
dres bâtimens  , ordonné  par  le  Roi , a décrété  que 
ledit  rapport  et  l’état  énonciatif  des  dépenses , pré- 
sentes par  le  Ministre , seroient  imprimés  pour  être 
soumis  à un  nouvel  examen  5 et  néanmoins  l’As- 
semblée a provisoirement  ordonné  qu’un  fonds 
extraordinaire  de  trois  millions,  à compte  des  dé- 
peilses  dudit  armement , seront  mis  à la  disposition 
du  Ministre  de  la  Marine  pour  en  être  rendu 
compte  dans  les  formes  qui  seront  décrétées  pour 
toutes  les  dépenses  de  la  Marine.  >> 

Un  Membre  du  Comité  , chargé  de  l’aliénation 
des  Domaines  Nationaux , a proposé  le  projet  de 
Décret  suivant  ; 

ce  Le  retrait  de  bourgeoisie  , d’habitation  ou  lor 
cal,  le  retrait  d’eclesche  , le  retrait  de  société,  de 
commission  , de  frareuseté  , de  convenance  ou. 
bienséance  sont  abolis. 

>3  Les  procès  concernant  lesdits  retraits  qui  ne 
feront  pas  jugés  en  dernier  ressort , à l’époque 

de 


cle  la  publication  du  présent  Décret , demeureront 
éomme  non  ayenus , et  il  ne  pourra  être  fait  droit 
nue  sur  les  dépens  qu’ils  auront  occasionnés.  » 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  d a- 
jouter  labolition  du  retrait  lignager.  . 

' L’ajournement  a été  demandé  sur  cet  amende- 
riient,  et  il  a été  ajourné  à la  quinzaine. 

La  motion  principale  ayant  ensuite  été  mise  aux 
voix  , elle  a été  décrétée  ainsi  quelle  avoit  été 

proposée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a propose 
le  projet  de  Décret  qui  a été  adopté  ainsi  qu’il 

suit  : 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  et  deciete  ce 
qui  suit  : - 

• Article  Premier. 

k 

cc  Les  deniers  des  dons  patriotiques  continueront 
à être  versés  aux  paiemens  des  rentes  de  IHoteb 
de-Ville  de  Paris  : mais  ils  pourront  être  employés 
à l’avenir  au  paiement  des  arrérages  de  l’aniieé 
entière  1789  des  rentes  de  3oo  liy.  et  au-dessous, 

à toutes  lettres. 

IL  Les  Payeurs  des  rentes  continueront  à 
exiger  la  représentation  des  duplicata  de  quit- 
tance d’imposition  de  6 liv.  et  au-dessous  5 mais 
l’Assemblée  Nationale  les  autorise  à payer,  dans 
la  proportion  désignée  au  précédent  article^ , les 
Rentiers  qui  seront  indiqués  comme  nécessiteux 
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par  les  certificats  des  Municipalités  on  Districts , 
des  Curés  des  Paroisses  ou  des  Administrateurs 
des  Hôpitaux  et  Maisons  hospitalières. 

33  HL  Les  deniers  comptans  des  dons  patriotiques 
seront  employés , autant  qu'ils  pourront  suffire , au 
paianent  des  rentes  et  appoints  au-dessous  dé  20©  1., 
et  quant  aux  rentes  de  200  liv.  jusqu'à  ^00  liv.  , 
si  elles  sont  payées  en  Assignats , les  intérêts  échus 
à ces  billets , depuis  le  i5  Avril  dernier  jusqu'au 
paiement  , seront  retenus  par  les  payeurs  qui  en 
compteront  sur  la  mention  qui  aura  été  faite  de 
ces  retenues  pkr  eux  et  par  leurs  Contrôleurs  sur 
le  registre  de  leurs  contrôles  , dont  les  Payeurs 
fourniront  des  états  tous  les  trois  mois  aux  Tréso- 
riers des  dons  patriotiques.  » 

Un  Mem]3re  du  Comité  , chargé  de  l'aliénation 
des  biens  nationaux  , a fait  à l'Assemblée  un  rap- 
port sur  les  moyens  les  plus  propres^  à faciliter 
cette  aliénation,  et  a proposé  un  projet  de  Décret. 
, Un  autre  Membre  a proposé  divers  articles  à 
substituer  à l’article  XÏV  du  projet  du  Comité. 

L'Assemblée  a décrété  l'impression  et  le  renvoi 
au  Comité  de  ces  divers  articles  pour  en  être  fait 
incessamment  le  rapport. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a rendu  compte 
! des  faits  relatifs  au  Régiment  de  Royal-la-Marine , 
et  a proposé  un  projet  de  Décret  qui  a été  adopté 
en  ces  termes  ; 

. cc  L'AssemslLs.  Natioi^aue  décrète  que  M.  lè 


f 
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Présiclsiit  £gt2l  coniioîtr6  à.  M.  le  Mânirc  et  s.iix  Of-- 
ficiers  Municipaux  de  la  ville  de  Lambesc  la  satis- 
faction de  l’Asseîæblée  Nationale  sur  la  conduite 
sage  et  mesurée  qu^ils  oilt  tenue  dans  la  situation 
pénible  où  ils  se  sont  trouvés , relativement  aux 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  Cite. 

3>  En  outre , que  le  Président  écrira  au  Regimenl^ 
Royal-la-Marine  pour  lui  prescrire  de  rentrer  dans 
le  devoir , et  de  maintenir  tous  les  degrés  de  la  su- 
bordination , et  que  la  Députation  de  ce  Régiment 
ne  pourroit  être  reçue  à la  Fédération  Nationale, 
s’il  n’étoit  pas  composé  à cette  époque  suivant  les 

principes  des  Ordonnances. 

La  Séance  a été  levee  a trois  beures,  et  indiquée 

au  lendemain , neuf  lieures  du  matin. 


Sl^né  SIEYES,  Président  y Prieur  , Royer, 

curé  de  Chavanne  s , H.  de  Jessé  , DuaroucHEL , be 
Pardieu  , Gourdan  , Secrétaires^ 


A PARIS , Ckez  Baudouin  , Imprimeur  de  u’AssEMBLis 
Nationai,é  y ru©  Foin  S.  Jaccjues  ^ N®» 


N°.  3 >9- 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


DE  

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T)u  Lundi,  24  Juin  275)0. 


M.  le  Président  en  fonction  ne  s’étant  pas  trouvé 
présent,  M.  de  Beaumez , ex-Président , a pris  le 

fauteuil. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  la  Séance  du  Samedi  12  de  ce  mois  , 


au  soir.  ^ . 

Il  a été  fait  aussi  lecture  d’une  lettre  du  sieur  Am 

guste  , Artiste  de  Paris  , adressée  à M.  le  Prési-. 

dent  de  l’Assemblée  , en  date  du  12  Juin , et  dont 


la  teneur  suit  : 


€c  Monsieur  le  Président^ 

53  L’Assemblée  Nationale  a entendu  hier  le  rap- 

port  d’une  proposition  que  fai  faite  sur  les  cloches 


A 
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qiii  seront  supprimées.  Ce  seroît,  sans  doute  , un 
bien  respectable  emploi  à faire  de  celle  qui  sera 
uecomposee  la  première  , que  d’en  consacrer  la 
matière  a un  buste  du  Roi.  Faite  dans  le  principe 
pour  rappeler  a des  Clirétiens  leurs  devoirs,  sous 
cette  nouvelle  forme  elle  péiiétreroit  les  Citoyens 
des  leuis  , et  cette  destination  seroit  encore  sacrée 
Ce  buste  que,  comme  Artiste , j’ambitionne  d’exé- 


cutei  a mes  fiais  , pourra  etre  prêt , si  u’Assemblée 
Nationale  fait  à mon  idée  Flionneur  de  raccueillir, 
pour  la  Fédération  du  14  Juillet  prochain.  L’image 
d’un  Roi  , ami  des  Loix , placée  dans  un  aussi 
grand  jour  sur  l’autel  de  la  Patrie  , y recevroit , 
en  présence  du  Dieu  des  armées , les  sermens  du 
PatiiOüisme  , auxquels  se  coniondroient  les  voeux 
de  la  piété  : ces  deux  passions  énergiques  et  pures 
qui  agrandissent  l’homme  et  le  soutiennent.  Après 
la  fête , mêlé  à mes  frères  d’armes  , je  m’empres- 
serois  d elever  cette  image  chérie  sur  le  parois  de 
la  Liberté  pour  la  porter  au  Temple  de  la  Nation  , 
oh  elle  resteroit  déposée  y et  désormais  le  meil- 
leur des  pères  ^ seroit  présent  aux  yeux  de  ses 
enfans  aussi  souvent  qu’il  a mérité  de  l’être  à leur 
cœur. 

3D  J’ose  donc  vous  supplier  , M.  le  Président, 
de  soumettre  à l’Assemblée  Nationale  ce  vœu 
d’un  Artiste  , Soldat-Citoyen  , qui  n’attend  que 
ses  ordres  pour  se  livrer  sans  retard  à un  tra- 
rail  cher  à son  cœur , et  d’autant  mieux  fait 
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pour  élever  son  ame , (^u  elle  aura  daigné  en  agreer 
riiomma2;e. 

O 

Je  suis  J avec  un  profond  respect, 

r 

35  Monsieur  ee  Président, 

55  Votre  très-liumble  et  très- 
obéissant  serviteur  , 

Auguste. 

Paris  , Samedi  Juin  « 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a rap« 
porté  un  Décret  dont  la  rédaction  avoit  été  ren- 
voyée à ce  Comité.  — - La  rédaction  a ete  ap- 
prouvée , le  Décret  est  conçu  dans  les  terifies 
suivans  : 

35  L’Assemblée  Nationale  , instruite  des  vives 
poursuites  judiciaires  qui  se  font  dans  plusieurs 
lieux  du  Royaume  , et  notamment  dans  le  Dis- 
trict de  Painbœuf,  Département  de  la  Basse-Loire  , 
à l’occasion  des  dégâts  qui  ont  récemment  eu  'lieu 
sur  les  terreins  afféagés  et  les  marais  desseches 
depuis  quelques  années  : 

35  Décrète  que  son  Président  se  retirera  vers  le 
Roi  pour  le  prier  d’ordonner  que  les  procé- 
dures , relatives  aux  dédommagemens  qui  peu- 
vent être  dus  à raison  des  dégâts  sur  les  terreins 
afféagés  et  les  marais  desséchés  depuis  quelques 
années  , seront  suspendues  : de  commettre  les  Di^ 

A % 
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rectoires  de  Districts  pour  régler  lesdits  dédommar . 
gemeiis  dans  les  différens  cantons  du  Royaume 
ou  ces  dégâts  ont  eu  lieu  ^ à l’effet  de  quoi  les  Di- 
rectoires des  Districts  pourront , s’il  est  besoin  , 
nommer  parmi  leurs  Membres  des  Commissaires 
qui  se  transporteront  sur  les  lieux  , yërifieront  les 
dégâts  J apprécieront  les  indemnités  , et  aussitôt 
après  le  paiement  de  celles-ci  , les  procédures  de- 
meureront absolument  éteintes. 


:>5  De  commettre  le  premier  Juge  du  Tribunal 
existant  dans  chaque  ville  de  District , ou  , s’il 
Il  y en  a pas  du  Tribunal  la  ville  la  plus  voisine , 
pour  régler  sans  frais  les  mémoires  des  procédures 
déjà  faites  , afin  que  le  montant  en  soit  réparti 
et  payé  de  la  même  manière  que  les  indemnités. 


.3  L’A  SSEM-BLÉE  Nationale  enjoint  généralement 
à tous  les  Citoyens  trompés , qui,  ont  commis  des 
dégâts,  le  respect  pour  les  propriétés  qui  sont 
toutes  sous  la  garde  de  la  Loi  , sauf  à eux  à se 
pour  voir  dans  les  Tribunaux,  et  par  les  voies  légales, 
s’ils  croient  avoir  des  droits  sur  les  prairies  , les 
terreiiis  afféagés  et  les  marais  desséchés.  35 

Un  autre  Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès- 
verbal  delà  Séance  du  i3  de  ce  mois  5 après  quoi, 
il  a donné  également  lecture,  1®.  d’une  délibéra- 
tion delà  Municipalité  de  la  Paroisse  de  Boussaq 
au  Département  de  Fille  et  Vilaine  , portant  ad- 


hesion aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , et 


soumission 


I 


I 


ï 


I 


I 

I 

) 

I 
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soumission  d’acquérir  les  biens  ecclésiastiques 
situés  sur  le  territoire  de  cette  Municipalité.  ^ 

O®  D’une  adresse  de  1 Assemblée  du  District 
de  Sedan  qui  a été  le  premier  organisé  dans  tout 
le  Royaume.  - — Ceux  qui  l’ont  souscrite  expriment 
en  cette  adresse  la  plus  vive  reconnolssance  pour 
les  travaux  de  l’Assemblée  , et  protestent  de  verser 
leur  sang  , s’il  est  besoin  , plutôt  que  de  renon- 
cer à la'^liberté  et  à l’égalité  politique , établies 

par  la  Constitiitioii»  ^ ^ ^ ^ 

3®.  D’une  aiitre  adresse  des  Municipalités  des 

Gardes  Nationales  et  de  l’Assemblée  primaire  du 
canton  de  Barbonne  , District  de  Sezanne. 

Les  Autenrs  de  l’adresse  témoignent  lenr  pro^ 
fond  respect  pour  l’Assemblée  Nationale,  et  lenr 

soumission  à ses  Décrets. 

Ils  jnrent  de  maintenir  la  Constitution  au  prix 

de  leur  sang.  ^ ^ ^ 

Ils  ajontent  qu’ils  partagent  le^  sentimens  ae 

la  Commune  de  Sezanne  , et  regardent  comme 
ennemis  de  la  Nation  ceux  qui  , par  des  écrite  , 
des  complots  et  des  protestations  , clierclient  à sou- 
leyer  les  Peuples  contre  les  Décrets  de  P Assemblée. 
La  lecture  de  ces  adresses  a été  entendue  avec 

satisfaction. 

Le  meme  Secrétaire  a donné  connoissance  à 
l’Assemblée  des  seutiraeiis  patriotiques  des  Reli- 
gieuses du  Couvent  de  Sainte-Ursule  de  Brian- 
çon , exprimés  dans  un  acte  mis  à la  suite  de 
]S®.  319.  , ^ ^ 


riiivtntaire  des  biens  dont  jouissoit  lem’  Monas*  | 
tère.  ’l 

Ces  Religieuses  témoignent  leur  reconiioissance  i 
envers  1 Assemblée  ^ et  leur  adhésion  à ses  Dé-  | 
çrets  ; élles  ajoutent  qu’elles  desireroient  avoir  des  j 
Trésors  à offrir. à la  Nation. 

Ces  sentimens  ont  été  fort  applaudis. 

On  a repris  Tordre  du  jour  sur  l’article  VIII  du 
titre  II  du  projet  de  la  Constitution  Civile  du 
Clergé.  ' 

Cet  article  a été  lu  par  le  Rapporteur , et  dé- 
crété par  l’Assemblée  dans  les  termes  suivans  : 

Vin.  Les  Evêques  , dont  les  Sièges  doivent 
être  supprimés  en  exécution  du  présent  Décret , 
pourront  être  élus  aux  Evêchés  actuellement  va- 
cans  , ainsi  qu’à  ceux  qui  vaqueront  par  la  suite , 
ou  qui  doivent  être  érigés  en  quelques  Dépar- 
partemens  , encore  qu’ils  n’eussent  pas  quinze 
années  d’exercice.  >3 

Un  Membre  a proposé  , et  TAssemblée  a aussi 
décrété  les  dispositions  suivantes  , formant  Tar- 
îiçle  IX. 

çç  IX.  Les  Curés  et  autres  Ecclésiastiques  qui  ^ 
par  l’effet  de  la  nouvelle  circonscription  des  Dio- 
cèses , se  trouveront  daus  un  Diocèse  différent 
de  celui  ou  ils  exerçoient  leurs  fonctions  , se-, 
rpnt  réputés,  les  avoir  exercées  dans  leurs  nouveaux. 
Pioçèses  J et  ils  seront  en  çonséquençe  éligibles^ 

V 


I 
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po^lrvu  qti’ils  ayent  d’ailleurs  le  temps  d’exercice 

ci-devant  exigé. 

Le  Rapporteur  et  quelques  Membres  de  1 As- 
semblée ont  également  proposé  d’autres  disposi- 
tions en  faveur  de  quelques  autres  Prêtres  ; et , 
après  la  discussion  , l’Assemblée  en  a formé  les 
articles  X , XI , XII  et  XIII,  décrétés  ainsi  quil 


jBiiit  : ^ , 

» X.  Pourront  aussi  être  élus  les  Cures  actuels 

qui  auroient  dix  années  d’exercice  dans  une 
Cure  du  Diocèse  , encore  qu’ils  n’eusssent  pas 
i auparavant  rempli  les  fonctions  de  Vicaire. 

,,  XL  II  en  sera  de  même  des  Curés  dont  les  Pa- 
roisses auroient  été  supprimées  en  vertu  du  pré- 
sent Décret , et  il  leur  sera  compté  coinme  temps 
d’exercice  celui  qui  se  sera  écoulé  depuis  la  sup- 

pression  de  leurs  Cures.  ^ ^ 

« XII.  Les  Missionnaires  , les  Vicaires  - Géné- 
raux des  Evêques  , le.s  Ecclésiastiques  desservans 
les  Hôpitaux  , ou  chargés  de  l’éducation  publique, 
seront  pareillement  éligibles  lorsqu’ils  auront  rem- 
! pli  leurs  fonctions  pendant  quinze  ans , à compter 

de  leur  pronrotion  au  Sacerdoce. 

» XHI.  Seront  pareillement  éligibles  tous  Di- 
I gnitaires  , Chanoines,  et  en  général  tous  Bénéfi- 
ciers et  Titulaires  qui  étoient  obligés  à résidence  , 
ou  exerçoient  des  fonctions  ecclésiastiques  , et 
dont  les  bénéfices,  titres  , offices  ou  emplois  se 
trouvent  supprimés  par  le  présent  Décret  , lors- 
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qu’ils  auront  quinze  années  d’exercice  comptées  ^ 
comme  il  est  dit  des  Curés  dans  rarticle  précé- 
dent. >>  I 

Passant  à l’article  XI  du  titre  II  du  projet, 
l’Assemblée  en  a formé  rarticle  XIV  , et  l’a  dé- 
crété dans  les  termes  suivans  : 

«c  XIV.  La  Proclamation  de  l’EIu  se  fera  par  le 
Président  de  l’Assemblée  Electorale  dans  l’Ealise 

O 

où  l’élection  aura  été  faite  en  présence  du  Peuple 
et  du  Clergé  , et  avant  de  commencer  la  Messe 
solemnelle  qui  sera  célébrée  à cet  effet.  » 

Divers  autres  articles  ont  été  proposés , discu- 
tés , amendés  , et  enfin  successivement  admis  par 
l’Assemblée  dans  l’ordre  qui  suit  : 

« XV.  Le  Procès-verbal  de  l’Election  et  de  la 
Proclamation  sera  envoyé  au  Roi  par  le  Président 
de  FAssemblée  des  Electeurs , pour  donner  à Sa 
Majesté  connoissance  du  choix  qui  aura  été  fait. 

3>  XVI.  Au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suivra  son 
élection  , celui  qui  aura  été  élu  à un  Evêché  , se 
présentera  en  personne  à son  Evêque  Métropoli- 
tain  , et , s’il  a été  élu  pour  le  Siège  de  la  Mé- 
tropole , au  plus  ancien  Evêque  de  l’arrondisse- 
ment avec  le  Procès-verbal  d’Election  et  de  Procla- 
mation , et  il  le  suppliera  de  lui  accorder  la  Con? 
fîrmation  canonique. 

3>  XVII.  Le  Métropolitain  , ou  1 ’ancien  Evêque 
aura  la  faculté  d’examiner  i’Elii , en  présence  de 
son  Conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  iiiœitrs.  S’il  le 


kme  capalile  , il  lui  donnera  l’Institution  canonl- 
^ P croit  devoir  la  refuser  ^ les  causes  du  re- 
fus seront  données  par  écrit , signées  du  Métropo- 
litain et  de  son  Conseil , sauf  aux  P-ues  rnt^es- 
,ées  à se  pourvoir  par  voie  d’appel  comme  d abus, 

ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après.^ 

XVIII.  L’Evêque  à qui  la  confunu  i 
demandée  , ne  pourra  exiger  de  l’Elu  d aut.^r- 
ment , sinon  qu’il  fait  profession^  de  la 

Catholiqud,  Apostolique  et  Romaine. 

. XIX.  Le  nouvel  Evêque  ne  pourra  sadiessm 
au  Pape  pour  en  obtenir  aucune  confirmation  ; mais 
il  lui  écrira  comme  au  Chef  vLible  de  Eg 
verselle  , en  témoignage  de  runité  de  foi  et 
communion  qu’il  doit  entretenir  avec  lui.  ^ . 

„ XX.  La  consécration  de  l’Evêque  ne  pourra  se 

faire  que  dans  son  Eglise 
Métropolitain  , ou  à son  defaut  par  ^ pln 
Evêque  de  l’arrondissement  de  la  Métropole  , as- 
.iste^des  Evêques  des  deux  Diocèses  es  plus  vm. 
sins,  un  jour  de  Dimancbe  penaant  la  Messe 

roissiale  en  présence  du  Peuple  et  du  C ej- 
. XXL  Avant  que  la  ceremonie  ne  la  consecm 

tion  commence  , l’Elu  prêtera  en  P^jsencedes  i- 
fxciers  Municipaux , du  Peuple  et  du 
serment  solemnel  de  veiller  -’ec  som^  sur  le.  E - 
aèles  du  Diocèse  qui  lui  est  conhe  , a eoe  I i 
à la  Nation  , à la  Loi  et  au  Roi  ,_et  ^ 

de  tout  son  pouvoir  k Constitution  ^ " 

l’Assembi-éb  Nationale  , et  acceptée  pal 


/ 


( lo  ) 

« XXII.  L’Evêque  aura  la  liberté  de  choisir  les 
icaires  de  son  Eglise  cathédrale  dans  tout  le 
erge  de  son  Diocèse  , à la  charge  par  lui  de  ne 
pouvozr  nommer  que  des  Prêtres  qui  auront  exercé 
es  onctions  ecclesiastiques  au  moins  pendant  dix 
ans  ; et  les  Vicaires  une  fois  nommés  ne  pourront 
eüe  destitués  ni  par  l’Evêque  qui  les  aura  choisis 
ni  par  son  Successeur , que  de  l’avis  de  son  Con- 
seil , et  par  une  délibération  qui  y aura  été  prise, 

^ *^onnoissance  de  cause. 

« XXIII.  Les  Curés  , actuellement  établis  en  au- 
cunes Eglises  Cathédrales  , ainsi  que  ceux  des  Pa- 
roisses  qui  seront  supprimées  pour  être  réunies  à 
"b  Cathédrale  ^ et  en  former  le  territoire 
seront  de  plein  droit,  s’ils  le  demandent,  les  pre- 
miers Vicaires  de  l’Evêque,  chacun  suivant  l’ordre 

' fonctions  pastorales.  « 

M.  Morel , Député  de  I.orraine  , a demandé  un 
conge  de  huit  jours  pour  affaires  importantes: 
lAssemlilée  le  lui  a accordé. 

Un  des  Secrétaires  a rendu  compte  du  résultat 
U scrutin  pour  la  nomination  des  Adjoints  au 
omite  e U Marine  , et  1 Assemblée  en  a ordonné 
a I rociamation  nonobstant  le  défaut  de  la  part 

e SIX  Bureaux  d’avoir  fourni  leurs  scrutins  parti- 

culiers.  ^ 

Les  Membres  qui  ont  réuni  pour  cette  fonction 
la  majorité  des  suffrages  , sont  : MM.  le  Gendre 
ou  ain  de  Corbion , de  Rocliegude  , le  Déan , dé 
lermond,  de  la  Borde  de  Méreville. 
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Un  Membre  a fait  lecture  d’une  lettre  adressée 
à M.  le  President  de  l’Assemblëe  Nationale  par  le 
Président  de  l’Assemblée  des  Electeurs  du  Dépar- 
tement du  Haut-Rhin  , à l’occasion  du  Décret  du 
premier  de  ce  mois,c|ui  casse  les  Diections  faites 
en  l’Assemblée  primaire  de  Colmar. 

Après  quoi , ce  Membre  a propose , au  nom  de 
de  la  Députation  d’Alsace , un  projet  de  Décret  qui 
I a été  adopté  par  l’Assemblée,  sauf  la  rédaction. 

ccL’AssembléeNatioxale,  instruite  par  l’adressç 
que  lui  ont  présentée  les  Electeurs' au  Département 
du  Haut-Rhin  , qu’au  moment  ou  le  Décret  du  pre- 
mier de  ce  mois  leur  est  paryeim  , il  y avoit  déjà 
six  Membres  du  Département  légalement  élus , et 
que  le  scrutin,  pour  les  trente  autres  Membres  du 
Départem.ent , étoit  déjà  commencé  , a décrété  et 
décrète  : 

Qu’Elle  autorise  les  Electeurs  du  Département 
du  Haut-Pi-hin  , rassemblés  à Befort  , à continuer 
leurs  opérations  , sans  pouvoir  être  arrêtés  par  les 
dispositions  du  Décret  du  premier  de  ce  mois  , rela- 
tif aux  Assemblées  primaires  de  la  ville  de  Colmar. 3> 
La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  indiquée 
à demain  , neuf  heures  du  matin. 

Sicrné  BRIOIS  DE  BEAüMEZ  , Vice-Président; 
Gourdax  , Royer  , Curé  de  Chavannes^H.  de  Jessé, 
Prieur  , Dumouchel  , de  Pardjeu  , Secrétaires. 

A PARIS  J Chez  BAUDOUIN,  Imprimeur  de  L’As- 
■ SEMBLÉE  Nationale, rue  du  Foin  S.  Jacques, 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAiL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  i£  Juin  1700  ^ g,u  matin  i 

E N l’absence  du  Président , M.  de  Bonnay  , Vice- 
Président , a pris  le  fauteuil  , et  la  Séance  a corn- 
jnencé  par  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  veille. 

Il  a été  donné  lecture  d’une  adresse  de  la  Mu- 
nicipalité de  la  ville  de  Besançon  et  des  Notables 
qui  improuvent  de  la  manière  la  plus  forte  l’ad- 
i îiésion  du  Chapitre  Métropolitain  de  cette  ville  aux 
1 délibérations  du  Chapitre  de  l’Eglise  de  Paris,  des 
1 13  et  1 4 Avril  dernier  , et  à la  Déclaration  du  19, 

' d’une  partie  des  Membres  de  l’Assemblée  sur  le 
; Décret  que  dans  sa  sagesse  elle  a prononcé  le  i3 
i du  même  m.ois  , concernant  la  Religion , et  qui  an- 
nonce qu’ils  se  sont  empresses  de  noter  cette  ad- 

I hision  de  leur  improbaîiQn  j et  df  la  couvrir  de 
' ' A ' 
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Fanatiiême  pnbiic  pâr  une  Prodamàtion  qu’ils  ont 
riionneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  T Assemblée. 

Et  d une  Adresse  des  Habitans  de  Jonsac , Dis-  • 
trict  de  Pons  , qui  renouvellent  leur  adhésion  ; 
à toutes  les  opérations  de  TAssemblée  Nationale  , 
la  prient  d’approuver  TofFrande  qu’ils  font  à la  ^ 
Patrie  de  la  taxe  des  ci-devant  Privilégiés  pour  les  , 
six  derniers  mois  de  1789  , et  demandent  pour  leur  7 
ville  l’érection  d’un  Tribunal  de  District.  ‘ ‘ : 

Autre  adresse  de  la  Municipalité  de  Pons , Dé- 
^ partement  de  la  Charente  inférieure , qui  témoi-  | 
gne  son  respect  pour  les  Décrets  de  l’Assemblée  i 
Nationale  , et  réclame  la  préférence  sur  la  ville  | 
de  Jonsac  pour  l’établissement  judiciaire  du  Dis-  ! 
trict.  j 

Et  d’une  enfin  du  Curé  de  la  Barthe-îsnard , au 
Diocèse  de  Comminges,  qui  instruit  l’Assemblée 
\ Nationale  que  , dans  le  dessein  de  prévenir  la 
/ fausse  interprétation  des  Décrets  de  l’Assemblée, 
il  les  expliquera  désormais  à ses  Paroissiens  dans  : ; 
l’Eglise  ^ en  présence  des  Officiers  Municipaux. 

M.  de  Enppé  et  M.  Pinterel  de  Louverny  ont  ; 
prié  rAssembiée  de  leur  permettre  de  s’absenter  : 
le  premier  , pour  aller  prendre  les  eaux  5 l’autre , . 
seulement  pendant  quinze  jours  pour  vaquer  à des 
affaires  urgentes.  L’Assemblée  a accordé  cette  per- 
mission. 

-M.  Hennet  a aussi  demandé  et  obtenu  celle  d’une 
absence  de  quinze  jours  pour  des  affaires  pressées»  „ 
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Ün  Membre  du  Comité  des  Finances  à proposé  j 
au  nom  de  ce  Comité  , uil  projet  de  Décret  pour 
' Venir  au  secours  de  FHôpital  ~ général  de  Rouen.* 
! L'Assemblée  a adopté  le  projet  de  Décret  dans  les 
I termes  suiyans  : 

ICC  L’Assemblke  Nationale  , après  avoir  entendre 
le  rapport  de  Son  Comité  des  Finances  sur  Fadresse 
du  Conseil -général  de  la  Commune  de  Rouen , à 
décrété  que  le  droit  du  demi-douLlement  du  pied 
fourcliii  , établi,  eïi  1727^  en  faveur  de  FHôpital- 
général  de  Rouen , lequel  expire  au  premier  Juillet 
prôcliaiii , et  a déjà  été  prorogé  successivement  par 
divers  Arrêts  du  Conseil  et  Lettres-Patentes  due- 
nient  enregistrés , Continuera  à se  percevoir  pro- 
visoirement , à commencer  du  premier  Juillet  de 
la  présente  année  , ainsi  que  tous  les  autres  droits 
d'octroi  appartenâns  à FHôpîtal-général  des  Pau- 
vres valides  de  Rouen , jusqu’à  ce  que  , sur  Fayis 
et  les  renseignemens  qui  seront  donnés  par  le 
Département  de  la  Seine  inférieure  , il  soit  pourvu 
par  F Assemblée  Nationale  anx  besoins  de  cet  Hô- 
pital, propoîtionnellement  à ses'cliârges. 

Le  Comité  de  Constitution  ayant  énoncé  âoïi 
ôpinion  sur  la  fixation  d’un  Siégé  d’Administra- 
tion  de^  District  , contestée  ' dans  le  Départe- 
ment de  Saône  et  Loire  , FAssemblée  a décrété 
<c  Qu’elle  confirmé’  la  délibération'' des  Elec- 
teurs du  Département  de  Saône  et  Loire  , du  ^ 

I Avril  dernier  , et  décrète  qiie^  lé  Siège  de  FAdmi- 
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Bistratîon  du  septième  District  de  ce  Departement 
demeure  fixé  en  la  ville  de  Marcigni.  35  . 

Un  honorable  Membre , au  nom  des  Comités  de  ^ 
Féodalité  et  de  Finances  ^ et  pour  obvier  à une  in-  : 
terprétation  vicieuse  d’un  article  des  Décrets  poi- 
tés  sur  les  Droits  féodaux , a proposé  le  projet  de  Dé-  ,, 
cret  suivant  jle  vœu  de  l’Assemblée  ayant  ete  pris  > 
®ur  ce  projet,  elle  l’a  adopté  ainsi  qu’il  suit: 

cc  L’Assemblée  Nationale,  informée  que,  dans  ■ 
quelque  partie  des  Districts  du  Département  du 
Nord,  qui  composoient  ci-devant  la  Province  du  Hai- 
îiaut , il  a été  donné  à l’article  XII  du  titre  II  du 
Décret  du  i5  Mars  dernier  , concernant  les  Droits 
Féodaux  , une  interprétation  abusive  et  qui  ne 
tendroit  à rien  moins  qu’à  faire  cesser  toutes  les 
xmpositions  indirectes  dans  ces  Districts  , 

35  Déclare  , après  avoir  entendu  ses  Comités  de 
Financés  et  de  Féodalité  , que  son  Decret  du  21.8 
Janvier  dernier , sanctionné  par  le  Roi , le  3o  du 
même  mois,  doit  être  ^exécuté  selon  sa  forme  et  i 
teneur,  et  qu’il  n’y  a 'été  nullement  dérogé  par 
l’article  XII  du  titre  II  d©  celui  du  i5  Mars  sui- 

yant^ 

■ Décrète , en  couséquence , que , jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  établi  un  mode  d’impositions  uniforme  pour 
tout  le  Royaume  , la  ci-devant  Province  du  FlaL 
naut  demeurera  assujétie  .^  aux  droits  qui  s y per- 
çoivent au  profit  du  Trésor  public  sur  les  vins, 
’©aux-de-\i©  ^ > àtes  > t^l^acs , spls , char- 


bons  de  terre , bols  , tuage  de  bestîanx , pas  de 
penas  et  sur  les  bêtes  vives,  dont  la  retrouve  se 
fait  chaque  année  , et  généralement  à tous  les 
droits  connus  sous  la  dénomination  de  cj'is  de 

jMons  ou  T)omaine  du  Hainaut  ; 

35  Ordonne  que , du  moment  ou  1 Intendant  et 
Commissaire  départi  en  Hainaut  aura  cessé  ses 
fonctions  , en  conformité  du  Décret  du  aa  Dé-^ 
cembre  1789  , les  Procès-verbaux  de  contraventions 
auxdits  droits  seront , jusqu’à  ce  qu’il  y ait  ete 
autrement  pourvu portés  devant  1 Assemble©  du 
Département  du  Nord  , ou  son  Directoire  , qui  les 
jugera  sommairement , sans  frais  et  sans  appel  ; 

33  Décliarge  de  toute  poursuite  , pour  raison 
de  contraventions  commises  dans  rintervaue  de 
la  publication  des  Lettres  - Patentes  du  28  Mars 
dernier , à celle  du  présent  Décret , ceux  qui , dans 
la  quinzaine  , à compter  du  jour  où  le  présent 
Décret  aura  été  publié  et  afnclié  par  la  Municipa- 
lité du  lieu  de  leur  résidence , acquitteront  ou  of- 
friront rééllement  aux  Bureaux  de  la  Bégie  gé« 
nérale  les  droits  par  eux  dus  et  mentionnés  dans 
les  Procès-verbaux  dresses  a leur  cliarge. 

On  a passé  à l’ordre  du  Jour  , qui  étoit  le  rap- 
port fait  au  nom  du  Comité  cliargé  de  1 aliénation 
des  Domaines  nationaux , et  la  suite  de  la  dis- 
cussion des  articles  concernant  la  nouvelle  orga- 
nisation du  Clergé.  Plusieurs  Opinans  ont  demandé 
que  l’Assemblée  , pour  donner  la  plus  grande  suite 
^ - A3 
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* à s@s  délibérations , s’occupât  d’abord  de  l’orga- 
nisatioii  du  Clergé  ^ personne  tl  ayant  réclamé , elle 
a adopté  cet  ordre  de  travail , et  passé  à la  dis- 
cussion du  vingt-quatrième  article  qui  a été  dé- 
crété ainsi  qu’il  suit  : 

ccXXIV.  Les  Vicaire-Supérieur  et  Vicaires-Di- 
recteurs du  Séminaire  seront  nommés  par  l’Evê- 
que et  son  Conseil  ^ et  ne  pourront  être  destitués 
que  de  la  même  manière  que  les  Vicaires  de  l’E- 
glise Cathédrale . 3? 

Dans  le  cours  de  la  discussion  du  vingt-cinquième 
article  J sur  les  observations  de  cjuelques  Opinans 
il  a été  décrété  qu’il  seroic  fait  une  légère  addi- 
tion au  vingt-deuxième  article  concernant  la  des- 
titution des  Vicaires.  Cette  addition  a été  aussi- 
tôt insérée  dans  le  Procès-verbal  delà  veille.  Elle 
commence  après  ces  mots  : au  moins  pendant  dix 
ans  5 et  porte  ceux-ci  ; « Et  les  Vicaires  une  fois 
nommés  ne  pourront  être  destitués , ni  par  i’Evêque 
qui  les  aura  choisis  , ni  par  son  Successeur , que 
de  l’avis  de  son  Conseil , etc.  ^ etc.  , etc. 

De  la  suite  des  articles  proposés  parle  Comité 3, 
et  des  ameiidemeiis  qui  y ont  été  insérés  , il  en 
résulte  la  série  des  Décrets  suivans  ; 

cc  XXV,  X/élection  des  Curés  se  fera  dans  la 
forme  prescrite  et  par  les  Electeurs  indiqués  dans 
Is  Décr  et  du  2,2  Décembre  1789  ^ pour  la  noniina- 
tîon  des  Membres  de  rAssemblée  administimiva 
du  District,  • ■ ^ 

..  XXVI.  L’Assemblée  des  Electeurs  ^ pour  la 
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sioiïiîiiâtion  aux  Cur6S  y S6  forniGrâ  tons  I0S  ans  a 

i’ëpoque  de  la  formation  des  Assemblées  de  Dis- 
tricts , quand  même  il  n y auroit  qu’une  seule  Cure 
vacante  dans  le  District  ^ à l’effet  de  quoi  les  Mu- 
nicipalités seront  tenues  de  donner  ayis  au  Pro- 
cureur-Syndic du  District  de  toutes,  les  vacances 
de  Cures  qui  arriveront  dans  leur  arrondissement 
par  mort , démission  ou  autrement. 

35  XXVII.  En  convoquant  l’Asseiublée  des  Elec- 
teurs y le  Procureur-Syndic  enverra  a chaque  Mu- 
nicipalité la  liste  de  toutes  les'  Cures  auxquelles  il 
faudra  nommer. 

33  XXVIII.  L’élection  des  Curés  se  fera  par  scru- 
tins séparés  pour  chaque  Cure  vacante. 

33  XXÎX.  Chaque  Electeur  , avant  de  mettre 
son  bulletin  dans  le  vase  du  scrutin  , fera  serment 
de  ne  nommer  que  celui  qu’il  aura  choisi  en  son  ame 
et  conscience  comme  le  plus  digne  y sans  avoir  été 
déterminé  par  dons  , promesses  , sollicitations  ou 

menaces. 

33  Ce  serment  sera  prêté  pour  Félection  des  Evê- 
ques comme  pour  celle  des  Cures. 

33  XXX.  L’élection  des  Curés  ne  pourra  se  faire 
ou  être  commencée  qu’un  jour  de  Dimanche  , dans 
la  principale  Eglise  du  Chef  - lieu  du  District , à 

l’issue  de  la  Messe  Paroissiale  , à laquelle  tous  les 

» 

Electeurs  seront  tenus  d’assister. 

23  XXXI.  La  proclamation  des  Elus  sera  faite 
par  ié  Président  du  Corps  Electoral  dans  1 Eglise 
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principale  , ayant  la  Messe  solemnelle  , qui  sera 
célébrée  à cet  effet , et  en  présence  du  Peuple  et 
du  Clergé. 

- 35  XXXIL  Pour  être  éligible  à une  Cure  , il  sera 
nécessaire  d’avoir  rempli  les  fonctions  de  Vicaire 
dans  une  Paroisse  ou  dans  un  Hôpital , et  autre 
Maison  de  |Cliarité  du  Diocèse  , au  moins  pendant 
cinq  ans. 

» XXXIII.  Les  Curés  dont  les  Paroisses  auront 
été  supprimées  , en  exécution  du  présent  Décret, 
pourront  être  élus  encore  qu’ils  n’eussent' pas  cinq 
années  d’exercice  dans  le  Diocèse. 

35  XXXIV.  Seront  pareillement  éligibles  aux 
Cures  tous  ceux  qui  ont  été  ci-dessus  déclarée  éli- 
gibles aux  Evêchés , pourvu  qu’ils  ayent  aussi  cinq 
années  d’exercice. 

3*  XXXV . Celui  qui  aura  été  proclamé  Elu  à 
line  Cure , se  présentera  en  personne  à l’Evêque 
avec  le  Procès-verbal  de  son  élection  et  procla- 
mation , à l’effet  d’obtenir  de  lui  l’institution  ca- 
nonique. 

33  XXXVI.  L’Evêque  aura  la  faculté  d’examiner 
i’Elu  , en  présence  de  son  Conseil , sur  sa  doctrine 
et  ses  mœurs  3 s’il  le  juge  capable  , il  lui  donnera 
3 ’institution  canonique  ) s’il  croit  devoir  la  lui  re- 
fuser , les  causes  de  son  refus  seront  données  par 
écrit , signées  de  rEvêcjue  et  de  son  Conseil , sauf 
aux  Parties  leur  recours  à la  Puissance  civile  , 
ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

XXXVII. 
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XXXVII.  En  examinant  FElu  qui  Itii  demaji^ 
flera  rinstitution  canonique  , rEyêque  ne  pourra 
02[.iger  de  lui  d autre  serment  ^ sinon  qu  il  lait 
profession  de  la  Religion  catholique , apostolique 
et  Romaine. 

» XXXVIII.  Les' Curés  élus  et  institués  prête- 
ront le  même  serment  que  les  Eyêques  dans  leur 
Eglise  un  jour  de  Dimanche , avant  la  Messe  pa- 
roissiale ^ en  présence  des  Officiers  Municipaux  du 
lieu , du  Peuple  et  du  Clergé  5 jusques-là  ils  ne 
pourront  faire  aucune  fonction  curiale. 

35  XXXiX.  Il  y aura , tant  dans  TEglise  cathé- 
drale que  dans  chaque  Eglise  paroissiale  , un  re- 
gistre particulier  sur  lequel  le  Greffier-f  ecrétaire 
de  la  Municipalité  du  lieu  écrira  sans  frais  le 
procès  " verbal  de  la  prestation  du  serment  d© 
l’Evêque  ou  du  Curé  , et  il  n’y  aura  pas  d’autr© 
^ficte  de  prise  de  possession  que  le  Proces-verbal. 

; 3>  XL.  Les  Evêchés  et  les  Cures  seront  réputés 
» 

vacans  jusqu’à  ce  que  les  Elus  ayent  prêté  le  ser- 
ment ci-dessus  mentionné. 

33  XLI.  Pendant  la  vacance  du  Siège  épiscopal^ 

'S* 

le  premier  , et  à son  défaut  ^ le  second  Vicair© 
de  l’Eglise  cathéSrale  remplacera  l’Evêque , tant 
pour  les  fonctions  curiales  que  pour  les  actes  de 
Jurisdiction  qui  n’exigent  pas  le  carasctère  épisco- 
pal 5 mais  en  tout  il  sera  tenu  de  se  conduire 
par  les  avis  du  Cnnseil.  ? 

33  XLIL  Pendant  la  vacance  d’une  Cure , i’Ad-^ 

3^10.  Ai? 
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Miinistratioîi  de  la  Paroisse  sera  confiée  au  pre-. 
mier  Vicaire , sauf  à y établir  un  Vicaire  de  plus 
si  la  Municipalité  le  requiert  ^ et  dans  le  cas  où 
il  ny  auroit  pas  de  Vicaire  dans  la  Paroisse  , il 
sera  établi  un  Desservant  par  FEvêque. 

33  XLIIL  Chaque  Curé  aura  le  droit  de  choisir 
ses  Vicaires  , mais  il  ne  pourra  fixer  son  choix 
que  sur  des  Prêtres  ordonnés  pour  le  Diocèse , ou 
admis  dans  le  Diocèse  par  FEvêque. 

33  XLIV.  Aucun  Curé  ne  pourra  révoquer  ses 
Vicaires  que  pour  des  causes  légitimes  , jugées 
telles  par  FEvêque  et  son  Conseil.  3> 

Il  a été  proposé  , pendant  le  cours  de  la  discus- 
sion sur  les  précédons  articles  , quelques  articles 
intercalaires  ; Fun  , sur  les  précautions  à prendre 
contre  des  Vicaires  qui  présenteroient  leur  démis- 
sion dans  un  temps  de  travail  pénible  et  néces- 
saire ; cet  article  a été  rejeté  par  la  question  préa- 
lable : Fautre  lui  a été  soumis  pour  les  cas  éven- 
tuels de  permutations  de  Cures.  L’Assemblée  a 
renvoyée  cet  article  à son  Comité  ecclésiastique 
pour  s’en  occuper  , et  le  lui  présenter,  s’il  le  juge 
admissible. 

Un  troisième , concernant  le  cas  où  quelqii’un 
des  Elus  yefuseroit  d’accepter  ^ a été  renvoyé  aû 
Comité  pour  s’en  occuper  et  en  rendre  compte. 

M.  Saclièz  de  la  Pallière  a demandé  et  obtenu 
un  congé  de  quinze  jours. 

M.  le  Garde-dea-Scewsi^  ^ enyoyé  à FAssemblée 
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une  note  de  l’acceptation  ou  de  la  sanction  du  Roi 

sur  les  Décrets  de  l’Assemblée. 

Le  Roi  a accepté  ou  sanctionné  : 

1*.  Le  Décret  de  l’Assemblée  Nationale,  du 
28  Mai  , portant  que  la  levée  des  Matelots  sera 

faite  provisoirement  comme  par  le  passé. 

2°.  Le  Décret  du  8 de  ce  mois  , portaiit  que 
les  anciens  Officiers  Municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Jean  de  Luz  convoqueront  l’Assemblee  des 
Citoyens  actifs  de  cette  ville  pour  la  nomination 
d’uive  nouvelle  Municipalité  ; et  que  les  armes 
enlevées  de  l’Hôtel- de -YiUe  y seront  incessam-, 
ment  restituées. 


3®.  Le  Décret  du  même  jour  , portant  que 
personne  ne  pourra  avoir  un  Commandement  de 
Gardes  Nationales  dans  plus  d’un  Département. 

4®  Le  Décret  du  même  jour  , relatif  aux 
piastres  et  sommes  d’or  et  d’argent  arrêtés  à Cha- 

tillon , le  8 Mars  dernier. 

5°.  Le  Décret  du  même  jour , qui  déclaré  nu^  e 

l’élection  de  la  Municipalité  de  Schelestat , aite 
le  27  Janvier  et  jours  suivans  ; ordonne  qu  1 sera 
procédé  à la  formation  d’une  nouvelle  Municipa- 
lité , et  déclare  l’emprisonnement  des  sieurs  Am- 
hruster  et  Flicbs , illégal  et  vexatoire.  _ 

6°.  Le  Décret  , des  8 et  9 de  ce  mois,  sur  a 


Fédération  générale  du  Royaume.  - 

y®.  Et  enfin  Sa  Majesté  a donné  des  ordres 

pour  l’exécution  du  Décret  du  9 , relatif  a a 

^ A 6 
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conduite  des  Grenadiers^et  Fusiliers  des  RégïmenS 
de  Beauce  , Normandie  , et  des  Canonniers-Mate- 
lots du  Corps  de  la  Marine  ^ à Fexëcutioii  pro- 
visoire des  anciennes  Ordonnances  de  Police  et  mi- 
litaires , et  an  maintien  de  Fîiarmoiiie  et  de  Fnnion 
entre  les  diffërens  Corps  qui  cotnposent  la  gar- 
nison de  Brest. 

. M.  le  Garde-des-Sceaux  a fait  faire  dans  ces  trois 
derniers  Dëcrets  les  cliangemens  et  additions  dé- 
crëtës  par  FAssemblëe  Nationale,  et  dont  M.  le 
President  a bien  voulu  lui  faire  part- 

Signé  'f  FArclievêque  de  Bordeaux* 

Paris  , le  i5  Juin  1790* 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , et  indiqué 
/ celle  du  soir  à six  heures  et  demie. 

r 

Signé  le  Marquis  DE  BONNAY,  Ex-Président^ 
Dumouchel  , de  Pardieu  , Gourdan  , Prieur  , 
Royer  Curé  de  Chayannes , H.  de  Jessé  , 
crétaires.  ' 


Mardi , Juin  lygo , au  soir» 

M.  de  Clermont-Tonnerre , ex-Prësident , a oc- 
cupé le  fauteuil. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
adresses,  qui  a été  faite  successivement  par  un 
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Secrétaire  et  plusieurs  Membres  de  rAssemblée.' 

1®.  Adresse  d©  félicitation  , adhésion  et  déyoue^ 
ment  de  la  ville  de  Vitré.  Elle  exprime  son  in« 
dignation  contre  l’Arrêté  des  Citoyens  catholiques 
de  la  ville  de  Nîmes , se  soumet  à acquérir  des 
biens  nationaux  pour  la  somme  d’un  million , et 
‘demande  la  permission  d’employer  en  ateliers  de 
charité  les  deniers  versés  dans  les  coffres  des  Fa- 
briques de  ses  trois  Paroisses. 

2.°.  Des  amis  de  la  Constitution'  de  la  ville  d’A- 
miens. 

3®.  Des  Officiers  de  la  Garde  Nationale  de  la 
ville  de  Cormicy. 

4®.  Des  bas  - Officiers  et  Soldats  du  Régiment 
d’infanterie  de  la  Fère  : ce  C’est  toujours  , disent- 
dls  , avec  un  noble  enthousiasme  , que  nous  re- 
- pétons  le  serment  d’être  fidèles  à la  Nation , a la 
Loi  et  au  Roi  que  nous  n’avoiis  jamais  cesse 
un  instant  d’aimer , d’être  liés  de  cœur  et  de  force 
avec  les  Citoyens-Soldats  comme  avec  ïes  Soldats- 
Citoyens  , de  n’obéir  et  de  n’employer  nos  armes 
que  contre  les  ennemis  du  bien  public  et  de  la 
Patrie  , quels  qu’ils  soient. "33 

Ils  annoncent  qu’ils  ont  envoyé  une  adresse  a 
l’Armée  françoise  pour  l’engager  à s’unir  à leur 
pacte  fédératif. 

5°.  De  la  Communauté  de  Mérindol , qui  ex- 
prime son  indignation  contre  la  délibération  deë 
Citoyens  catholiques  de  la  ville  de  Nîme^. 
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6®.  Des  Etndîans  en  Physique  au  College  de 
Guienne  à Bordeaux , qui  célèbrent , dans  les  ter- 
mes les  plus  touclians  et  les  plus  énergiques , I0 
patriotisme  de  leur  Professeur. 

7®.  De  la  Municipalité  de  Carlin  et  en  Quercî^’ 
qui  dénonce  les  troubles  qu'a  excités  dans  l’As- 
semblée piâmaire  du  Canton  l'envoi  d’une  adress© 
aux  Assemblées  primaires  du  Département  de  Châ- 
lons  , lesquels  troubles  ont  été  dissipés  par  le  zèle 
et  le  courage  de  la  Milice  Citoyenne. 

8®.  De  la  ville  de  Mannezin,  qui  supplie  l’A^ 
semblée  de  laisser  finir  leurs  jours  à deux  Reli- 
gieux Dominicains  infirmes  et  avancés  en  âge , dans 
le  Couvent  de  cette  ville. 

9^.  Des  Officiers  Municipaux  de  Libourne,  con- 
tenant le  Procès-verbal  du  serment  civique  prêté 
par  les  Gardes  Nationales  de  cette  ville  et  de  la 
banlieue. 

10®.  De  la  Communauté  des  Adjots  , Canton  de 
- Ruffec. 

11®.  Des  Officiers  Municipaux , des  Gardes  Na- 
tionales et  des  Troupes  réglées  de  terre  et  de  mer 
en  garnison  dans  la  ville  de  Toulon , qui  , pour 
resserrer  de  plus  en  plus  l’union  qui  règne  entre 
les  Militaires  et  les  Citoyens  , ont  fait , avec  la 
plus  grande  ' solemnité  ^ un  pacte  fédératif  pour 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  nouvelle  Cons- 
titution , 

la®.  Des  Curés  de  la  ville  dTssoudun  et  de  la 


( i5  ) 

Commtinatité  de  Segry , Département  de  l’Indre; 
qui  déclarent  authentiquement  qu’ils  protestent 
contre  tous  écrits  anti*constitutionnels  ^ et  notam-* 
met  celui  intitule  : T) eclarcitioTi  d une  partie  de 
TjLssemhlée  Nationale. 

1 3®.  De  la  yille  de  Fecamp.  Elle  annonce  que  sa 
contribution  patriotique  s’élève  a la  somme  de 
5o,84©  1. , qu’elle  se  soumet  d’acquérir  des  biens  na- 
tionaux pour  la  somme  d un  million  , et  demande 
la  permission  d’imposer  celle  de  3ooo  liy.  pour 
faire  face  aux  besoins  les  plus  urgens. 

i4o.  De  la  Municipalité  de  Saint-Menoux  , Dé- 
partement de  l’Ailier.  Elle  se  plaint  d avoir  ete 
forcée  par  les  circonstances  a taxer  les  grains,  et 
elle  envoie  un  Procès-verbal  qui  prouve  qu  un  par- 
ticulier , Receveur  des  droits  d’ Aides  , sollicite  les 
contribuables  de  ne  les  pas  payer , et  dit  qu  il  en 
Î0St  chargé  par  le  Receveur  des  Aides  memes. 

i5®.  De  la  ville  du  Pont-du-Château.  Indépen- 
damment de  sa  contribution  patriotique  , montant 
à la  somme  de  i6o5  livres,  elle  fait  don  du  pro- 
duit des  impositions  sur  les  ci-deyant  privilégiés ^ 
'montant  à i64é  liv. 

i6®.  Des  Officiers  Municipaux  de  la  ville  de 
Mâcon  contenant  le  serment  civique  prêté  par  les 
Dames  et  les  Demoiselles  de  cette  ville.  Elles 
supplient  l’ Assemblée  d ordonner  qu  il  sera  placé 
dans  toutes  les  Eglises  paroissiales  , auprès  des 
fonds  baptismaux , un  drapeau  national , sous 
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q^iiel  Ton  passera  les  nouveaux  nés 'pendant  qu@ 
les  Paraiiis  et  Maraines  prononceront  pour  eux 
le  serment  civique* 

17®.  De  la  ville  de  Bâez  ^ Département  des 
Basses-Alpes,  et  de  la ’ Communauté  de  Genouillé 
en  Poitou.  Elles  s -élèvent  avec  force  contre  la 
déclaration  d'une  partie  de  l’Assemblée. 

18^.  Des  Habitans  patriotes  de  la  ville  de  No 
garo  , qui  protestent  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse contre  une  délibération  prise  par  quelques 
Citoyens  fanatiques  de  cette  ville  , et  mendiée  par 
les  ennemis  de  la  Constitution. 

19®,  De  la  Municipalité  de  Palinges  , qni  an- 
nonce les  troubles  excités  par  quelques  mauvais 
Citoyens  , et  lieureusement  dissipés  par  les  Ma- 
récbaussées  et  Gardes  Nationales  des  environs. 

Des  bas-Ofïiciers  et  Fusiliers-Invalides  en 
garnison  à Salins.  On  y lit  : cc  La  continuation  de 
nos  prières  , nos  armes  , et  même  la  dernière 
goutte  de  notre  sang  , sil  le  faut  , serviront  à 
renverser  les  ennemis  de  la  Constitution.  Notre 
bon  Koi  et  vous,  d très -illustres  Représentans  , 
serez  toujours  gravés  en  nos  coeurs  , sur-tout  au 
saint  sacrifice  de  la  Messe.  >9 

2.X0,  Des  Officiers  Municipaux  d'Yvier  , près 
Aubenton.  Ils  demandent  des  armes  pour  la  Mi- 
lice Citoyenne. 

2.2.®.  De  plusieurs  Curés  et  Vicaires  du  Forez  , 
et  des  Religieux  de  la  ville  de  Saint-Etienne  qui 

improuvent 


(^7  ) 

iTîiprouvG^t  9,v6C  Force  13.  d.ecl3r3tioii  d uîic  pevr-* 

tie  de  l’Assemblée  Nationale. 

^3®,  De  la  Municipalité  de  la  ville  de  Vienne  , 
contenant  le  Procès  - verbal  de  la  prestation  du 
serment  civiq^ue  de  la  Garde  Nationale  de  cette 

ville  et  de  sa  garnison. 

De  la  Commune  de  Saint-Pourcain.  Elle  se 

soumet  d’acquérir  des  biens  nationaux  pour  la 

somme  de  35o,ooo  liv. 

^ 2.5o.  De  la  Garde  Nationale  du  bourg  de  Baller 
au  Maine  , qui  a prêté  avec  solemnité  le  serment 

civique. 

2.6°.  De  la  Commune  de  Cires -les- Mello.  Sa 
contribution  patriotique  s’élève  à la  somme  de 
3628  liv.  17  s. 

27®.  Adresses  des  Assemblées  primaires  des  Can- 
tons de  Montreuil-sur-Mer  ^ de  Roquefort , de  Pom- 
pignac  , au  Département  de  la  Gironde  5 de  Loge^ 
Fougereuse  , Département  de  la  Vendée  ; de  Ville- 
Diem  , Département  de  la  Maiiclie  ÿ de  Domfront, 
Département  de  l’Orne  ^ de  Lodeve  ^ Departement 
de  l’Hérault  5 de  Longueville,  de  Valognes,  de 
la  Motlie-Saint-PIéraye  , Département  des  Deux- 

Sèvres. 

Des  Membres  composans  le  District  de  Retliel  ^ 
Département  des  Ardennes,  celui  de  Mâcon  et 
celui  de  Reims  , Département  de  la  Marne. 

Des  Assemblées  électorales  du  Département  de 
l’Aude , du  Département  du  Tarn  , du  Départe- 
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ment  des  Côtes-du-Nord , du  Département  de  là 
Sartlie  , du  Département  de  TAllier , et  des  Admi- 
nistrateurs du  Département  du.  Doubs. 

Toutes  ces  Assemblées  expriment  avec  énergie 
les  sentimens  d’admiration , de  reconnoissance  et 
de  dévouement  dont  elles  sont  pénétrées  pour  l’As- 
semblée Nationale  , la  supplient  de  ne  pas  se  faire 
remplacer  avant  d’avoir  achevé  le  grand  ouvrage 
de  la  Constitution  , et  désapprouvent  formelle- 
ment la  Déclaration  de  la  minorité  de  l’Assemblée. 

Adresse  du  Clergé  du  District  de  Nantua  ; 
on  y lit  ces  expressions  vraiment  pa.triotiques  : 
ce  Pour  nous  , en  renouvelant  notre  adhésion  à 
tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  sanc- 
tionnés ou  acceptés  par  le  Roi  , notamment  à ce- 
lui du  1 3 Avril  dernier  , et  à tous  autres  concer- 
nant la  vente  des  biens  du  Clergé  déclarés  na- 
tionaux , et  im prouvant  toutes  protestations  con- 
traires 5 nous  jurons  d’éclairer  les  Peuples  sur  leurs 
vrais  intérêts  ; et  en  leur  prêchant  un,  attachement 
inviolable  à la  pureté  de  la  foi  , nous  ne  cesse- 
rons de  leur  développer  la  sagesse  des  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  , et  de  leur  donner  l’exem- 
ple d’niie  parfaite  soumission.  33 

La  lecture  des  adresses  finie  , un  Membre  de 
l’Assemblée  a tlonné  celle  d’un  Mandement  de 
M.  l’Evêq  ne  d’Angers.  Un  autre  Membre  a fait 
îa  motion  que  ce  Mandement  vseroit  imprimé  et 
envoyé  à tous  les  Evêques  du  Royaume.  L.a  dis-^ 
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jcvissiôn  a été  ouverte  5 on  a proposé  plusieurs 
lajnenclemens  qui  ont  été  rejetés  par  la  ques- 
i tion  préalable  ; la  motion  mise  aux  voix  , l’As- 
I semblée  Kationale  a décréta  que  le  Mandement 

I 

ide  M.  rEvêcjue  d’Angers  seroit  imprimé  et  envoyé  à 
|tous  les  Evêques  du  Royaume, 
i Le  sieur  rHerminier  , Maître  en  Chirurgie  , 

I Député  pour  la  maison  de  la  Trappe  , ayant  été 
I admis  à la  Barre  , a dit  : ocNosseioineurs  , honore 
jde  la  confiance  des  Religieux  delà  Trappe  qui  ne 
j cessent  de  lever  les  mains  vers  le  ciel  pour  la  pros- 
I péiité  des  augustes  Représentans  de  la  Nation  , ]e 
' viens  déposer  dans  le  sanctuaire  de  la  vérité  les 
! respectueux  sentimens  et  les  hommages  qui  leur 
; sont  inspirés  par  les  sages  dispositions  que  le  gé- 
! nie  de  la  France  inspire  aux  Pères  de  la  Patrie. 

■ Us  sont  consignés  ces  vnais  sentimens  dans  Pliuin- 
I ble  adresse  dont  je_  vais  avoir  riionnenr  de  faire 
: la  lecture  Cette  lecture  faite  , M.  le  Président  a 
; répondu  ; « L’Assemblée  NationaJe  ne  peut  se  rap-^ 
! peler  sans  intérêt  les  pieux  -Solitaires  dont  vous 
: êtes  l’organe  : rendant  justice  aux*  motifs  pieux 
, qui  les  animent  , elle  pèsera  dans  sa  sagesse 
; l’objet  de  leur  demande-.  L’Assemblée  vous  permet 
i d’assister  à sa  Séance 

j Le  mémoire  , présenté  par  le  Député  de  la 
! Trappe  , a été  renvoyé  au  Bureau  dn  Comité  Ec*^ 

I clésiastique. 

' La  Garde  Nationale  de  Chaumont-en-Basstgiiy 


\ 
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admise  à la  Barre , M.  Durville  a prononcé  un 
discours  qui  a mérité  les  applaudissemens  de  l’As- 
semblée. M.  le  Président  a répondu  : ce  L’Assem- 
blée Nationale  reçoit  ayec  satisfaction  l’hommage 
que  vous  lui  présentez.  Elle  aime  à entendre  dans 
la  bouche  de  ceux  qui  se  sont  voués  à la  défense 
de  la  liberté  , le  langage  du  respect  à la  Loi.  C’est 
dans  la  vue  dé  mettre  les  Soldats-Citoyens  dans 
la  possibilité  de  puiser  à leur  source  les  principes 
dont  la  Garde  Nationale  de  Chaumont  paroît  déjà 
pénétrée  que  l’Assemblée  Nationale  a porté  le 
Décret  que  vous  nous  avez  rappelé.  Elle  vous  ac- 
corde la  permission  d’assister  à sa  Séance.  >> 

Le  sieur  Laborie , admis  à la  Barre  , a présenté 
l’analyse  d’un  temple  de  la  Concorde,  dédié  à 
Louis  XVL  M.  le  Président  a répondu  : ce  L’As- 
semblée Nationale  applaudit  à votre  patriotisme  ; 
c’est  une  idée  douce  à présenter  aux  François  que 
celle  de  la  vertu  dont  vous  nous  offrez  le  temple. 
La  lil>erté  s’acquiert  par  le  courage  , elle  s’éternise 
par  la  concorde.  Nous  acceptons  le  présage  que 
votre  zèle  nous  présente.  L’Assemblée  vpus  per- 
met d’assister  à sa  Séance. 

Soumission  de  la  ville  de  Pviur  - de  - Barres  de 
deux  miliions  pour  acquérir  des  biens  nationaux. 

M.  Petit  de  Coiipray  ayant  offert  à la  Nation  le 
portrait  du  Docteur  Fraiicklin , M.  le  Président  lui 
a dit  : ce  Le  Décret,  par  lequel  l’Assemblée  Nationale 
a prouvé  que  la  mort  d’un  grand  homme  et  d’un 
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Ami  de  la  Liberté  est  un  sujet  d’affliction  pour  toute 
Nation  généreuse  et  libre,  vous  assure  qu’elle  reçoit 
avec  satisfaction  l’image  respectable  de  l’homme 
qui  alluma  la  première  étincelle  du  feu  sacré  qui 
nous  anime  ; elle  applaudit  a 1 usage  que  votie 
patriotisme  a fait  de  vos  talens  ; elle  prise  votie 
don  patriotique  à sa  véritable  valeur.  Elle  vous 

permet  d’assister  à ,sa  Seance.  33  ^ 

- Un  Député  , ayant  fait  , au  nom  du  sieur  Hélie  , 

Citoyen  de  la  ville  de  Rennes  , l’hommage  à l’As- 
semblée Nationale  d’un  Traité  sur  la  morve  des 
chevaux  , a demandé  qu’il  fût  renvoyé  aux  Co- 
mités de  Commerce  et  d’Agriculture.  L’Assemblée 
Nationale  a agréé  ledit  hommage  , et  a renvoyé 
l’adresse  et  le  traité  sur  la  morve  des  chevaux  aux 
Comités  de  Commerce  et  d’Agriculture. 

Il  a été  donné  connoissance  à l’ Assemblée  Na- 
tionale  d’un  acte  de  desintéressement  et  rie  oien- 
faisance  fait  par  les  bas-Officiers  et  Cavaliers  du 
régiment  de  Royal  - Picardie  , Cavalerie  , qui  ont 
fait  distribuer  aux  pauvres  de  la  ville  d Angers, 
que  la  cberté  du  pain  rend  mallieureux  , la  somme 
de  662  h , dont  les  avoit  gratifiés  l’Assemblée  des 
Electeurs  tenue  à Angers  pour  la  formation  du 
Département,  comme  preuve  de  leur  satisfaction 
pour  les  soins  constans  qu’ils  se  sont  donné  pour 
la  sûreté  la  police  et  l’ordre  extérieur  du  lieu 
des  Séances.  L’Assemblé  Nationale  a témoigné  sa 
satisfaction  de  trait , où  elle  a reconnu  1 espint* 


du  Soldat  François  , et  a ordonne  qu'il  en  sôroît 
fait  mention  dans  son  Procès-verbal. 

Un  Membre  de  FAssemblée  ayant  communiqué 
un  extrait  de  délibération  de  la  viHe  de  Briare  , 
contenant  pétition  d’un  rôle  de  supplément  pour 
frais  de  dépenses  extraordinaires , l’Assemblée  Na- 
tionale en  a lait  le  renvoi  au  Comité  des  Finances. 

Un  Députe  ayant  donné  lecture  d’une  adresse 
des  Jujfs  dAlsa.ce,  FAssemblée  Nationale  a ren- 
voyé i adresse  au  Comité  de  Constitution. 

Délibération  de  FAssemblée  primaire  des  Ci- 
toyens actifs  du  canton  de  Caiiet  au  District  de 
Naroomie  , Departement  de  l’Aude , portant  ac- 
ceptation et  approbation  de  la  Constitution  dé-' 
crétee  par  1 Assemblée  Nationale  , acceptée  ou 
sanctionnée  par  le  Roi.  Cette  délibération  conte- 
nant diverses  pétitions  relatives  aux  dîmes  et  aux 
droits  féodaux,  1 Assemble©  Nationale  Fa  renvoyée 
au  Comité  des  Dîmes  et  à celui  de  Féodalité. 

Adresse  du  Présidial  de  la  ville  de  Tulles , qui 
supplie  1 Assemble©  Nationale  de  commettre  un 
Tribunal  pour  prononcer  sur  l’inculpation  que  le 
Procureur  du  Roi  , au  même  Siège , s’est  permise 
contre  les  Membres  du  Présidial.  Le  Presidial  de 
Tulles  demande  pareillement  que  l’Assemblée  com- 
mette un  Tribunal  pour  juger  les  prévenus  déte- 
nus dans  les  prisons  de  la  ville  de  Tulles.  L’Assem- 
biee  Nationale  a décrété  la  mention  de  l’adresse 
dans  son  Proces-verbal  et  le  renvoi  au  Comité  des 
R-apports. 
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Un  Citoyen  , admis  à ia  Barre  , a donné  lecture 
en  partie  d’un  mémoire  où  il  présentoit  des  vues 
particulières'  d’économie  pour  le  Trésor  public. 
L'Assemblée  Nationale  a renvoyé  le  mémoire  au 
Comité  des  Finances  , et  a admis  ce  Citoyen  à la 
Séance. 

Un  Membre  du  Comité  des  E-apports  a fait  son 
rapport  de  l’affaire  de' Nîmes.  Dans  le  cours  du 
rapport  ^ un  Membre  de  l’Asemblée  a demandé  la 
parole  pour  une  question  d’ordre  : sur  ses  observa- 
tions , l’Assemblée  Nationale  a décrété  que  les 
Commissaires  , chargés  de  faire  un  réglement  de 
Police  , en  feroient  rapport  Dimanche  prochain. 
Le  Rapporteur  a continué  son  rapport , et  ses  con- 
clusions données , la  discussion  s’est  oûverte  ; mais 
la  Séance  se  trouvant  déjà  prolongée  au-delà  du 
temps  ordinaire  , et  l’ajournement  ayant  été  de- 
mandé y l’Assemblée  Nationale  a décrété  l’ajour- 
nement à la  Séance  du  Jeudi  au  soir. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  et  l’a  indiquée 
pour  le  lendemain^  à l’heure  ordinaire. 

Simê  STANISLAS  DE  CLERMONT  - TON- 
NERRE  y vice^^  T résident  \ Roter,  curé  de  Cha- 
vannes  5 Prieur  , H.  de  Jessé  , Dumouchel  , de 
Pardieu  , Gourdan  , Secrétaires, 


A P A ms  y Chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’Assemblée 
Nationale  , rue  du  Foin  S.  Jacques  , N®.  3i, 


SUITE  DU  PROCES-VERBAL 

D E 

RASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  y i6  Juin  ijgo. 

M . le  Cure  Gouttes  avant  pris  le  fauteuil  de  Pré- 

• -U 

fiident , un  Membre  a proposé  de  décréter  qu’il  y au- 
roit  tous  les  Lundi  une  Séance  extraordinaire  desti- 
née à recevoir  les  adresses,  pétitions  et  députations, 
et  qu’il  n’en  seroit  reçu  aucune  dans  les  autres 
Séances  du  soir. 

Après  quelques  discussions  et  quelques  amende- 
mens  , il  a été  décrété  que  dans  chaque  Séance 
du  soir  une  heure  seulement  seroit  employée  à 
la  lecture  des  adresses  et  à la  réception  des  péti- 
tions et  députations. 

M.  de  Bonnay  a ensuite  pris  la  place  de  Présh 
dent. 

Un  Membre  a rendu  compte  des  difficultés  qu’é- 
prouyoit , par  de  fausses  îiiterprétànons,  L’esictt- 

A 


( 2 ) 

tîon  des  Décrets  relatifs  aux  _^oîts  de  terrâgë  et 
de  cîiampart  dans  le  District  de  Nemours  , et  des 
démarches  quhl  avoit  faites  en  vain  avec  les  Dé- 
putés de  ce  District  auprès  de  M.  le  Garde-des- 
Sceaux  , à l’effet  d’obtenir  une  Proclamation  qui  , 
^n  rappelant  les  dispositions  de  ces  Décrets , en 
ordonnât  l’exécution  ; et  il  a fait  la  motion  sui- 
vante : ^ \ ^ 

cc  Que  M.  le  Président  se  retirera  par  devers  1© 
Kôi  pour  le  prier  de  rendre  sur-îe-cliarap  une  Pro- 
clamation qui  rappèle  les  Décrets  des  i5  Mars  et 
30  Avril  derniers  , et  enjoigne  de  nouveau  à tous 
ceux  à qui  il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à leur 
exécution,  et  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
vque  cette  Proclamation  soit  lue  au  prône.  » 

Un  Membre  a demandé  que  M.  le  Garde-des-. 
Sceaux  fût  mandé  à la  Barre  pour  rendre  compte 
des  motifs  du  refus  de  la  Proclamation  demandée. 

L’aj  ournement  a été  demandé  sur  la  motion 
principale,  et  elle  a été  ajournée  à demain. 

Le  sieur  Thoque  , Serrurier  de  Versailles  , a 
offert  en  don  patriotique  une  serrure  dont  il  est 
l’inventeur',  et  déjà  approuvée  par  .plusieurs  Aca- 
démies. 

L’Assemblée  a accepté  le  don  patriotique. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a rendu 
compte  à l’Assemblée  des  opérations  faites  par 
les  Electeurs  du  District  provisoire  de  Guise  pour 
la  fixation  des  étaldissemens  résultans  de  la  Cons- 
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tîtutîon , dans  cette  ville  ou  dans  celle  de  Ver  vins, 
des  troubles  qui  les  ont  accompagnées  , des  ré- 
clamations qii^elles  ont  excitées , et  a proposé  un 
projet  de  Décret. 

La  discussion  ayant  été  ouverte  , il  a été  pro- 
posé différentes  rédactions  ^ et  la  suivante  ayant 
obtenu  la  priorité  , elle  a été  décrétée  en  ces 
termes  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports . décrète  que  la  délibéra- 
tion , prise  le  y Juin , au  matin  dans  la  ville  de  Guise, 
pour  fixer  définitivement  àVervins  le  Chef-lieu  duDis- 
trîct , est  et  demeure  confirmée  , et  que  le  Procès- 
verbal  de  cette  délibération,  dressé  et  signé  par  les 
Président  et  Secrétaires  de  l’Assemblée  , sera  dé- 
posé dans  le  lieu  choisi  pour  placer  les  Arcliives 
du  District  de  Vervins  , et  qu’une  copie  en  bonne 
forme  en  sera  envoyée  aux  Archives  de  l’Asseni- 
filée  Nationale  ; déclare  nulles  les.  délibérations 
subséquentes  ; ordonne  que  les  Electeurs  du  Dis- 
trict se  retireront  dans  la  ville  de  Marie  à l’effet 
d’y  délibérer  sur  la  réunion  ou  le  partage  des  au- 
tres étabiissemens-,  sur  la  nomination  des  Adminis- 
trateurs du  District , et  autres,  objets  relatifs  ^ or- 
donne en  outre  l’Assemblée  Nationale  que  son 
Président  se  retirera  pardevers  le  Roi  poiu*  le  sup^ 
plier  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l’exé- 
cution du  présent  Décret.  :>5 

L’Assemblée  étant  vernie  à Fordrè  du  jour  , Far- 
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ticle  premier  du  titre  lïl  du  Tlan  du  Comité  Ec'- 
clé  si  astique  ^ relatif  au  traitement  des  Ministres 
de  la  P.eligion,  a été  lu, 

La  discussion  s’est  ouverte  5 et , après  quelques 
amendemens  proposés  et  rejetés  par  la  questiori 
préalable  , l’article  a été  adopté*  dans  les  termes 
§uivans  : 

Article  premier. 

4 . . . 

ce  Les  Ministres  de  la  Religion  exerçans  les  pre-  j 
niières  et  les  plus  importantes  fonctions  de  la  So-  j 
ciété , et  obligés  de  résider  continuellement  dans 
le  lieu  du  service  auquel  la  confiance  des  peuples  i 
les  a appelés  , seront  défrayés  par,  la  Nation.  i 

L’art.  II  a ensuite  été  mis  à la  discussion.  Di- 
vers  amendemens  ont  été  proposes  : les  uns  ont 
été  rejetés  par  la  question  préalable  , les  autres 
ont  été  adoptés  par  le  Rapporteiir  5 et  l’article  mis 
aux  voix  a été  décrété  dans  les  termes  suivans  : 

cc  II  sera  fourni  à cKaque  E /êque  , à cliaquô 
Curé  et  aux  Desservans  des  annexes  et  succursales 
ain  logement  convenable,  à la  charge  par  eux  d’y 
faire  toutes  les  réparations  locatives,  sans  entendre 
rien  innover , quant  à présent  , à l’égard  des  Pa- 
roisses où  le  logement  du  Curé  est  fourni  en  ar- 
gent , et  sauf  aux  Départemens  à prendre  connais- 
sance des  demandes  qui  seront  formées  par  les  Pa- 
roisses et  par  les  Curés.  Il  leur  sera  en  outre  as- 
signé à tous  le^ traitement  qui  va  être  réglé.  » 
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L’art.  III  a été  ensuite  mis  à la  discussion  ; tm 
Membre  a proposé  d y substituer  un  article  ten- 
dant à augmenter  le  traitement  des  ec^ues. 

La  priorité  a été  réclamée  et  décrétée  pour  Tar- 
ticle  proposé  par  le  Comité , et  il  a ete  décrété  dans 
les  termes  suivans  : 

cc  Le  traitement  des  Evêques  sera  : savoir,  pour 
TEvêque  de  Paris  , 5o,cco  liv.  5 pour  les  Eveques 
des  villes  dont  la  population  est  de  cinquante  mille 
âmes  et  au-dessus  , 2.3,000  1.  ; pour  tous  les  autres 
Evêques  , ia,ooo  1 

L’Art.  IV  a ensuite  été  proposé.  Il  a ete  fait 
différentes  propositions  ; et  après  quelques  cban- 
gemens  adoptés  par  le  Rapporteur  , il  a été  dé- 
crété dans  les  termes  suivans  : 

cc  Le  traitement  des  ^ icaires  de  l’Eglise  cathé- 
drale sera  j savoir,  à Paris  , pour  le  premier  fi- 
caire , de  écoo  liv.  5 pour  le-second  , de  4000  1.  ; 
pour  tous  les  antres , de  3ooo  liv. 

oD  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cin- 
quante mille  âmes  et  au-dessus  3 pour  le  premier 
Vicaii'e  , de  4ooo  liv.  3 pour  le  second,  de  0000  1.  3 
pour  tous  les  autres  , de  2.400. 

D)  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  moins 
de  cinquante  mille  âmes  5 pour  le  premier  ^ icaire , 
de  3ooo  liv.  3 pour  le  second  , de  2400  i potur  les 

autres  , de  20C0  Uy-  =3 
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' ta  Séance  â été  levée  31  et  indiquée  à demain 
neuf  heures  du  matin* 

Signé  GOUTTES  , Curé  d’Argelliers  , 
Trésident;  Priexir  , Royer  , Curé  de  Ghavannes^  ; 
H*  DE  Jessé  , Dumouchel  ^ DR  Pardieu  3 Goürdaîî  3^  | 

Secrétaires^  T 
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ji  FARISj  Chez  Baudouin,  Imprimeur  de  iJÈS- 
SEHBLÉE  NAxXIONALE,  rue  du  Foin  S,  Jàc<]'Ues  j N^.5  ï ► 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


DÉ 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


î^u  Jeudi,  ij  Juin 

T ï A Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des  Pro-^ 
cès-verbaux  du  ]\dardi  i5  Juin  .^  Seance  du  matiii 
et  du  soir. 

On  a donné  ensuite  la  lecture  d’une  lettre  du 
Président  du  District  de  Saint-Louis-en-risle^  et 
de  l’extrait  d’une  délibération  prise  par  le  même 
District,  et  adressée  aux  cinquante  - neuf  autres 
Districts  pour  engager  les  Citoyens  à offrir  des 
logemens  à MM.  les  Députés  qui  doivent  se  rendre 
à Paris  pour  le  Pacte  fédératif. 

Cette  lecture  a été  suivie  de  celle  d’une  pièc© 
de  vers  par  M.  Sauvageot  du  Croisi  , Seerétaire- 
Commis  de  l’Assemblée  Nationale,  et  d’une  adresse 
souscrite  par  plusieurs  Citoyens  "de  Paris , toutes 
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" deux  ayant  pour  objet  de  célébrer  le  jour  mémo^ 
rallie  où  l’Assemblée  des  Etats  - Generaux  a ete 
constituée  et  déclarée  Assemblée  Nationale.  L’as- 
semblée a applaudi  au  zele  des  Auteurs. 

Un  Membre  a proposé  une  rédaction  du  projet 
de  Décret  relatif  aux  contestations  qui  s étoient 
élevées  entre  les  villes  de  Guise  et  de  Vervins 
pour  fixer  le  Clief-lieu  de  District , et  qui  avoit  été 
^ décrété  sauf  rédaction.  La  rédaction  a ete  approu- 

vée. 

M.  le  Président  a annoncé  que  MM.  Pannetier  et 
Achard  de  Bon  vouloir  demandoient  un  congé  pour 
aller  prendre  les  eaux , et  que  M.  Castellanet  de- 
mandoit  un  prolongement  de  congé  , à raison  de 
santé  , pour  M,  Delabat, 

L’Assemblée  a accordé  les  congés  qui  lui  étoient 
demandés. 

M.  le  Président  a dit  que  l’ordre  du  jour  appeloiti 
d’abord  un  rapport  du  Comité  des  Dîmes.  M.  le 
Eapporteur  étant  absent  pour  le  moment , on  ai 
repris  la  suite  des  articles  concernant  le  traitement  ' 
des  Ministres  de  la  Religion. 

M.  le  Rapporteur  a lu  1 article  V du  titre  III , 
tendant  à fixer  le  traitement  des  Curés  de  ville  et' 
de  campagne.  La  discussion  s’est  ouverte  ; et  après 
que  plusieurs  opinans  ont  été  entendus  , la  dis- 
cussion ayant  été  fermée  , on  a proposé  plusieurs 
amendemens.  Deux  ont  été  soumis  à la  délibéra- 
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tlon  de  TAssemblee,  et  mis  siiccesswement  ; aux,. 
Ivoix,  et  il  en  est  résulté  l’article  suivant  : 

«Art.  V.  Le  traitement  des  Cures  sera  : savoir, 

à Paris  , de  6000  1. 

j 33  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  ciii“ 
jquante  mille  aines  et  plus  , de  4000  L 

33  Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins 
Ide  cinquante  mille  âmes  , et  de  plus  de  dix  mille 
aines  , de  3ooo  liv. 

33  Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population 
idest  C!ue  de  dix  mille  âmes  , et  au-dessus  de  trois 

mille  âmes  , de  2400  liv. 

33  Dans  toutes  les  autres  villes , et  dans  les  bourgs 
et  Villages  , lorsque  la  Paroisse  oririra  une  popu- 
j lation  de  trois  mille  aines  et  au-dessous  , jusqu  à 
deux  mille  cinq  cents  âmes  , de  nooo  liv.  l lors- 
I qu’elle  en  offrira  une  de  deux  mille  cinq  cents 
I jusqu  a deux  mille  , de  1800  liv.  j lorsqu’elle  en 
offrira  une  de  moins  de  deux  mille  âmes , et  de 
plus  de  mille  , de  i5oo  liv.  ; et  lorsqu’elle  en  offrira 
1 une  de  mille  âmes  et  au-dessous  , de  laoo  liv.  » 
i Ensuite  le  Membre  du  Comité  des  Dîmes  qui 
étoit  d’abord  absent  , ayant  obtenu  la  parole , a 
fait  un  rapport  sur  un  certain  nombre  de  péti- 
t tions  adressées  à l’Assemblée  pour  le  paiement  et 
i la  perception  des  dîmes , et  il  a conclu  en  propo- 
.1  sant  à l’Assemblée  la  question  de  savoir  si  la  dîme 
i pour  cette  année  seroit  payée  en  iiature  ou  en 
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argent  et  il  a demandé  qu’elle  le  fût  à la  ma*  : 

nière  accoutumée.  | 

Diverses  rédactions  ont  été  proposées  , et  TAs-  | 
semblée  a décrété  ce  qui  suit , sauf  rédaction  î 
cc  L’Assemblée  Nationale  décrète,  i°.  que  les 
dîmes  pour  cette  annee  seulement  seront  payées 
en  la  manière  accoutumée  j 2°.  que  les  cliamparts 
et  autres  droits  de  cette  nature  seront  perçus  comme 
par  le  passe  jusqu  au  radiai.  53 

La  suite  du  traitement  du  Clergé  a été  reprise  : 


aussitôt. 

Le  Rapporteiir  a proposé  un  article  additionnel,  j 
relatif  au  traitement  des  Curés  , à une  lieue  de  | 
distance  des  grandes  villes.  La  question  piealable,  ^ 
* demandée  sur  la  motion , a été  mise  aux  voix,  et  j 


il  a été  décrété  qu’il  n’y 


avoit  lieu  à délibérer,  | 


M.  le  Rapporteur  a passé  à l’article  VI,  qui  a 


été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  Art  "VI.  Le  traitement  des  Vicaires  sera  : savoir. 


à Paris  , pour  le  premier  Vicaire  , de  2400  liv.  ÿ 
pour  le  second  , de  i5oo  liv.  j et  pour  tous  les  au- 
tres , de  1000  liv. 

>3  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cin- 
quante mille  âmes  et  au-dessus  , pour  le  premier 
Vicaire  , de  1200  liv.  j pour  le  second,  de  looO  1. 5 
et  pour  tous  les  autres  , de  800  liv. 

33  Dans  UDÜtes  les  autres  villes  et  bourgs  ou  la 


population  sera  de  plus  de  trois  mille  âmes , d@ 


( 5 ) 

8oo  llv.  pour  les  deux  premiers  Vicaires  ; et  de 

rjoo  liv.  pour  tous  les  autres. 

« Dans  toutes  les  autres  Paroisses  de.villes,de 
bouras  et  de  pillages  , de  700  liv.  pour  chaque 

Vicaire. 

Un  Membre  a interrompu  l’ordre  du  jour  pour 
solliciter  l’attention  de  l’Assemblée  sur  un  point 
que  ses  Décrets  n’avoient  pas  encore  prévu  , sur 
la  réunion  des  fon'ctions  de  Député  avec  celles  cies 
places  administratives  , qu’il  a soutenu  etre  in- 
compatibles , et  citant  l’exemple  d’un  Membre  qu  il 
a dit  être  absent  par  congé  pour  se  rendre  dans 
sa  Patrie  où  il  avoit  été  nommé  Procureur  - gé- 
néral-Syndic  de  Département,  il  a proposé  un 
projet  de  Décret , lequel  a été  renvoyé  au  Comité 


de  Constitution. 

On  a repris  l’ordre  du  jour.  Plusieurs  Membres 
ayant  proposé  des  articles  additionnels , P Assem- 
biée  a décrété  que  tous  les  articles  additionnels 
seroient  renvoyés  au  Comité  Ecclesiastic^ae. 

L’Àrt.  VII , concernant  la  dotation  des  Sémi- 
naires , a été  ajourné  jusqu’après  le  rapport  qui 


doit  être  fait  sur  les  bourses. 

La  question  préalable  ayant  été  demanaée  sni^ 

l’article  VIII , elle  a été  mise  aux  voix  , et  l’ Assem- 
blée a décrété  qn’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  les  articles -IX  et 
X j et  après  avoir  entendu  plusieurs  Opinans , on 
a proposé  sur  ces  deux  articles  la  question  prea.- 

A O 
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labié  , qui  a été  mise  aux  voix  : Tépreiive  ayante 
paru  douteuse  à deux  reprises  , on  a demandé  j 
l’appel  nominal  5 mais  sur  l’observation  que  l’iieure 
étoit  avancée  , la  question  a été  ajournée  au  len- 
demain dans  l’etat  ou  elle  etoit  restee. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures 
et  demie  , et  a hxé  la  Séance  du  soir^  à six  heures. 

Si^nê  SIEYES  , Président;  hî.  de  Jessé,  Prieur, 
Ployer  , curé  de  Chavannes  ; Dumouchee  , de  Par- 
dieu  , Gourdaisi  , Secrétaires, 

Du  Jeudi  27  Juin  y w soir, 

La  lecture  faite  de  diverses  adresses  par  plusieurs 
Membres  de  l’Assemblée  Nationale,  ainsi  qu’il  suit  : 

1®.  Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  ville  de 
Tarascon  , qui  exprime  à l’Assemblée  sa  vive  re- 
connoissance  sur  ce  qu’elle  a daigné  approuver  son 
zèle  pour  rétablir  l’ordre  et  la  subordination  chez 
les  Dragons  de  Lorraine. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Cette,  qui  fait 
une  description  de  la  cérémonie  de  Confédération 
qu’elle  vient  de  contracter  avec  le  Régiment  de 
Médoc  , en  garnison  dans  cette  yille  , contre  les 
ennemis  de  la  Constitution. 

3”.  De  la  ville  de  Florac  , qui  s’élève  avec  force 
, contre  les  Citoyens  catholiques  de  la  ville  de  Nîmes. 

4°.  De  la  ville  de  Féveraç-le-Château  ^ qui  im- 


prouve  la  déclaration  d’une  partie  de  l’Assemblée 

^ 5°°  üt  k Communauté  de  Connozouls  , Dépar- 
tement de  l’Aude  ; elle  se  plaint  d’une  injuste  me- 
gallté  dans  la  répartition  de  ses  ^F^ts 
60.  Des  Curés  et  Vicaires , composant 
«ration  eccléslaslkiue  du  Grano.vauv  aam 
partement  du  Jura,  qui  prêtent , entre  les  mams 

de  l’Assemblée  , le  serment  civiciue 

f.  D’une  Société  de  Citoyens  ae  la  .iHe 

80  De  la  ville  de  Bergerac  , qui  dem.mde 
blissement  d’un  Tribunal  pour  connoitre^des  ma- 
S ; .le  Commerce,  EU.  .m.o.ce  l»n„et- 

.aU,é.les  IraUtams  vie...  le  créer  »»  “ 

les  Assignats  seront  reçjus  et  eenaa^cs  q 

’TîlÏtuS  le  la  rme  de  Sarreerr. , 

ont  solemnellement  prêté  le  serment  civique. 

io°.  Des  Officiers  Municipaux  et  ae  la  Gai 
Nationale  de  la  Communauté  d’Allement,  Depar- 

tement  de  la  ±\Iarne.  ^ 

11°.  De  la  Communauté  de  Berzieus  , Departe- 
ment de  Cliâlons-siir-Mai-ne.  Elle  fait  le  don  pa- 
triotique de  la  somme  de  840  ii.. 

lao.  Adresses  de  la  Communauté  de  Saint-. 

verieu  en  Nivernois , qui  se  soumet 

les  biens  dépendans  de  son  Prieure  j ue  c 

Yi’ilers  - Bretoneux  , qui  otfre  d acquear  es 

X Æ 


(8) 

înaines  nationaux  , situes  dans  son  territoire  ^ 
évalués  à 11,844  liv.  j de  celle  de  Saint-Martin , 
Département  du  Calvados  ^ qui  fait  une  soumis- 
sion de  00,000  liv.  5 de  la  ville  de  Eriare , qui  fait 
ïine  soumission  de  100,000  liv.  ; enfin,  des  bourns 

I ^ tD, 

de  Frevent , de  ilollepot  et  de  Cercamp  , réunis 
au  Département  du  Pas-de-Calais  , qui  offrent, 
d’acquérir  tous  les  biens  dépendans  de  l’Abbaye 
de  Cercamp, 

10®.  De  la  Communauté  de  Broyés  , Départé- 
ment  de  la  Marne.  Elle  supplie  l’Assemblée  de  ne 
pas  ae  séparer  avant  d’avoir  terminé  la  Constitu- 


tion. 

.i4°-  De  l’ilssemblée  du  District  de  Cliarleville , 
qui  consacre  ses  premiers  momens  à offrir  à l’As- 
semldée  Nationale  l’iiommage  de  sa  reconnoissance 
pour  ses  pénibles  travaux,  et  de  son  admiration  pour 
ie  Décret  concernant  le  Droit  de  la  Paix  et  de  la 
Guerre  , et  la  Déclaration  que  la  Nation  Fran- 
çoise n’atleiitera  à la  propriété  et  à la  liberté  d’an-, 
cnn  Peuplé  : cc  II  n’y  a qu’un  instant,  disent  ces 
Administrateurs  , que  nous  toucliions  au  pays  en- 
nemi , mais  nous  pouvons  espérer  que  ces  odieuses 
barrières  qui  séparent  les  Nations , tomberont  un 
■jour  5 et  leur  chute  et  le  bonheur  des  liumains 


seront  votre  ouvrage.  33 

té®.  Des  Officiers  Municipaux  de  la  ville  da 
Mpiitauban  J contenant  le  Procès-verbal  dressé 
l’occasioil  à§  la  Liberté  rendue  par  le  Peuple  aux 

Prisonniers 


( 9 ) ^ 

Prisonniers  détenus  depuis  la  mallieiiréuse  journée 
du  lo  Mai  5 la  Garde  Nationale  de  cette  ville  a 
prête  entre  leurs  mains  le  serment  civique  : « Nos 
principes  f dit  cette  Garde  dans  son  adresse,  quoi 
qu’en  disent  nos  ennemis  , ne  sont  pas  équivoques  j 
n’en  doutez  pas  , Noss^eigneurs  , il  n est  aucun  de 
nous  qui  ne,  sacrifiât  sa  vie  pour  delendre  sa  li- 
berté , et  le  succès  d’une  révolution  qui  la  lui  as- 
sure. 

i6^.  De  la  ville  du  Faouet  en  Bretagne  , qui  sol- 
licite un  Tribunal  de  District. 

. De  la  ville  de  Valognes,  contenant  le  Pro- 
cès-verbal du  serment  civique  de  la  Gai  de  Nc^- 
tionale  , auquel  se  sont,  réunis  les  ntud  ans  du 
College  de  cette  ville.  Elle  s’élève  avec  force 
contre  la  délibération  des  CitO'^ens  catboliques 
de  Nîmes,  et  la  déclaration  d’une  partie  de  l’As- 
semblée. 

i8°.  Des  Communautés  de  Poizat , Département 
de  l’Ailier,  d’Aubergenville  , de  Lignêre-la-Ca- 
relies  et  d’Avrilly  , Département  dæ  Saône  et 
Loire.  Elles  font  le  don  patriotique  du  produit 
des  impositions  sur  les  ci-devant  Privilégiés. 

19®.  De  la  Communauté  de  Junas  au  Départe- 
ment du  Gard.  Elle  supplie  1 Assemblée  de  lu* 
permettre  de  payer  la  dîme'  en  argent. 

00^.  Des  Officiers  Municipaux  du  bourg  de  Ru- 
migny  en  Tliieraclie. 

2.1®.  Des  Gardes  Nationales  de  la  ville  de  Sept- 
N^.  022.  ^ ^ 
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Fonds  et  de  celle  de  Brives.  Cette  dernière  ex- 
prime son  indignation  contre  la  déclaration  d’une 
partie  de  l’Assemblée. 

na®.  Delà  Municipalité  de  Joncbery-sur-Vesle, 
qui  annonce  qne  les  Gardes  Nationales  de  toutes 
les  Communautés  yoîsines  se  sont  réunies  audit 
lieu  , sur  le  bruit  qu’une  troupe  de  brigands  ra- 
vageoient  les  campagnes  ÿ que  ce  bruit  se  trouvant 
faux  , elles  ont  profité  de  leur  réunion  pour 
faire  un  pacte  fédératif  contre  les  ennemis  de 
la  Constitution  et  les  perturbateurs  du  repos 
public. 

' ^3®.  Des  Gardes  Nationales  des  Départemens 

du  Puy-de-Dôme  , du  Cantal , de  la  Haute-Loire, 
de  la  ville  de  Limoges  et  du  bataillon  des  Chasseurs 
d’Auvergne  , qui  ont  formé  une  Confédération 
dans  la  ville  de  Clermont-Ferrand,  le  i5  du  mois 
dernier,  à l’instar  de  celles  dont  il  a été  rendu 
compte  à l’Assemblée. 

2.4°,  Adresse  des  Gardes  Nationales  fédérées  au 
camp  de  Lyon  , contenant  vingt  - deux  pages  de 
signatures  des  principaux  Officiers. 

26®.  Adresses  des  Assemblées  primaires  des  can- 
tons de  Saiiit-Claud  en  Angoumois  , de  Gisors  , 
de  Pouilly , Département  de  la  Nièvre  ,' d’une  des 
sections  du  canton  de  la  ville  de  Cosne  - sur- 
Loire  5 

Des  Electeurs  du  District  de  Cusset  , de  celui 
de  Nemours  et  de  celui  de  Chaumont  en  Bassigny» 


^ ) 

Toutes  ces  Assemblées  consacrent  les  premccrs 
momens  de  leui-  existence  à présenter  à l’Assem- 
blée l’hommage  d’une  a<ihésion  absolue  à tous  ses 
Pécrets  et  d’un  dévouement  sans  botnes  pour  leur 

exécution. 

Les  Electeurs  du  District  de  Cusset  annon- 
cent qu’il  s’étoit  élevé  des  troubles  considé- 
rables dans  le  Département  de  i’Allier  ; que  les 
malheureux  habitans  des  campagnes  , séduite  par 
des  insinuations  étrangères  , croyoient  obén  aux 
Loix , alors  même  qu’ils  les  violoient  : inau>  que 
l’ordre  et  la  tranquillité  ont  été  retabhs  aussi- 
tôt qu’ils  ont  eu  connoissance  du  Décret  ^^u  2 
Mai  , qui  défend  les  taxes  de  grains  ; qu’ils  ne 

cherchent  plus  qu’à  réparer  les  violences  exemee  s 
envers  les  Propriétaires  , et  gémissent  d’avoir  aD 
fli^é  le  cœur  des  Représentans  de  la  Ration. 

36®.  Adresse  du  Conseil-général  de  la  Comniune 
de  Ruffec  , contenant  l’expression  la  pins  énergique 
de  leur  reconnoissance  pour  les  travaux  de  l’Asseni- 
blée  , de  l’adliésion  la  plus  respectueuse  à ses  De- 
crets , et  de  la  plus  vive  indignaüon  contre  ceux 
nui  ont  osé  se  permettre  des  protestations  contre 
le  Décret  du  i3  Avril'  dernier.  Les  Citoyens  de 
Ruffec  déckrent  qu’ils  les  regardent  comme  e:, 
traîtres  à la  Patrie  , à la  Loi  et  au  Roi  , et  indignes 

du  titre  de  Citoyens. 

27“.  Délibération dm-Conseil-général  delà  Com- 


( ) 

de  la  ville  àe  Lyon  ^ du  ÿ Juin  ^par  laquelle 
le  Conseil -général  a arreté  que  , fidèle  au  serment 
civique  qu’il  a prête  ^ il  est  et  demeure  inviola- 
blement  attaché  à tous  les  Décrets  de  rAssemblée 
Nationale  5 et  notamment  à celui  du  i3  Avril , qu’il 
recoiinoît  p^ur  être  le  seul  qu’il  convient  de  pro- 
noncer sur  notre  sainte  Keligioii  catholique  ^ apos- 
tolique et  Romaine  , d’après  les  exemples  de 
charité , de  paix  et  de  tolérance  que  nous  a donnés^^ 
son  divin  auteur  5 qu’engagé  par  son  serment  à 
défendre  la  Constitution  de  tout  son  pouvoir  ^ 
il  voue  à l’infamie  , regarde  comme  parjures  et 
traîtres  à la  Patrie  tous  ceux  qui  protesteront 
eontro  les  Décrets  de  PAssemblée  Natioirale 
invite  les  Dépositaires  du  Pouvoir  exécutif  à pour- 
suivre  comme  perturbateurs  du  repos-  et  de  la  fé- 
licité publics  J et  comme  criminels  de  lèze  - Na- 
tion, tous-ceiix  qui'  afléctant  un  zèle  hypocrite  pour 
la.  Religion , abaseroient  de  la  chaire  de  vérité  et: 
du,  saint  ministère  (]ui.‘  leur  est  confié  pour  égarer- 
les  âmes  foibles  , et  les  soulever  contre  les  sages 
J3écrets  des  Représentaiis  de  la  Nation  ; arrête  en 
outre  que  l’extrait  du  présent-  Arrêté  sera  inces^^. 
sammeiit  adressé-  à l’Assemblée  Nationale  par, 
M-M.  çomposa.ns..  le  Buioau  MmiicipaL. 

Adresse  delà  Commune  du  Havre  qui  sup^r 
plie  rAssemblée  Nationale  de  décréter  que  ses-ré« 
-damations  seront  présentées  à l’Assemblée  géné-^. 
^ale  des  Electeurs,  du.  Département  de  la.,  iSein^-^ 


( i3  ) 

inférietire  , comme  celles  des  villes  de  Fécamp , Eu 
et  Aumale. 

29°.  Adresse  du  Chapitre  de  Saint-Ramhert-sur- 
Loire  , qui  s’empresse  de  rendre  hommage  aux 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale , et  notamment 

à celui  du  i3  Avril  dernier.  , ^ , 

3o°.  Adresse  des  Citoyens  actifs  réunis  a Saint- 
André  d’Echaufour,  portant  adhésion  de  recon- 
noissance  ; iis  applaudissent  à la  déclaration  des 
Droits  , aux  Loix  sur  les  Municipalités , aux  Dé- 
crets qui  les  ont  affranchis  de  la  Féodalité , de  la 
Gabelle  ; ils  supplient  l’Assemblée  de  continuer 

ses  travaux  , et  de  les  achever. 

3i®.  Adresse  de  la  ville  d’Aîx  , par  laquelle  la 
Municipalité  loue  la  conduite  du  Régiment  de 
Lyonnois  en  garnison  dans  cette  ville  , et  en  par- 
ticulier celle  de  M.  de  Fezensac , Colonel  de  ce 


Régiment. 

32.^.  Adresse  des  Citoyens  de  la  ville  d Aix 
réunis  en  cercle  patriotique  ^ et  voués  par  leur 
établissement  au  maintien  de  la  Constitution. 

33^.  Adresse  de  Saint- Jeandès-Orléans , Départe- 
ment du  Loir  , qui  contient  adhésion  à tous  les  Dé- 
crets de  r Assemblée  Nationale  5 on  y Ht  ces  ex- 
pressions bien  patriotiques  ; ce  Vous  applaudir , vous 
«tarder  et  vous  défendre , c’est  le  premier  de  nos 

O 

devoirs.  3!> 


4®.  Adresse  du  sieur  de  Lion  du  Jarry  , qui  siip- 
nUe  rAssciiiblée  Nationale  de  vouloir  bien  mettre 
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la  Manufacture  de  glaces  , établie  à Rouelle , sons, 
îa  saiive-gaixle  de  la  Nation  , de  la  Loi  , de  la  pro- 
téger^ et  de  lai  faire  une  avance  de  100,000  liv. , 
en  assurant  que  , si  la  restauration  de  cette  ma- 
nufacture n’a  voie  pas  lieu  , faute  de  ce  secours , 
îiiîe  bran  cire  de  commerce  si  importante  seroit 
perdue  , les  bâtimens  tomberoient  , les  Oüvrie.rs 
seroiént  sans  ressource  , et  ils  seroîent  forcés  d’al- 
ler chercher  des  travaux  chez  l’Etranger  5 au  iieii 
que  le  sieur  du  Jarry  les  loge  gratis  à Rouelle 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfans  , et  qu’il  a le 
plus  grand  intérêt  de  les  y conserver. 


Cï.e 


es 


riaresse  des  ürnciers  Municipaux  de  la  ville 
Sainte-Foi , d U 6 Juin , q^ui  se  félicitent  d’être 
s organes  de  leurs  concitoyens  , pour  offrir  à 
1 Assemblée  Nationale  le  tribut  de  leurs  hom- 
niages.  Cette  adresse  contient  aussi  l’adliésion  la 
plus  forinelle  aux  Décrets  de  l’Assemlilée  Natio- 
nale, îiotamment  à celui  du  i3  Avril,  et  une  in- 
vitation pressante  de  continuer  ses  glorieux  tra- 


vaux, 

^(j^.  Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  Maidière , 

■ r 

Département  de  la  Meurte  , District  de  Poiit-à- 
Mousson  , qui  contient  adhésion  à tous  les  Dé- 


crets de  1 Assemblée  National^  , et  serment  de  les 
observer  et  de  les  faire  observer  aux  dépens  àt 
leur  vie. 

37®.  Adresse  de  la  ville  de  Beaucaire  , qui  imr 
prouve  formellement  les  principes  développés  dan^, 


( ) 

les  déliiîéra'âons  d’Uzès  j Kîines  et  Alais,  réitérant 
son  adhésion  à tous  les  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale , sanctionnnés  ou  acceptés  par  le  B.ri  , dé- 
vouant àTexécration  publique,  étdécîaranttraitresà 
la,  P 3- tri 6^  incligTi6S  du  ixoïm  Frcz72 rois ^ tous  ceux  cj^ui  ^ 
par  leurs  écrits  , leurs  assemblées , leurs  protesta- 
tions et  leurs  actions  , dterclieroient  à afioibiîr 
la  confiance  due  aux  ^augustes  Representans  de 
la  Nation  , et  l’obéissance  de  leurs  Décrets. 

3£°.  Adresse  de  l’Assemblée  Electorale  du  Dis- 
trict de  Dijon  , Département  de  la  Cdte-d  Or,  qui 
manifeste  toute  l’iiorreur  que  «leur  a inspirée  la 
conduite  de  ceux  qui  ont  protesté  contre  le  De- 
cret qui  , rendant  les  biens  de  l’Eglise  a leur  ve^ 
ritable  destination  , va  faire  disparoitre  ce  ciéiicit 
immense  oui  alloit  mettre  le  comble  à la  misère  du 


Peuple  François. 

Adresse  des  Electeurs  au  Departement  au 
Puv-de-DcW,  qui  s’empressent  de  présenter  à 
l’Assemblée  l’iionimage  de  leur  reconnoissance  et 
leur  adliesion  a ses  Decrets. 


D^n  Député  , Membre  du  Comité  Alilitaire . a pro- 
posé , au  nom  du  Comité  Militaire  et  de  celui  de 
la  Marine  , une  addition  au  Décret  rendu  pour  la 
Fédération  Nationale  5 lecture  faite  de  cette  ad- 
dition transcrite  au  présent  Procès-verbal  5 FAs- 
semblée  Nationale  a adopte  et  décrété  1 additioïl 
proposés  y dont  suit  la  teneur  ; 


1^.  Les  Régîmens  en  garnison  clans  les  Colonies 
Françoises  ne  pouvant  pas  envoyer  une  Députation, 
directe  ^ députeront  pour  cliaque  Régiment  le 
plus  ancien  Officier  , le  plus  ancien  bas  - Officier 
et  les  deux  plus  anciens  Caporaux,  Grenadiers  , 
Chasseurs  et  Soldats,  présentement  en  France. 

2.®.  Le  Régiment  d’ Artillerie  des  Colonies  dé- 
putera comme  les  Régimens  d' Artillerie  en  gar- 
nison en  France. 

■ 3®.  Le  bataillon  auxiliaire  des  Colonies,  en  gar- 

nison à rOrient  et  au  Port-Louis  , députera  de  la 
manière  prescrite  pour  tous  les  Corps  de  Farmée. 
i 4®.  Le  port  de  FOrient  députera  comme  ceux 
de  Brest , Toulon  et  Rocliefort. 

6”.  Les  Matelots  députeront  les  deux  plus  an- 
ciens Matelots  par  port  de  Roi , et  un  pour  chacun 
des  autres  ports. 

6®.  Les  Îngénieurs-Géographes-Militaires  dépu- 
teront le  plus  ancien  d’entre  eux. 

Les  Commissaires  ordinaires  et  Ecrivains  des 
Colonies  députeront  dans  la  proportion  des  Ports  et 
Arsenaux  de  Marine. 

8®.  Les  Lieiitenans  de  Roi , Majors  , aides  Ma- 
jors et  sous-aides-Majors  de  places  députeront  le 
plus  ancien  d’entre  eux. 

P®.  Enfin  , les  Chirurgiens  et  Aumôniers  des 
Corps  députeront  le  plus  ancien  d’entre  eux* 
SiFTié  Noailles  , Rostaixg  , Président  du  Comité 
Militaire  $ le  Marquis  de  Crilloh  , J.  de  Mexoüx, 

Bureaux 
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Bpreatix  de  Püsy  , le  Marqms  de  Thibodtot  ,el 
Marquis  de  Vaudreuil  F résident  du  Comiü  de 
Marine  de  CnAiviPAaNY,  Secrétaire  du 

Comité  de  Marine.  ^ / / v i 

L’Assemble  Nationale  a adopté  et  décrété  1 ad- 

clition  proposée. 

Les  Surnuméraires  dans  les  Bureaux  delà  Ferme-,' 
admis  à la  barre , ont  présenté  un  mémoire  où  ils 
exposent  les  motifs  qui  les  ont  déterminés  à apporter, 
devant  le  Tribunal  de  la  Nation  assemblée leurs 
réclamations  et  leurs  prières  ; l’ Assemblée  Natio- 
nale a renvoyé  le  mémoire  au  Comité  des  Finances  , 
et  M.  le  Président  a accordé  la  séance  aux  Surnu-- 
méraires  , en  les  assurant  de  l’esprit  de  justice  qui 
anime  et  dirige  les  opérations  de  l’Assemblée  Na- 

tionale.  ^ 

Un  Membre  de  T Assemblée  a donne  lecture  a une 

sentence  de  Police,  rendue  par  les  Maire  & Ofli- 
ciers Municipaux  deToul,  le  9 Juin,  quicondamne 
à être  lacéré  et  brûlé,  un  libelle  incendiaire , inti- 
tulé : Avis  important  à la  véritable  Jrmée  Fran- 
çoise; ordonne  un  plus  ample  informé  contre  les 
personnes  soupçonnées  d’être  les  auteurs  , impri- 
meurs ou  distributeurs  de  çet  écrit.  On  a applaudi 
au  patriotisme  des  Officiers  Municipaux  de  1 oui. 

Un  Député  de  Marseille  a fait  part  à l’Assem- 
blée , que  les  Assemblées  primaires  d’Aubagns 
ont  pris,  le  de  ce  mois,  une  délibération  portant 
qu’ensuite  de  la  réserve  qui  lui  avoit  été  laissée 


( i8)  ^ 

par  tiii  Décret  de  l’Assemblée , d’opter  entre  le 
District  d’Aix  ou  celui  de  Marseille , elle  opte  pro- 
visoirement pour  le  District  de  Marseille , sans 
préjudice  de  sa  réclamation  faite  à l’Assemblée 
pour  avoir  une  Administration  de  District , et  a 
demandé  qu’il  soit  décrété  que  la  ville  d’Aubagne 
fasse  provisoirement  partie  du  District  de  Marseille, 
et  renvoie  le  surplus  à son  Comité  de  la  division 
du  Royaume.  L’Assemblée  Nationale  a décrété  que 
la  ville  d’Aubagne  fer  oit  partie  du  District  de 
Marseille  , et  a renvoyé  le  surplus  de  la  délibéra- 
tion de  l’Assemblée  d’Aubagne  à son  Comité  de  la 
division  du  Royaume. 

La  Municipalité  d’Harfleur  , admise  à la  barre , a 
offert  en  Don  patriotique  le  remboursement  de  la 
finance  des  Offices  municipaux,  les  gages  arriérés 
de  ces  Offices,  et  le  montant  du  rôle  de  supplé- 
anent  des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  fix  derniers 
piois  de  1789  , et  a demandé  qu’il  seroit  retranclié 
de  la  somme  de  8,877 livres  4 sols  3 deniers,  mon- 
tant du  Don  patriotique  , celle  de  870  livres  i3  sols 
7 deniers , à quoi  a été  évaluée  la  Contribution 
patriotique'  des  biens  communaux , et  qu  il  sera 
fourni  à cette  ville  quittance  de  sa  Contribution 
patriotique.  M.  le  Président  a répondu , et  1 As- 
semblée ayant  applaudi  à la  Municipalité  d Har- 
fleur  et  accepté  son  Don  patriotique , ses  Députés 
ont  été  admis  à la  séance. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a donné  lecture  d un© 


(ig) 

Adresse  impriniée  des  Electeurs  du  Département 
de  l’Ardêche,  à l’Assemblée  Nationale.  On  y lit  : 
(c  II  nous  seroit  impossible  de  vous  dissimuler 
l’étonnement  et  la  douleur  que  nous  a cause  la  pro- 
testation de  la  minorité  de  votre  Assemblée  ; 
nous  l’improuvons  cette  protestation  funeste  , qui 
ne  tendoit  à lien  moins  qu’à  vous  séparer , et  a 

exposer  l’Etat  à tous  les  désordres  de  l’anarchie.  « 

Un  autre  Membre  de  l’Assemblée  a demande^  que 
la  Commune  de  Carlepont,  District  de  Nérion  , 
fut  autorisée  à recevoir  du  sieur  Formilliers  la 
somme  de  6,352  liv.  i s.  4 d.  restante  de  celle  de 
7,898  1.  i3s.  4 d.  revenaiità ladite  Commune.  Cette 
demande  a été  renvoyée  au  Comité  des  Finances. 


Lecture  donnée  d’un  mémoire  de  la  Municqm- 
lité  de  Villeneuve-lès-Beziers  , ayant  pour  objet 
'administration  des  dîmes  pour  la  présente  an- 
née : l’  Assemblée  Nationale  a applaudi  à la  sagesse 

des  mesures  prisespar  cette  Municipalité,  et  les  a 

approuvées. 

V Assemblée  Nationale  a autorisé  M.  de  laRoque 


à témoigner  à la  ville  de  Bergerac  la  satisfaction 
avec  laquelle  elle  a vu  que  le  patriotisme  des  Ci^ 
toyens  de  cette  ville  les  a engages  à établir  une 
banque,  où  les  assignats  de  toute  valeur  seront 
écbaiigés  avec  du  numéraire  effectif^  elle  1 aiito-t 
rise  de  plus  à assurer  cette  ville  qu  elle  prendra, 
en  considération  la  demande  qu’ellç  fait  d un  Tri- 


5» 
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ibimal  compétent,  pour  connoître  des  affaires  de 

commerce. 

M.  d’Egmont , M.  l’ArclieYêqiie  de  Bourges, 
ont  obtenu  des  congés  pour  aller  aux  eaux^  et 
M.  Colonn  a pour  aller  en  Corse  pour  six  semaines. 

M.  le  Maire  de  Paris  ayant  demandé  à donner 
lecture  dMn  mémoire  sur  Paliénation  des  biens 
nationaux  ^ PAssemblée,  pressée  de  passer  àPordre 
du  jour  , a ordonné  l’impression  du  mémoire , 
l’envoi  à domicile^  et  cliargé  le  Comité  d’aliénation 
d’en  rendre  compte  au  premier  jour  destiné  à traiter 
obles  jets  des  finances. 

Un  Député  ayant  fait  une  pétition  relative  à nn@ 
affaire  de  formation  de  District , l’Assemblée  a ren- 
voyé l’affaire  au  Comité  de  Constitution. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour,  et  l’affaire  des  soi- 
disaiis  Catlioliqiies  de  Nîmes  avant  été  discutée, 
les  divers  amendemens  proposés  et  rejetés,  l’As- 
semblée Nationale  a rendu  le  Décret  suivant  : 

U.  L’Ass  EMBLÉE  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  au  nom  de  son  Comité  des  Reclierclies , 
de  deux  délibérations  de  quelques  particuliers  se 
disant  les  Citoyens  Catlioliquea  de  Nîmes  ^ des  2.0 
Avril  .dernier  et  premier  de  ce  mois  , ainsi  que 
d'une  autre  délibération  de  quelques  particuliers 
d’üzès  5 se  disant  les  Citoyens  Catholiques  d’Uzès, 
en  adhésion  à celle  du  20  Avril , et  en  date  du  2. 
Mai  dernier  : 

Considérant  que  lesdiîes  délibérations  contien- 
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neiit  des  principes  dangereux,  et  propres  a exci- 
ter des  troubles  et  des  dissentions  dans  le  Royaume, 
a décrété  et  décrète  que  les  sieurs  Lapierre , rdicliel. 
Vigne  , Folaclier  , Kobiii,  Froment , \ elu^,  Fran- 
çois Fauve  ^ Ribens  , Melquiou  aine,  et  reinel, 
qui  ont  signé  , en  qualité  de  Président  et  de  Com- 
missaires ^ la  première  de  ces  Délibérations  5 les 
sieurs  de  Gueydon , Baron  de  la  Relvaugiade  , et 
Gaussard  qui  ont  signé  la  seconde  en  quaiite  de 
Président  et  de  Commissaires  sieurs 

Baron  de  Fontavèches  , d’Entraigues  ae  Caoanne  , 
Lairac  , Boyie  et  Puget , qui  , aussi  en  qualité  de 
Président  et  de  Commissaires  , ont  signé  celle  des 


particuliers  , se  disant  les  Citoyens  catlioliques 
d’üzès  , en  date  du  2 Mai  , seront  mandés  à la 
Barre  de  P Assemblée,  pour  y rendre  compte  de  leur 
conduite  , et  que  provisoirement  ils  seront  prises 
des  droits  attaclies  à la  qualité  de  Cito\ens  actiis* 
2®.  Sur  l’observation  faite  par  le  Comité  des 
Reclierclies  , qu’il  lui  a ete  remis  un  grand  nomoie 
de  pièces  concernant  des  troubles  arrivés  dans  la 
ville  de  jS^imes , et  qu  il  est  indispensable  d acqué- 
rir la  preuve  des  faits  qui  y sont  dénoncés , cir- 
constances et  dépendances  , 1 Assendilee  Psationale 
arrête  que  son  Président  se  retirera  sans  delai  par 
devers  le  Roi  pour  supplier  Sa  Majesté  d ordonner 
qu’il  sera  informé  desdits  faits  par  devant  le  Pré- 
sidial de  Nîmes. 


Un  Député  a donné  lecture  d un@  delioeiatioiî 


de  la  Commune  de  la  ville  d’Avignon  et  de  ses 
dépendances , par  laquelle  cette  ville  , en  sollici- 
tant sa  réunion  à l’Empire  François  j expose  les 
motifs  d une  démarche  de  la  plus  grande  consé- 
quence. L’Assemhlee  Nationale  a décrété  que  son. 
Président  se  retireroit  dès  demain  devers  le  Roi , 
pour  lui  communiquer  la  lettre  des  Officiers  ]\îu- 
nicipaux  de  la  ville  d’Avignon. 

Un  Secrétaire  ayant  donné  lecture  d’une  lettre 
des  Officiers  Municipaux  de  la  ville  de  Perpignan , 
qui  annonce  la  détention  du  Maire  de  cette  ville 
dans  la  Citadelle  , ou  il  est , comme  otage  , sous 
la  plus  forte  garde  , cet  événement  a amene  une 
discussion  terminée  par  un  Décret  relatif  à la 
détention  du  Maire  de  Perpignan  , ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  des  Officiers  M^unicipaux 
de  la  ville  de  Perpignan  ^ du  i3  du  présent  mois  ^ 
a décrété  et  décrété  que  son  President  se  retiieia 
incessamment  devers  le  Roi  pour  le  supplier  de 
donner  ses  ordres  , afin  que  le  Maire  de  la  ville 
de  Perpignan , actuellement  retenu  à la  Citadelle  , 
soit  mis  en  liberté  sans  retard. 

Et  sur  une  seconde  motion  relative  à M.  de 
Mirabeau  y Colonel  du  Régiment  de  Touraine  y 
et  qui  tendoit  à lui  ordonner  de  venir  rendre 
compte  à l’Assemblée  Nationale  de  sa  conduite , 
l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer  quant  à présent. 
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La  Séance  a été  levée  après  minuit , et  M.  le 
Président  l’a  annoncée  pour  le  lendemain,  à onze 
lieures. 

Sirrné  BRIOIS  DE  BE  AUMEZ  , Ex-T résident  ; 
Prieur  , Royer  , Curé  de  Cliavaur.esj  H.  de  Jessé  ^ 
Dumoüchel  , DE  Pardieu  , Gourdan  , Secrétaires* 


A PARIS  , Chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’AssemblÉê  Na- 
, îioNALE  } rue  du  Foin  S.  Jaccj^ues  ^ N°.  oi« 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  i8  Juin 

En  l’absence  de  M.  le  Président  de  l’Assembléé  , 
M.  Camus,  ex-Président , a pris  le  Fauteuil. 

A l’ouverture  de  la  Séance  , un  Membre  de  i As- 
semblée a fait  lecture  d’un  acte  de  la  Municipalité 
de  ^Roquefort  en  Provence  , portant  délibération 
d’acq^uérir  tous  les  biens  ecclésiastiques  situes  sur 
son  territoire. 

Un  des  Secrétaires  de  P Assemblée  a fait  lecture 
^ de  plusieurs  Lettres  , Proces-verbaux  , JX'lémoiies 
et  autres  pièces  relatives  a 1 arrestation  de  M.  le 
Vicomte  de  Mirabeau,  et  apportées  ce  présent  jour 
à M.  le  Président  par  un  Courier  extraordinaire) 
sur  q^uoi  l’Assembl  ee  Nationale , après  a\oir  en= 

A 


_ (O  __ 

tendu  diverses  motions  et  propositions  de  plusieurs 
de  ses  Membres  , 2.  décrété  : 


35  1*^.  Que  les  pièces  relatives  à M.  de  Mirabeau 
le  jeune  , Colonel  du  E-égiment  de  Touraine 
seront  renvoyées  aux  Comités  des  Rapports  et 
Militaire  réunis. 

33  2®.  Que  la  lettre  de  la  Municipalité  de  Per- 
pignan , en  date  du  i3  du  Présent  mois  , sera  im- 
primée. 


33  Que  son  Président  se  retirera  dans  le  jour 
par- devers  le  Roi , pour  supplier  Sa  Majesté  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  procurer  la 
sûreté  de  ûl.  de  Mirabeau.  3> 


L’Assemblée  a passé  ensuite  à l’ordre  du  jour, 
sur  les  articles  K et  X du  titre  III  du  Projet  de 
Décret  sur  la  Constitution  civile  du  Clergé , les- 
quels  sont  conçus  dans  les'  termes  suivans  : - 


A 


B.  T. 


IX. 


ce  Les  Assemblées  administratives  feront  faire 
une  estimation  des  biens-fonds  qui  dépendent  de 
chaque  Cure  , et  la  jouissance  en  sera  laissée  aux 
Curés  , jusqu’à  concurrence  du  quart  de  leur  trai- 
tement , et  en  déduction  des  sommes-  qui  doivent 
leur  Aire  payées. 
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Dans  les  paroisses  de  campagne  oit  les  Cures 
n’ont  pas  de  biens  fonds  , ou  n’en  ont  pas  dans 
îa  proportion  qui  Tient  d’être  fîxee  , s il  s y trouve 
des  Domaines  nationaux  , il  en  sera  délivré  aux 
Curés  , d’après  l’estimation  qui  en  sera  faite  , tou- 
jours jusqu’à  concurrence  , et  en  déduction  du 
quart  de  leur  traitement»  35 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a pro- 
posé de  substituer  à ces  deux  articles  un  article 
unique  , ainsi  conçu  : 

€c  Dans  toutes  les  paroisses  de  Campagne  011  il 
y a des  fonds  de  terre  attachés  à la  Cure  , il  en 
sera  laissé  au  Curé  un  arpent , le  plus  près  de 
son  habitation  , pour  lui  tenir  lieu  de  jardin  et 
yerger. 

Après  une  courte  discussion , la  question  préa- 
lable a été  proposée,  tant  sur  les  articles- IX  et  X 
du  Projet^  que  sur  le  nouvel  article  du  Comité 
Ecclésiastique  , et  l’As^semblée  a décrété  qu  il  n y 
avoit  pas  lieu  à délibérer. 

M.  d’Angosse  , Député  d’ Armagnac  , et  M.  de 
Mont] O ye-Vaufrev , Député  d’Alsace,  ont  demandé 
chacun  un  congé  pour  ca,iise  de  maladie. 

M.  de  la  Place  , Député  de  Péroiine  , a aussi 
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demandé  un  congé  pour  quinze  jours,  par  rapport 
à des  circonstances  malheureuses  où  il  se  trouve, 
L’Assemblée  les  a accordés  à ces  trois  Députés, 
Un  Membre  du  Comité  des  Dîmes  a fait  un 
rapport  de  plusieurs  demandes  relatives  à la  per- 
ception de  la  dîme  en  la  présente  année  , et  au 
paiement  des  redevances  foncières  , payables  en 
nature  , et  a proposé  un  Projet  de  Décret  , qui , 
après  la  discussion,  a été  adopté  dans  les  termes 
siiivans  : 


35  L^Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  des  Dîmes  , de  plu- 
sieurs pétitions  tendantes  à ce  que  les  redevables 
eussent  la  faculté  de  les  payer  en  argent  la  pré- 
sente année  , au  lieu  de  les  acquitter  en  nature  ÿ 
instruite  pareillement  que  dans  quelques  endroits 
un  petit  nombre  de  redevables,  sans  doute  égarés 
par  des  gens  mal  intentionnés , se  disposoient  à 
refuser  de  les  payer,  même  à s’opposer  à la  per- 
ception ; instruite  encore  que  quelques  Bénéficiers, 
Corps  ou  C O ni  in  un  au  tés  ne  se  disposoient  point 
à les  percevoir , et  ne  donnoient  pas  les  soins  né- 
cessaires aux  biens  qu’ils  sont  provisoirement 
chargés  de  régir  , a décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 


Article  P e.  e m x e 


Tous  les  redevables  de 'la  dîme,  tant  ecclé- 
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sîasHqne  qii’irifeoclee  , seront  tenus  , conforme* 
nient  à Tarticle  lîl  àn  Decret  des  14  et  20  Avril 
dernier , de  la  payer  , la  présente  année  semeinejit , 

^ Q0  droit  f en  la  manieie  acv^oucUiiiee  y c est” 

^ en  nature  et  a la  quotité  cl  usa^c  • sauf 
rexécution  des  abonnemens  en  argent  constatés 
par  titres  ou  yolont.iirement  faits. 

A E.  T.  II. 

..  Les  redevables  de  cliamparts  , terrages  , 
arrsges  , aariers  , complants  , et  de  toutes  autres 
redevances  payables  en  nature,  qui  n'ont  pas  été 
sunorimées  sans  indemnité  , seront  également 

' ir  L ^ 

tenus  de  les  paver  , la  présente  année  et  les  sui- 
vantes iiisqu’aii  rachat , en  lamaniére  accoutumée , 
c'est-à-dire,  en  nature  et  à la  quotité  d’usage, 
sauf  aussi  l’exécntlon  des  abonnemens  constatés 
par  titres  011  volontairement mits , conformément 
aux  Décrets  sur  les  Droits  féodaux,  des  lo  Mars 
et  3 3vlai  derniers. 

\ T T 

A E.  T.  1 ± 1. 

57  Xul  ne  P on  ma  , sons  prétexte  de  litige  , re- 
fuser le  paiement  de  la  cume  accoutumiée  d'étre 
payée,  ni  des  chamnarts  , terrages,  a.griers,  corn- 
niants  011  d’autres  redevances  de  cette  espèce , aussi 
accoutumés  d’ètre  pa.yés , et  énoncés  dans  l'ar- 
ticle II  du  Titre  III  dudit  Décret  du  i5  Mars 
In''.  3a3.  ^ 3 
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dernier  , sauf  à ceux  qui  se  trouveront  en  con- 
testations,  à les  faire  juger  ; ce  qu’ils  ne  pourront  ] 
fa  ire  quant  aux  dîmes  et  cliamparts  nationaux  , 
que  contradictoirement  avec  le  Frociircur- Syndic  | 
du  District  5 et  en  cas  qu’il  soit  décidé  que  les 
droits  par  eux  payés  ii’étoient  pas  dûs  ils  leur 
seront  restitués. 

A 31  T.  I V. 


» Ceux  qui  n’auroient  pas  payé  la  dîme  ou 
■^es  cliamparts  l’année  dernière  , pourront  être 
actionnés  , lors  même  quSl  n’y  auroit  pas  eu  de 
demande  formée  dans  l’amiée. 


Art, 


V. 


3i>  Défenses  sont  faites  à toutes  personnes  quel- 
conques, d’apporter  aucun  trouble  à la  perception 
de  la  dîme  et  des  cliamparts  , soit  par  des  écrits , 
soit  par  des  discours  , des  menaces  , voies^,  de 
fait  ou  autrement,  à peine  d’être  poiirsiiiYies  comme 
perturbateurs  du  repos  public.  En  cas  d’attroupe- 
ment pour  empêcher  ladite  perception  , il  y aura 
lieu  de  mettre  à exécution  les  articles  III,  IV,  et 
V du  Décret  du  Février  dernier  , concernant 
la  sûreté  des  personnes  , celle  des  propriétés , et 
la  perception  des  impôts^  et  les  Municipalités 
seront  tenues  de  remplir  les  obligations  qui  leur 


sont  Imposées  par 
y portées. 

Art 
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lesdits  articles  , sous  les  peines 


V I. 


Les  Municipalités  seront  tenues  de  surveiller, 
soit  la  perception  des  dîmes,  soit  radmlriistration 
des  Biens  Kationaux , chacune  dans  leur  temtoire. 
En  conséquence,  dans  le  cas  où  des  Bemficiei^s  , 
Corps  ou  Coiiiinunaiités  ne  pourroient  explone^i 
les  dîmes  et  les  autres  biens  qui  ne  sont  pas  af- 
fermés , ou  négligeroient  dé  le  faire  , elies  seiont 
.tenues  de  les  régir,  ou  de  les  donnei  ù ai 
pour  la  présente  année  , et  de  rendre  compte  c es 
produits  au  Directoire  du  District  ; elles  ne  pour- 
ront cependant  empêcher  l’exécntion  d’aucun  bail 
à ferme  , sous  pretexte  qu’il  ne  doit  commencer 
à courir  cpjc  clc  la  présenté  annee. 

Art.  VII. 


En  cas  de  dégradations  et  d’enlèvement  d effets 
mobiliers  , bestiaux  ou  denrées  , les  Municipalités 
en  dresseront  Procès-verbal  et  en  feront  leur 
rapport  au  Directoire  du  District , pour  être  fait 
telles  poursuites  qu’il  appartiendra. 

A R T.  V I I !• 

..  Aucuns  bénéficiers  , Corps  , Communautés 


( s 

êecülleres  et  régniières  de  Futî  et  de  sexe  , 

Fabricpes  , Hôpitaux  , Maisons  de  cbarité  ou  y 
autres  éta!)iissemens  publics  , ne  pourront  refuser  . 
de  faire  la  déclaration  'de  leurs  biens  5 prescrite 
par  le  Decret  du  i3  Novembre  dernier,  ni  s’op-  | 
poser  à rexécution  de  l’article  Xîl  du  Décret  du 
J 4 et  2.0  Avril  suivant , qui  ordonne  l’inventaire  | 
de  leur  mobilier,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  5 et  dans  le  cas  011  les  Districts  ne  seroieiiL  pas 
formés,  les  Municipalités  sont  autorisées  à -y  pro- 
céder jusqu’à  ce  qu’ils  le  soient.  L’ordre  de  Malte 
demeure  seul  excepté  de  la  disposition  concer- 
nant rinveiitaire  , mais  cliacun  des  Membres 

r 

qui  le  composent  sera  tenu  de  donner  sa  dé-  - 
claratioii  des  biens  dont  il  jouit  en  France  , 
conformément  audit  Décret  du  i3  Novembre 
dernier. 

Art.  IX. 

Sera  le  présent  Décret  présenté  sans  délai  à 
la  sanction  du  Boi,  et  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  donner  les  ordres  convenables  pour  sa  plus 
prompte  exécution.  lie  rapport  du  Comité  sera 
imprimé  , et  les  Membres  de  rAsseml)]ée  sont 
invités  à l’envoyer  avec  le  présent  Decret  à leurs 
Commettans,  sans  délai.  « 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  de  deux  lettres 


'('9)  . . 

: écrites  le  i5  de  ce  mois  à M.  le  Président  de 
i l’Assemblée  par  le  Premier  IViinistre  des  Fmances. 

A ces  lettres  -sont  joints  un  tableau  des  recou- 
i Tremens  faits  par  les  Recevem-s  particuliers  sur 
l’exercice  de  1790,  et  un  Mémoire  relatif  à la 
i nécessité  d’un  nouveau  secours  pour  le  Trésor 
I public. 

, Ces  deux  pièces  ont  été  lues  aussi  a lAs- 
i semblée. 

j A cette  occasion , et  dans  les  memes  vues  , nn 
Membre  du  Comité  des  linances  a fait  un  rap- 
sort  quil  a terminé  par  le  projet  de  Décret 

suivant  : 

: cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  îes 

I Administrateurs  de  la  Caisse  d’Escompte  seront 
i autorisés  à remettre  au  Trésor  public  une  somme 
j de  3o  millions  en  billets  de  la  Caisse  , portant 
i promesse  d’ Assignats  , lesquels  seront  écliangés 
» avf^c  des  Assiraats-monnoie  lors  de  leur  émis- 
’ sion.  35  ' 


Un  autre  idembre  a proposé  qu’il  soit  décrété 
que  le  Premier  î\linistre  des  Finances  soit  tenu 
de  fournir  à 1 Assemblée,  dans  le  plus  coure  deiai, 
trois  états,  l’un  de  la  recette,  1 autre  de  la  dé- 
pense, le  troisième  de  la  dette. 

L’Assemblée  a ajQuniié  ces 'Objets  à demain. 


j 


l 


< ÎO  ) 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures , et  îndî- 
quée  à demain  neuf  heures  du  matin* 

Signé  , CAMUS  , ex-Président  ^ H.  de  Jessé  ^ 
Prieur,  Royer  , Curé  de  Chavannes,  Dumouchee^ 
DE  Pardieu  , Ggurdan  , Secrétaires, 


A Paris,  chez  Baudouik,  Imprimeur  de 

l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  da 

Foin-St.  Jacques,  N?.  3i.  1790,  \ 


N°.  524. 


SUITE  DU  PROCÊS-VEE.BAL 


D E 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE, 


Du  Samedi  ig  Juiu  ijgo  ^ au  matin, 

La  Séance  a commencé  par  la  lecînre  des 
Procès-yerbanx  du  16  au  matin , du  17  et  du  i8* 
Sur  celui  du  18  , il  a été  observé  que,  dans  la 
rédaction  du  Décret  concernant  les  mesures  prises 
pour  la  sûreté  de  M.  de  Mirabeau  le  jeune  , Co- 
lonel du  Régiment  de  Touraine  , les  intentions 
de  l’Assemblée  n’avoient  pas  été  suffisamment 
prononcées.  La  question  ayant  été  mise  aux 
voix,  l’Assemblée  laissant  subsister  les  deux  pre- 
miers articles  du  Décret  , l’un  desquels  renvoie 
les  pièces  aux  Comités  Militaire  et  des  Rap- 
ports  , réunis  , et  l’autre  ordonne  l’impression  de 
la  lettre  des  Officiers  Municipaux  de  Perpignan , 
décrète  qu’il  sera  substitué  au  dernier  article  l’ar- 
ticle suivant  : - 
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« L’Assemblée  Nationale  rappelle  aux  Muni- 
cîp alités  le  Décret  qui  a prononcé  l’inviolabilité 
de  ses  Membres , et  décrète  que  M.  de  Mirabeau 
le  jeune  viendra  immédiatement  rendre  compte 

de  sa  conduite  ». 

Le  Secrétaire  a donné  connoissance  à l’Assem- 
blée d’un  paquet  envoyé  de  Pertuis  en  Provence  , 
au  sujet  de  l’affaire  du  sieur  Billard  : le  paquet 
a été  renvoyé  au  Comité  des  Rapports;  et  d’une 
lettre  de  M.  le  Premier  Ministre  des  Finances , 
qui  annonce  un  prêt  de  i,4oo  quintaux  de  bled, 
fait  par  la  République  de  Genève  au  Pays  de  Gex, 
sous  la  seule  condition  de  la  restitution  de  la  mêine 
quantité  quelques  mois  après  la  récolte.  Un 
puté  de  Saint-Claude  a observé  que  la  Ville  de 
Genève  vient  aussi  de  faire  un  prêt  de  600  quin- 
taux de  bled  à la  Ville  de  Saint- Claude  qui  se 
trouvoit  dans  la  plus  extrême  disette.  L’Assem- 
blée a témoigné  sa  sensibilité  de  ce  procédé  , et 
décrété  « qu’il  seroit  fait  des  remerciemens  a la 
République  de  Genève,  et  que  M.  le  Premier  1- 
nistre  des  Finances  seroit  chargé  de  les  lui  laire 

''“ûTX'uté  d-Ai»  . di.  Ddcr»  de  l’A*- 

sembléeNationalerelatifàia  Division  duRoyaume, 

laissoit  à la  Ville  d’Aubagne  la  ficulté  d opter 
entre  le  District  d’Aix  et  celui  de  Marseille  ; que 
cette  Ville  oubliant  que  cette  lacuité  devoïc  avoir 
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ûn  effet  définitif , avoit  pourtant  osé  ciélîhérer 
qu'elle  « optoit  pour  le  District  de  Marseille  , 
» bien  entendu  que  cette  décision  ne  sera  que 
» provisoire  , <5cc  ». 

Ledit  Député  a ajouté  que  cette  DélitDeration 
étoit  contraire  aux  Décrets  de  TAssemblée , et  il 
à demandé  en  conséquence  qu’il  fût  retranché 
du  Procès-verbal  où  étoit  le  Décret,  qui  reçoit  la 
Délibération  , le  mot  provisoire  , et  qu’il  fût 
dit  : ce  L'Assemblée  Nationale  a décrété  que  la 
Ville  d'Aubagne  feroit  partie  du  District  de  Mar- 
seille ». 

La  Motion  mise  aux  voix  , l'Assemblée  a rendu 
un  Décret , et  a ordonné  la  radiation  du  mot  pro- 
visoire. Sur  la  démande  du  meme  Député  , l’As- 
semblée a renvoyé  à son  Comité  de  Constitution 
les  papiers  relatifs  à la  Commune  de  Gemenos  , 
au  sujet  du  choix  qu’elle  a fait  du  District  d’Aîx. 

M.  Couvreu  de  Nesberg  , Président  des  Conseils 
Municipaux  de  la  Ville  de  Vevay,  canton  de  Berne 
en  Suisse  , prie  l'Assemblée  Nationale  d'agréer 
sa  Déclaration  et  sa  soumission  de  la  somme  de 
trois  mille  livres  qu’il  présente  comme  sa  contri- 
bution patriotique  , à raison  des  fonds  mobiliers 
qu’il  possède  en  France  , comme  un  hommage  de 
ses  senti  mens  et  une  foible  pf'euve  de  ses  vifs  désira 
pour  la  prospérité  de  cet  Empire.  L’Assemblée  a 
reçu  avec  satisfaction  l'expression  de  ses  sentimeuf 


A a 
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et  son  offre , et  elle  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait 
mention  honorable  dans  son  Procès-yerbal. 

M.  Houdon  , Sculpteur  , a prié  l’Assemblée 
d’accepter  le  don  des  bustes  de  Wasington  et  de 
Franckiin  ; l’Assemblée  a reçu  ces  nouveaux  té- 
moignages  de  ses  tal’ens  et  de  son  patriotisme  , et 
a chargé  son  Président  de  lui  en  témoigner  sa 
satisfaction. 

M.  Dupré  a fait  don  à l’Assemblée  de  deux  mé- 
dailles en  broîuae  représentant  Benjamin  Franckiin. 

M.  Bory  , Membre  de  l’Académie  des  Sciences  , 
lui  a fait  hommage  de  la  suite  de  son  travail  sur 
Padmiiiistration  de  la  Marine  et  des  Colonies^  cet 
hommage  , ainsi  que  le  précédent , ont  été  reçus 
d’EIle  avec  bienveillance.  » 

Un  Membre  a présenté  une  Adresse  de  la  Mu- 
nicipalité de  la  Ville  de  Saint-Flour , Capitale  du 
liaiit-Pays  d’Auvergne  , et  une  Deliberation  du  . 
Conseil' général  de  cette  Municipalité  , en  date 
du  a8  Mai  dernier  , portant  protestation  de  respect 
et  réitération  d’adhésion  aüx  Decrets  de  1 Assem- 
blée Nationale  sanctionnés  par  le  Roi,  et  sou- 
mission d’acquérir  des  biens  nationaux  pour  deux 
millions. 

Un  honorable  Membre  a exposé  qu’il  avoit 
précédemment  rendu  compte  à l’Assemblée  Na- 
tionale, dans  la  Séance  du  Jeudi  lo  de  ce  mois  , 
de  la  fédération  du  Régiment  des  Dragons  de  la 
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Pleine  , en  garnîson  à Laon  , avec  la  Garde  Na- 
tionale de  cette  Ville  le  6 de  ce  mois  , et  des 
lieureux  effets  de  cette  union  5 c[Lie  le  récit  fait  dans 
differens  Journaux  , des  détails  dans  lesquels  il 
étoit  entre , tendoit  à 1 inculper  auprès  de  ce  Fte- 
giment , tandis  qu’ils  avoient  obtenu  de  1 Assem- 
blée Nationale  Elle-même  des  marques  non-équi- 
voques d’applaudissement  J et  excitoit  sa  réclama- 
tion 5 qu’il  lui  avoit  même  été  écrit  de 'la  part  de 
ce  Régiment  , pour  le  prier  d’être  auprès  de  1 As- 
semblée l’interprète  des  véritables  sentimens  dont 
il  n’avoit  cessé  d’être  animé  et  dont  il  avoit  été 
lui-même  le  témoin  , ainsi  que  de  sa  soumission 
à la  Loi  et  à l’exacte  subordination  qu’elle  exige  , 
et  de  son  entière  adhésion  aux  Décrets  de  l’As- 
semblée 5 qu’il  prioit  l’Assemblée  Nationale  de  se 
rappeler  ces  faits  , et  d’ordonner  qu  il  fut  fait  une 
mention  honorable  dans  le  Procès-verbal  de  ce 
jour,  des  sentimens  vraiment  patriotiques  qui  ani-- 

ment  ce  Régiment.  ^ 

Cette  Motion  ayant  été  mise  aux  voix , elle  a 

été  décrétée. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour,  qui  étoit  la  dis- 
cussion sur  la  demande  faite  la  veille  à rassem- 
blée par  M.  le  Premier  Ministre  des  Finances. 

plusieurs  Opinans  ont  été  entendus  sur  cette 
matière  : l’un  d’eux  avant  lu  un  Discours  qui  a 

âssertioiis 

A 3 


excité  l’attention  de  l’Assemblée  par  le 
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qui  y étoient  contenues , elle  en  a d’abord  or- 
donne l’impression  ; mais  l’apport  du  Discours 
^au  Bureau  ayant  été  demandé  à l’Opinant , et  re- 
fusé par  lui  5 l’Assemblée  , après  avoir  entendu 
la  discussion  sur  cet  incident,  a décrété  qu’attendu 
le  refus  fait  par  l’honorable  Membre  de  déposer 
son  Discours  sur  le  bureau , le  Décret  qui  en  a 
ordonné  l’impression  sera  rapporté. 

La  discussion  a été  continuée  sur  le  fond  de 
la  question , et  l’Assemblée  a décrété  le  premier 
article  du  projet  de  Décret  qui  lui  avoit  été  sou- 
mis 5 il  est  conçu  en  ces  termes  : « 

cc  La  Caisse  d’Éscompte  remettra  sans  délai 
au  Premier  Ministre  des  Finances  , la  somme 


30  de  3o  millions  en  ses  billets  3^. 

Elle  a de  plus  décrété  que  les  cinq  articles  sub- 
séquens  qui  composent  la  totalité  du  projet  de 
Décret , seront  renvoyés  pour  être  concertés  avec 
le  Comité  des  Finances  , et  rapportés  Lundi  ma- 
tin an  commencement  de  la  Séance. 

Il  a été  proposé  un  Décret  pour  autoriser  le 
Département  de  l’Ain,  actuellement  en  activité, 
à procéder  à l’assiette  des  impositions  dudit  Dé- 
partement , exclusivement  aux  Officiers  des  Fi- 
nances et  à ceux  des  Élections  de  Bourg  et  do 
Beilav  , et  pour  qu’il  soit  enjoint  aux  Offi- 
ciers desdites  Liecdons  et  aux  anciens  Admi- 
nistrateurs des  Provinces  comprises  dans  ce 


Département , de  donner  à l’Assemblée  generale 
dudit  Département  les  renseignemens  nécessaires 
pour  parvenir  à l’assiette  des  impositions  pour 
la  présente  année  1790.  Le  vœu  de  l’Assemblee 
sur  ce  projet  de  Décret  ayant  été  pris  , elle^  a 
renvoyé  à son  Comité  des  Finances  , pour  être 
généralisé  par  lui  , et  rapporté  dans  le  plus  court 

délai. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a con- 
tinué son  Rapport  sur  toutes  les  parties  de  la 


dépense  publique.  _ _ 

II  a présenté  la  suite  du  Décret  sur  les  Régies 

du  Domaine  , et  les  ai-ticles  suivans  ont  ete 
adoptés  *. 

Art.  Il- 

» L’abonnement  fait  avec  la  Ferme  des  Postes, 
pour  le  port  des  Lettres  et  Paquets,  demeui-era 
résilié  à compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  Décret. 

Art.  II I*, 

35  Les  frais  de  comptabikté  seront  suppiirrreg 
à compter  du  premier  Janvier  dernier. 


rL  R 


T . I \ . 


!n  La  gratification  d^  kv.oaçccn:dee  aux 

principaux  Employés  , celle  accordée  au  sieur 
Rasclé  y le  traliement  de  S.oco  liv.  pour  la  lé' 

A 4 
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gislation  des  hypothèques,  cesseront  du  Jour  de  là 
publication  du  présent  Décret , et  les  honoraires 
du  Conseil  seront  réduits  à 10,000  liy. 

Le  dernier  article  a été  ainsi  rédigé  et  adopté  t 
cc  Le  Premier  Ministre  des  Finances  sera  tenu 
de  faire  fournir  dans  la  semaine  , au  Comité  des 
Finances , les  états  des  emplois  existans  dans 
les  Bureaux  de  la  Ferme,  de  la  Régie  , et  de 
rAdmlnistration  des  Domaines  , du  traitement 
dont  jouit  chaque  Commis  depuis  trois  ans,  et  de 
celui  qu’il  convient  de  leur  accorder  pour  la 
présente  année  s lesquels  états  seront  imprimés 

et  enyovés  au  domicile  des  différens  Membres 

¥ 

de  F Assemblée  >3, 

Le  Rapporteur  a rappelé  ensuite  le  premier 
article  du  Décret  sur  la  Régie  générale  , dont  le 
Rapport  avoit  été  décrété  3 il  a fait  une  nouyelle 
exposition  des  motifs  qui  ayoient  déterminé  le 
premier  yœii  du  Comité  , et  a persisté. 

La  discussion  s'est  établie.  Dans  le  cours  de  la 
discussion  , un  honorable  Membre  a observé  que 
le  traitement  fait  aux  AdmimstrateurS'généraux 
du  Domaine  n’étant  que  de  quatre  cent  cinquante 
mille  livres  , on  ne  pouvoit  pas  en  accorder  un 
plus  fort  aux  Régisseurs-généraux  qui  se  trouyoient 
dans  les  mêmes  circonstances^  qu’il  avoit  des  lettres 
de  MM.  Deyniau  et  de  la  Borde  fils,  Administra- 
teuïs-généraux  du  Domaine,  qui  attestoient  qu’ils 
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étoient  satisfaîts  du  Décret  ; qu’Üs  l’aurolent  été , 
quand  l’Assemblée  auroit  prononcé  la  suppression 
absolue  du  traitement.  L’Assemblée  a ordonné 
que  mention  honorable  du  patriotisme  de  ces  Ci- 
toyens seroit  faite  dans  son  Procès-verbal. 

Le  Président  ayant  mis  aux  voix  l’amendement 
et  l’article,  il  a été  décrété  que  la  remise  allouée 
aux  Régisseurs  - généraux  sera  réduite  a quatre 
cent  cinquante  mille  livres , et  que  leurs  droits  de 

présence  sont  supprimés. 

On  a pasfié  aux  articles  concernant  I adminis- 
tration des  Postes  , et  il  a été  décrété  les  quatre 
articles  suivans  : 

Ab-Ticle  premier. 

cc  Les  gages  attribués  aux  Maîtres  des  Couriers 
seront  rayés  du  compte  de  la  dépense  publique. 

Art.  il 

^ 33  Les  gages  des  Maîtres  de  Postes  , créés  par 
Edit  de  1715,  et  qui  ne  sont  pas  appliqués  au  ser- 
vice des  malles  , et  les  indemnités  qui  leur  étoient 
accordées  , sont  supprimés , à compter  de  la  data 
du  Décret  qui  a fixé  leurs  indemnités  pour  la 
suppression  de  leurs  privilèges. 

A R T.  I î 1. 

33  La  dépense  du  travail  secret , la  place  et  Iss 
N‘>.  3a4. 


I 


vy 

? 


'(  _ ; 

appoîntemens  de  rinspecteur-géiiéral  des  Postesv; 

sont  pareillement  supprimes.  ■' 

‘ A B.  T.  I V. 

35  II  sera  statue  sur  le  traitement  de  Flntendant 
des  Postes  et  sur  le  Conseil  des  Postes  , après  le 
rapport  qui  sera  fait  incessamment  sur  le  régime 
de  cette  partie  j et  cependant  Flntendant  des 
Postes  et  le  Conseil  des  Postes  continueront  leurs 
fonctions  comme  par  le  passé  35. 

M.  de  Mondor , Député  de  Lyon , a demandé 
à l’Assemblée  , pour  le  rétablissement  de  sa  santé, 
une  prolongation  de  congé  qu’elle  lui  a accordée. 

Un  honorable  Membre  a rendu  compte  à l’As-* 
semblée  de  lettres  qu’il  venoit  de  receToir  à l’ins-* 
tant  d’Avignon  , et  qui  l’instruisent  de  l’état  ac- 
tuel de  cette  Ville. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  , rappelé  à 
l’Assemblée  qu’elle  avoit  à se  retirer  dans  ses 
Boréaux  pour  procéder  à l’élection  d’un  Président 
et  de  trois  Secrétaires  , et  indiqué  celle  du  soir 
pour  six  heures  et  demie. 

Signé , SIEYES,  Président  ; de  Pardieu  , 
H.  DE  Jessé  , Prieur  , Royer  , Curé  de  Cha vannes  , 
Du  Moue  II  EL  , GoüRDAisr , Secrétaires. 


( ) 


Du  Samedi  Juin  ly^o  ^ au  soir. 


En  TaLsence  de  I\î.  le  Pi  ésiclent,  Ivî.  die  Pvîenou 
a pris  le  fautenil  et  pré*>idé  l’Assemblee. 

La  Séance  a commencée  par  ia  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Avlresse  de  félicitation  , remerciement  et  adhé- 
sion des  Religieux  de  RAbbaye  chef  d Ordre  de 
Préinontré. 

Adresse  des  Curé  et  Officiers  Miinicipanx  de  la 
Communauté  de  Bazelac  , Département  de  la 
Creuse  , présentée  par  M.  Periot  , son  Liépnté 
extraordinaire  5 ils  demandent  la  suppression  de 
îa  Succursale  de  la  Chapelle  Barioux,  pour  être 
réunie  à leur  Paroisse. 

Adresses  de  li  Municipalité  et  de  la  GiT’de 
Nationale  de  Villersda-Montagne  , Département 
de  la  M >ze’le  , et  de  celle  de  la  Communauté 


de  Sanlce-Cham]^epoî$e. 

Des  ?diinic'palités  de  Saint-Aubin,  et  de  Grand- 
Nnnc  >is  , Département  de  la  Meuse  ; elles  de- 

•d  ^ ’ 

Diandent  des  fusils  pour  leur  Milice  citoye^^ne. 
Du  Comité  Militaire  de  la  Ville  d'Auc  1 ;. !■  uit 


horamai^e  à l’Assemblée  dn  pr'det  dt’nn  paon 
déralif,  autorisé  par  ia  iMuiiiGl'Jalité,  a’i'pael  sont 

A 6 


( 12  ) 


invitées  les  Gardes  Nationales  du  Département  ; | 


du  Cher  , et  qui  doit  avoir  lieu  immédiatement  ^ 
après  la  tenue  de  T Assemblée  Electorale.  |i 
Ville  d’Àuch  a fait  la  soumission  d’acheter  pour  || 
un  million  de  Biens  Nationaux.  j 


De  plusieurs  Curés  et  Vicaires  du  District  de  ^ 
Montorison  en  Forez , Département  de  Saône  et  | 
'Loire  , et  de  ceux  du  District  du  Monflanquin  , f 
Département  de  Lot  et  Garonne  , qui  protestent 
de  vivre  et  mourir  inviolahlement  attachés  à la 
Constitution  Françoise  , fondée  sur  les  principes 
éternels  de  la  justice  et  de  la  vérité  , et  jurent 
d’avance  une  soumission  respectueuse  à tous  les 
^ Décrets  que  l’Assemblée  voudra  rendre. 

De  la  Communa.uté  de  Saint- Geniez  en  Rouer- 
gnc  J et  de  la  Garde  Nationale  de  Rocliefort, 

^ qui  s’élèvent  avec  force  contre  la  délibération 
des  Citoyens  Catholiques  de  Nîmes  , et  la  décla- 

r*  ^ 

ration  d’une  partie  de  l’Assemblée. 

De  la  Municipalité  de  la  Ville  d’Aire  , qui  se 
soumet  d’acquérir  des  Biens  Nationaux  pour  la 

somme  de  2,000^000  liv. 

De  la  Ville  de  Metz , qui  fait  une  soumission 
de  lOjOoo^oGOj  et  de  la  Communauté  du  Vigan, 
qui  fait  une  soumission  de  00,000  liv. 

De  la  Ville  d’Esme  , et  de  la  Communauté 
de  Bonnières  , au  Département  du  Pas-deDalais, 
qui  font  le  don  patriotique  du  produit  des  impo- 
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skions  sur  les  ci  - devant  Privilégiés.  La  Ville 
d’Esme  sollicite  un  Tribunal  de  District  , et  la 
Communauté  de  Bonnières  rend  compte  de  la 
conduite  qu’elle  a tenue  sur  les  déprédations  com- 
mises dans  les  bois  enclavés  dans  son  territoire. 

De  la  nouvelle  Municipalité  du  Village  de 

Moltifao  en  Corse. 

Des  Amis  àe  la  Constittition  et  de  la  Garde 
Nationale  de  Marvejols,  Département  de  la  Lo- 
zère , qni  expriment  leur  indignation  contre 
la  déclaration  d’une  partie  de  rAsst-mblee  , et 
la  délibération  des  Citoyens  Catholiques  de 

Nîmes. 

Des  Gardes  Nationales  du  Département  des 
hautes  Alpes  , contenant  le  Procès-verbal  de  leur 
confédération  pour  le  maintien  de  la  Coristitu- 
tion  faite  à k plaine  des  Crottes,  près  la  Ville 
d’Embrun.  Elles  réclament  une  suffisante  quan- 
tité d’armes  pour  le  plus  grand  nombre  de-  ses 
Membres. 

Des  Citoyens  militaires  et  Militaires  citoyens 
des  Départemens  du  Nord,  du  Pas-de-C.aiais  et  de 
la  Somme,  qui  se  sont  réunis,  le  3 du  présent 
mois, dans  k-Ville  de  Lille,  au  nombre  de  douze 
mille  hommes  , représentant  plus  de  cent  mille 
hommes . armés , et  ont  fait  un  pacte  fédératif 
pour  l’entière  exécution  des  Décrets  de  1 Assem- 
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Des  Garrhn  NatIvLales  et  des  Trotïpes  réglées 
en  gi^niis:  Il  clans  la  \ille  ti  Arras  , qui  ont  so- 
lemneiiemeiit  prête  le  seriuerîl  civitiue.  L’]Zvêc|ti6 
de  cette  Viile,  le  Cliapitre  de  i’Eglisr'  (^atlAdjale 
et  le  Clergé  des  Paroisses  se  sonc  ieiides  proces- 
sioimeilcinent  au  iiv^u  de  la  ceréiiiüii.le , et  ont 
prêté  le  même  serinent. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  du  Haie  au  t ^ 
réunies  et  fé  îéiées  dans  les  murs  de  li  Ville  de 
Valeirbiemiés  J les  3o  et  3i  Mai  clernitr. 

lee&  Gai  des  Nalloijales  do  Déi  arteiiieiit  de  la 
Mc^zei la,  et  de  ceux  qui  l’cntciu eut , réunies  et 
fédérées  à Metz  le  4 Mai  dernier. 

Des  Assemblées  Primaires  des  Cantons  du 
Tcîiieul  , de  la  Rt.clie-sur-Ycn  , de  Sivry-sur* 
Meuse,- et  de  Dîfcé  , Département  de  la  Alanclie. 

Des*-' ^Assemblées  Glectoràles  des  Di^U icts  de 
SeniUr  en  A^mois,  et  de  S ^int-Queiud. 

Des  Adniinistrateiirs  des  Distr’ets  de  Lounans  , 
de  Beliey,  de  Soissons  et  de  Naiitua, 

Des  Assemblées  Llectorales  du  Dénartement 

X 

des  Vosges  , du  Département  cia  Gard  , du  Dé- 
praaeinent  du  Loir  et  du  Cher,  et  de  FAssem» 
Liée  AdmiiiJùirative  du  Département  de  la  liante» 
Saône. 

Toutes  ces  Assemblées  consacrent  les  premiers 
moiiiCiiS  de  leur  existénee  à présenter  à rAssem» 
Liée  i\ciciuiiuie  i liOmmage  d mie  adliésioH  abso* 
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lue  à tous  ses  Décrets,  et  d’un  dévouement  sans 
bornes , pourenprocurer  ou  maintenir  l’exécution. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Ciiatel , Dépar- 
tement des  Ardennes,  District  de  Grandpré  , qui 
exprime  son  adliesion  a tous  les  i^ecrets  de  1 As- 
semblée Nationale,  et  cpai  ajoute  à sa  contri-, 
bution  patriotique,  déjà  considérable  pour  sa 
Paroisse,  une  somme  de  six  cents  livres,  qui  a 
été  déoosée  à la  Caisse  des  dons  patriotiques. 

De  l’Assemblée  Electorale  du.Dismct  de  Dijon, 
Département  de  la  Cote  dOr. 

La  Municipalité  de  Briénoii  a fait  déposer  au  , 
Comité  des  Aliénations  sa  soumission  d’acquérir 
tQU-S  les  biens  Nationaux  situes  sui  son  tern- 
toire,  et  désignés  dans  ladite  soumission,  évalues 
à un  million. 

Adresse  de  la  Alniiicipabte  ne  Xaictscon  , qui 
fait  sa  soumission  d’acquérir  pour  deux  millions 
de  Biens  Nationaux. 

Adresse  de  ]MAÎ.  les  Ofiiciers , presens , au  Corps 


des  Carabiniers. 

L’Assemblée  a décrété  que  NI.  le  President  se- 
roit  cliargé  de  leur  écrire , et  de  leur  témoigner 
sa  satisfaction  sur  leur  patriotisme. 

D’après  la  lecture  qui  a été  faite  a 1 Assemblée  de 
P Adresse  présentes  par  le  Bataillon  des  Cliassenrs 
de  Pcoussillon  à la  Municipalité  du  Saint-Esprit, 
l’Assemblée  Nationale  a rendu  le  Décret  suivant  : 
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L’Asseisiblée  Nationale  a décrété  et  décrète 
que  M.  le  Président  sera  chargé  d’écrire  au  Ba- 
taillon de  Roussillon  , pour  lui  témoigner  son 
extrême  satisfaction  pour  son  patriotisme,  pour 
son  intelligence  avec  la  Municipalité  et  la 
Garde  Nationale , et  pour  son  respect  envers  ses 
Chefs.  » 

La  Députation  des  Vainqueurs  de  la  Bastille 
ayant  été  admise  à la  Barre , a supplié  l’Assem- 
blée de  vouloir  bien  prendre  en  considération 
les  services  qu’ils  ont  rendus  à la  Patrie  : l’Assem- 
bléè  a accueilli  leur  demande  avec  empressement. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions,  après  avoir 
rappelé  les  importuns  services  de' ces  braves  et 
généreux  Citoyens,  et  exposé  l’objet  et  les  motifs 
de  leur  pétition,  a proposé  le  Projet  de  Décret 
suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  frappée  d’une  juste 
admiration  pour  l’héroïque  intrépidité  des  Vain- 
queurs de  la  Bastille , et  voulant  leur  donner,  au 
nom  de  la  Nation,  un  témoignage  public  de  la 
reconnoissance  due  à ceux  qui  ont  exposé  et 
sacrifié  leur  vie  pour  secouer  le  joug  de  l’escla- 
vage et  rendre  leur  Patrie  libre  j 

Décrète  qu’il  sera  fourni , aux  dépens  du  Trésor 
public  , à chacun  des  Vainqueurs  de  la  Bastille 
en  état  de  porter  les  armes , un  habit  et  un  arme- 
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ment  complets  , suivant  l’uniforme  de  la  Nation; 
que  sur  le  canon  du  fusil,  ainsi  que  sur  la  lame 
du  sabre , il  sera  grave  1 écusson  de  la  Nation  y 
avec  la  mention  que  ces  armes  ont  ete  données 
par  la  Nation  à tel , Vainqueur  de  la  Bastille,  et 
que  sur  l’habit , il  sera  appliqué,  soit  sur  le  bras 
gauche , soit  à côté  du  revers  gauche  , une  cou- 
ronne murale  ; qu’il  sera  expédié  à chacun  desdits 
Vainqueurs  de  la  Bastille  un  brevet  honorable , 
pour  exprimer  leur  service  et  la  reconnoissance 
de  la  Nation , er  que , dans  tous  les  actes  qu’ils 
passeront  il  leur  sera  permis  de  prendre  le  titre 
de  Vainqueurs  de  la  Bastille.  ^ 

cc  Les  Vainqiteurs  de  la  Bastille  en  état  de 
porter  les  armes,  feront  tous  partie  des  Gardes 
Nationales  du  Royî^ume  5 ils  serviront  dans  la 
Garde  Nationale  de  Paris  ; le  rang  qu’ils  doivent 
y tenir  sera  réglé  lors  de  l’organisation  des  Gardes 
Nationales. 

33  Un  brevet  honorable  sera  également  expédie 
aux  Vainqueurs  de  la  Bastille  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  porter  les  armes,  aux  veuves  et  aux 
enfans  de  ceux  qui  sont  décédés,  comme  monu'* 
ment  public  de  la  reconnoissance  et  de  l’honneur 
dû  à tous  ceux  qui  ont  fait  triompher  la  Liberté 
sur  le  Despotisme. 

33  Lors  de  la  Fête  solemnelle  de  la  Confédéra- 
tion du  li  Juillet  prochain  , il  sera  désigné  pouç 
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les  Vaiiicjiieurs  de  la  Bastille  une  place  honorable  , 
où  la  France  puisse  jouir  du  spectacle  de  la  réu- 
nion des  premiers  coiiqiiérans  de  la  Liberté. 

:»:>  L’Assemblée  Kationale  se  réserve  de  prendre 
en  considération  l’état  de  ceux  des  Vainqueurs  de 
la  Bastille  , auxquels  la  Nation  doit  des  gratifica- 
tions pécuniaires , et  elle  les  leur  distribuera  aussi- 
tôt qu’elle  aura  fixé  les  règles  d’après  lesquelles 
ces  gratifications  doivent  être  accordées  à ceux 
qui  ont  fait  de  généreux  sacrifices  pour  la  défense 
des  droits  et  de  la  liberté  de  leurs  Concitoyens. 

>3  Le  tableau  remis ‘par  les  Vainqueurs  de  la 
Bastille  , contenant  leur  nom  et  celui  des  Com- 
missaires choisis  parmi  les  Représentans  de  la 
Commune  qui  ont  présidé  à leurs  opérations  , et 
qui  sont  compris  dans  le  présent  Décret  avec  les 
Vainqueurs  , sera  déposé  aux  Archives  de  la  Na- 
tion y pour  y conserver  à perpétuité  la  mémoire 
de  leur  nom  , et  pour  servir  de  base  à la  distri-- 
bution  des  récompenses  honorables  et  des  grati- 
fications qui  leur  sont  assurées  par  le  présent 
Décret. 

L’Assemblée  a adopté  le  Décret  telvqu’il  lui 
avoit  été  proposé.  ^ 

Ensuite  des  Députés  de  la  Garde  Nationale  de 

Chartres  ont  été  introduits  , et  ont  dit  : (i). 

— - ■ — ■ ■■■  ■■  ■— 

(i)  Ce  Discours  J ainsi  que  Ta  réponse  d®  M,  le  Président  j 
font  annexés  au  présent  Procès-yerbal. 
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L^AsseniMée  a clecréié  rimprcssim  de  l’Adresse 
ainsi  que  de  la  rép  )ns9  de  M.  le  President. 

Des  Dépn  tés  de  la  Garde  Nationale  de  Tours 
ont  ëtë  admis  ensuite  ^ et  ont  dit  ; 

ccN  OSSEIGNEURS, 

Le  spectacle  imposant  que  donne  à la  France 
le  Peuple  immense  qui  Pliabite  , son  unioii  , son 
caractère  décidé  , son  amour  pour  laTihertë  , son 
enthousiasme  parfait  pour  une  jouissance  si  douce 
et  dans  les  principes  de  la  Nature,  la  prospérité 
générale,  qui  sera  incessamment  le  finit  de  vos 
travaux  sublimes  , de  votre  sagesse  et  de  vos 
lumières  j nos  droits  primitifs  recouvrés  , toute 
servitude  anéantie,  la  plus  parfaite  égalité  rétablie, 
le  François  redeveiiu  homme  enfin:  voilà.  Nos- 
seigneurs  , les  motifs  pnissans  qui  décident  Piiom- 
mage  respectueux  des  Représeiitans  de  plus  de 
quarante  mille  Citovens  réunis  solemnellement 
dans  lés  murs  de  Tours  pour  consacrer  a jamais 
la  préhiiude  de  leur  rcconnoissance  , et  mettre 
sous  la  sauve-garde  de  leurs  bras  armés  Pexecii- 
tion  de  vos  Décrets  sanctionnés  ou  acceptes  par 
le  Roi. 

La  Constitution  du  Royaume  sera  constam- 
ment détendue  5 nous  en  avons  fait  le  serinent  le 
plus  authentique.  En  jurant  d’ètre  fidèles  à la 
iNation,  nous  nous  sommes  obligés  de  surveiller 
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sans  cesse  ses  ennemis  déjà  terrassas  | en  Jurant 
d’être  fidèles  à la  Loi,  nous  avons  unanimement 
promis  de  donner  les  premiers  , par  notre  sou- 
mission , l’exemple  sensible  cjue  la  Loi  souscrite; 
par  un  Peuple  libre  j créée  par  ses  augustes  Ptepré-  ‘ 
sentans  , est  le  premier  fondement  de  la, félicité 
d’un  vaste  Empire  régénéré  par  vous  ; en  jurant 
enfin  d’être  fidèles  au  Roi,  nous  avons  rempli  le. 
plus  sacré  de  nos  devoirs  ; et  riiommage  sincère 
de  notre  amour  , confondu  avec  le  vôtre , est 
sans  doute  pour  vous , Nosseigneurs , le  témoignage 
le  plus  flatteur  et  le  plus  digne  de  vous  prouver  la 
pureté  des  sentirnens  patriotiques  que  nous  avons 
voués  unanimement  aux  Pères  de  la  Patrie. 

>3  Nous  sommes  avec  le  plus  parfait  i-espect , ' ; 

J 

ce  N O s SE  I G X E U R s , 

>5  Vos  très-liumbles  et  très- 

übéissans  serviteurs , r 

• 

Les  Soldats  citoyens  de  l’Armée  confédérée  a 

' Tours.  " 

^ Signé  , ESNAULT  , Président  de  l’Assemblée 
EédéraîiYC  , le  Chevalier  de  Moismounou , Secré- 
taire | Veau  Deeaünay  , Secrétaire. 
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M.  le  Président  a répondu  : 
cc  Messieurs, 

>5  C’est  à la  réunion  de  tous  les  hommes  qui 
savent  apprécier  la  liberté,  que  la  France  devra  sa 
Constitution. 

« Par- tout  les  vrais  Citoyens,  se  transformant  en 
Soldats  , ont  trouvé  les  moyens  d'allier  la  force 
à la  sagesse  pour  opérer  la  Révolution  5 par-tout 
ce  Peuple  , que , na  guères  , on  croyoit  si  léger , 
que  les  autres  Nations , en  rendant  justice  à son 
amabilité  , croyoient  si  peu  susceptible  d’énergie  5 
ce  Peuple  , dis- je  , a prouvé  que  la  liberté  con- 
duit avec  elle  toutes  les  vertus  , tandis  que  l’es- 
clavage est  inséparable  de  tous  les  vices.  Appuyée 
de  votre  patriotisme,  l’Assemblée  Nationale  coii- 
- tinuera  ses  travaux  ^ Elle  en  verra  bientôt  le 
terme  5 et  c’est  alors  seulement  qu’elle  croira  avoir 
acquis  quelques  droits  à la  reconnoissance  des 
François.  Qu’il  me  soit  permis  de  me  glorifier 
d’être  aujourd’hui  l’interprète  des  sentiinens  de 
l’Assemblée  Nationale  auprès  de  Compatriotes  qui 
m’ont  honoré  de  leur  confiance.  L’Assemblée  vous 
permet  d’assister  à sa  Séance. 

L’Assemblée  a également  décrété  l’impression 
du  discours  et  de  la  réponse  de  M.  le  Président. 

Ensuite  s’est  présentée  une  Députation  d’Etran- 
gers  de  différentes  Nations  de  FUnivers  j tels  que 
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Les  Arabes. 

Américains. 

Caldéens. 

ÏKliens. 

1 

Prussiens. 

Syriens. 

Polonois. 

ErahançoîîS. 

Anglois. 

Liégeois. 

Suisses. 

Avignonois. 

Allemands. 

Genevois. 

Hollaiidois. 

Sardes. 

Suédois. 

Grisons. 

Italiens. 

Siciliens. 

Espagnols. 

Jaloux  de  riionneiir 

d’assister  à la  fête  fédéra- 

tive , iis  yenoient  solliciter  cette  faveur  auprès  de 
rAssembléeNatioiiale.  Uiideux  portant  ia  parole^ 
a dit  : (i) 

Un  Arabe  a ensuite  exprimé  les  sentimens  de 
respect  et  d’admiration  que  lui  inspire  une  Cons- 
titution destinée  à faire  le  boiilieur  de  rUniyers. 

M.  le  Président  leur  a répondu  ; 
•cMeSSIEURSj 

>>  C’est  l’Arabie  qui  iadis  a donné  à l’Europe 
des  leçons  de  |)liiiosoplHe  j c’est  elle  qrd , ayant 
conservé  le  dépôt  des  sciences  exactes  , a repaiulu 

dans  le  reste  du  mm  de  les  connoissaiices  siibli- 

_ 

(i)  Cq  Discours,  ain^i  que  îa  réponse  de  M.  le  Président ^ 
sont  annexés  au  préseni  Procès-verbal. 


/ 
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mes  de  toutes  les  parties  des  Mathématiques. 

>3  Aujourd’hui , la  France  voulant  acquitter  la 
dette  de  l’Europe  , vous  donne  des  leçons  de 
liberté,  et  vous  exhorte  à les  propager  dans  votre 
Patrie.  3? 

L’Assemblée  a décrété  l’impression  des  discours 
des  deux  Députés,  ainsi  que  celle  des  réponses  de 
M.  le  Président. 

, Un  Membre  a proposé  d’accueillir  , par  accla- 
mation, la  pétition  de  ces  étrangers.  L’Assemblée 
a répondu  à la  motion  par  une  acclamation  gé- 
nérale. 

Ensuite  un  Membre  ayant  demandé  et  obtenu 
la  parole , a fait  la  Motion  expresse , qu’à  l’appro- 
che du  grand  jour  de  la  Fédération  Nationale  , 
pour  ne  laisser  subsister  aucun  monument  d’es- 
clavage , et  pour  qu’il  n’en  fut  désormais  élevé 
que  dans  la  vue  d’honorer  des  actions  utiles  à 
riiumanité  , l’Assemblée  Nationale  décrétât,  par 
respect  pour  la  liberté  et  pour  les  Nations  étran- 
gères , que  tous  les  symboles  de  la  servitude  , et 
ces  inscriptions  orgueilleuses  qui  entourent  des 
monumens  publics  , notamment  celui  de  la  Place 
des  Victoires  , seroient  détruits. 

Cette  Motion  , vivement  accueillie  et  appuyée 
par  un  grand  nombre  de  Membres,  a été  suivie 
d’une  seconde,  tendante  à supprimer  etatièremenl 
la  noblesse  héréditaire. 
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Différens  Membres , en  appuyant  cette' Motion, 
ont  proposé  plusieurs  articles  additionnels  j un 
Membre  a demandé  que  les  titres  de  Duc  , de 
Comte , de  Marquis  et  de  Monseigneur  pour  les 
Eyêques  , fussent  totalement  abolis  ; 

Un  autre  , que  l’encens  qui  brûle  dans  nos 
Temples  fût  réservé  à la  Divinité  seule  , et  qu  il 
fût  défendu  de  porter  ou  faire  porter  la  livrée; 

Un  autre , qu’il  fût  défendu  de  porter  d’autre 
nom  que  son  nom  de  baptême  et  de  famille  ; et  il 
a déclaré  qu’il  renonçoit  dès  ce  moment  au  nom 

de  Terre  qu’il  avoit  porté  jusqu’ici. 

Un  autre  enfin  a proposé  d’abolir  toutes^les 
espèces  d’armes  et  d’armoiries , qu’il  a dit  n être 
que  les  enseignes  de  la  servitude  et  les  emblèmes 

de  r orgueil  et  de  la  vanité. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  la  motion  prin- 


ipale  et  sur  les  articles  additionnels.  Âpres  avoir 
ntendu  plusieurs  opinans  , dont  quelques-uns 
.emandoient  l’ajournement  de  la  question,  on  a 
.roposé  de  fermer  la  discussion.  L’Assemblée  con- 
tée sur  es  poinf  , a décrété  que  la  discussion 


étoit  fermée. 

M.  ie  Président  a ordonné  la  lecture  de  la  pre- 
mière motion.  Plusieurs  ameridemens-ont  ete  pro- 
posés  : la  question  préalalde  ayant  été  demandée 
sur  tous  les  amendemens  , il  a ete  décrété  qu  i.  n y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  les  amendemens. 
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Anssî-tôt  la  motion  a été  mise  aux  voix  tt 
décrétée  sauf  rédaction. 

Un  ^Membre  a présenté  ensuite  un  projet  de 
rédaction  de  la  seconde  motion:  trois  amendemens 
principaux  ont  été  proposés  et  appuyés  ; Tun 
tendant  a décréter  la  suppression  des  titres  de 
Gs.axdzuîi,  d'Aj:tess£  , d'Zmixexce  ; et  Tautre  , de 
déterminer  l’Assemblée  à prendre  dans  sa  sagesse 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les 
dégradations  et  profanations  qui  pourroient  ré- 
sulter à l'égard  des  monumens  publics  ou  particu- 
liers, d’une  fausse  interprétation  du  Décret;  et  le 
troisième  enfin,  à accorder  un  délai,  et  à fixer  un 
terme  pour  Texécntion  de  ce  mêjie  Decret.  Ces 
divers  amendemens  avant  été  mis  aux  voix  avec 
la  motion  principale  , l'Assemblée  isationale  a 
rendu  le  Décret  suivant  : 

ce  L’Asseviblée  Xatioxale  décrète  que  la  no- 
blesse héréditaire  est  pour  toujours  abolie;  qu  en 
conséquence  , les  titres  de  Piànce  , de  Duc  , de 
Comte  , de  Marquis,  \ icomte  , Mdame  , Baron, 
Chevalier,  ^lessire , Ecuver,  isobie,  et  tous  autres 
titres  semblables,  ne  seront  ni  piis  par  qui  que  ce 
soit , ni  donnés  à personne  ; 

5^  Qu'aucun  CitGven  Erançois  ne  pourra  prendre 
que  le  vrai  nom  de  sa  famille  ; 

x>  Qu’il  ne  poun'a  non  plus  porter  ni  faire  por- 
ter de  livrée,  ni  ayoh’  d’armoiries  ; 


( ) 

»Que  Fenœns  nô  sera  brûlé,  dans  les  Temples,  i 
qne  pour  honorer  la  DiYinité  , et  ne  sera  ofîeït  à ij 

qnî  que  ee  soit  5 | 

35  Que  les  titres  de  Monseigneur  et  deMesseigneurs 
ne  seront  donnes  ni  a aucun.  Corps , ni  à aucun 
individu  , ainsi  que  les  titres  d’Excellence , d’ Al- 
tesse , d ‘Eminence  , de  Grandeur  : 

33  Sans  que,  sous  prétexte  du  présent  Décret  , 
aucun  Citoyen  puisse  se  permettre  d’attenter  aux 
monumens  places  dans  les  Temples,  aux  chartes, 
titres  et  autres  renseignemens  intéressant  les  fa- 
milles ou  les  propriétés  , ni  aux  decoiations  d au- 
cuns lieux  publics  ou  particuliers  , et  sans  que 
Fexécution  des  dispositions  relatives  aux  livrées  | 
et  aux  armes  placées  sur  les  voitures,  puisse  etre 
suivie  ni  exigée  par  qui  que  ce  soit , avant  le  14 
Juillet  pour  les  Citoyens  vivant  a Paris  , et 
avant  trois  mois  pour  ceux  qui  habitent  les  Pro- 
vinces. >3 

Une  Députation  de  Citoyens  de  Paris  ayant  été 
introduite  dans  rAssemhlée  , lui  a fait  hommage 
d’un  monument  qu’elle  se  propose  de  placer  dans 
le  Jeu  de  Paume  de  Versailles  , oti  1 Assemblée 
Nationale  a prêté  , le  20  Juin  17S9  , le  serment 
mémorable  de  rie  pas  se  séparer  que  la  Constitu- 
tion ne  fût  achevée.  Un  Membre  de  la  Députation 
a prononcé  un  Discours  dont  P Assemblée  Na- 
tionale a ordonné  l’impression  et  1 insertio-n  dons 
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le  Procès-verbal,  ainsi  que  de  la  réponse  de  M.  le 

President. 

Suivent  le  Discours  du  Députa  et  la  réponse  de 

j M.  le  Président. 

î;  Messieurs, 

pj 

il  <C  Trois  habitans  des  Alpes , réunis  sur  ks  bords 
du  Lac  des  quatre  Cantons , jurèrent  de  rendre  la 
Suisse  libre  ; et  la  Suisse  fut  libre.  Leurs  noms 
sont  gravés  sur  les  rochers  ; leurs  yertus  sont 
devenues  la  leçon  des  siècles  5 et  le  lieu  ou  leur 
serment  immortel  est  écrit,  est  encore  aujourd’hui 
le  point  de  ralliement , et  l'objet  de  la  yénération 
de  tous  les  Peuples  libres. 

>5  Des  François  ont  fait  graver  sur  le  bronse  k 
serment  que  leurs  Représentans  ont  prêté  dans  le 
jeu  de  Paume  ; ils  le  présentent  à FAssemblé© 
Nationale  comme  une  offrande  faite  aux  Peuples 
et  aux  Siècles. 'Demain  , Panniversaire  du  jour  où 
il  a été  prononcé  , ils  le  porteront  religieusement 
et  le  placeront  dans  le  lieu  que  vos  vertus  ont 
consacré.  >5 

Paris  ^ ce-  Juin 

Signé , Ç.  Lefebvre  \ Burguburn,  Guérin  3 Viaiid 
de  Belair  , Avmcat  au  Parlement  | Poulicnot,  Dé- 
puté à la  Commune  | Bertaud,  Chirurgien-Major  de 
la  Garde  Nationale I Beaulieu^  Jaçob|  Gillet^  femme 
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Gillet  I Marne  ; Ladainte  5 A.  L.  Grandmaison  | 
Frestel  5 J.  P.  Gilly  , Volorxtaire  d’Angers  5 le  Cocq 
de  Cauville  , Secrétaire- Commis  des  Archives  de 
l’Assemblée  Nationale  5 Dufour  de  St.-Patlius  ; 
Chajor;  Brival  | Lantlienas  5 Boy;  Lefebvre  Des- 
noett;  Mejan  Duluc;  Vanmeslelacombe  ; L.  Corn- 
treau  ; Otcher  ; Hugonen , Député  de  la  Garde 
Nationale  de  Montpellier;  Langlois,  Contrôleur 
des  rentes  ; Tailhaud  ; l’Abbé  Leroy  ; Duplay  ; 
F.  Duplay  ; J.  Duplay  ; V.  Duplay  ; Marguerite 
Duplay  ; E.  Duplay  ; E.  Duplay  ; Dantig  ; Monet; 
Houillon  ; Ladmiral  ; l’Abbé  Joseph  ; G.  Romme; 
l’Abbé  Anaclet  ; Sponvilie  ; Ollivier  fils;  Royer; 
Mellet  ; Clerot;  Ursule  Gaveaut  ; femme.  Guérin  ; 
Sonberbielle  , Chirurgien  Major  des  Volontaires 
de  la  Bastille  ; J.  Rodur  ; Lafosse  ; Honorine  de 
Serrierres  ; Jacques;  Coqueau  ; Aubin  ; Laquiante  ; 
Petit  ; Vriare  ; Herinii  ; Beaubié;  Benoît;  Pascal; 
Dujardin;  Combert;  Joubert;  Cellier;  Mennevilleq 
Lesîiier , Député  Suppléant  de  Bordeaux  ; Gâcher  ; 
Boussogne  ; de  Merard  St.-Just  ; Lacretelle  le 
|eune  ; Benoît  ; de  Lalande  ; Renan din  ; Laurent , 
Avocat,  Major  de  la  Bazoclie  ; R.  Duhameaii , 
Architecte  , Soldat  citoyen  du  bataillon  des  Filles 
St.^Tliomas;  Mouchet;  C.  Desnioulins;  Brongniar 
fils  ; Gilet,  sous-Lieiitenant  de  la  Garde  Nationale 
Parisienne;  Isaac  Albarenga  ; ISaudet,  Comédien 
François  , Capitaine  de  Grenadiers  ; Boulogne!  ; 
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Moucket  delà  Combe  , Lieutenant  de  Grenadiers; 
Elle,  Capitaine  du  centre  de  St. -Jean  en  Greve  ; 
Couraudin  de  Lanoue , Députe  du  Département  de 
Maine  et  l’Oise. 

M.  le  Président  a répondu  : 

Messieurs, 

«L’Assemblée  Nationale  ayoit  promis  solem- 
nellement  l’année  dernière  de  ne  pas  se  séparer, 
que  la  Constitution  ne  fût  entièrement  décrétée  : 

I ce  serment  , elle  l’a  tenu,  et  elle  le  tiendra;  je 
I le  renouvelle  ici  en  son  nom. 

» Vous  ne  nous  devez  nul  remerciement,  Messieurs: 
j l’Assemblée  Nationale  n’a  rempli  que  des  devoirs  9 
mais  c’est  à vous , c’est  aux  Citoyens  de  Paris  : 
que  dis-je  ? c’est  à tous  les  François  qu’elle  doit 
son  existence  , et  à l’opinion  publique  sa  force. 
Soutenue  par  l’énergie  et  le  courage  qui  animent 
la  majeure  partie  des  Habitans  du  Royaume , elle 
triomphera  de  tous  ses  ennemis , et  verra  bientôt 
le  terme  de  ses  opérations.  Son  but  sera  rempli  : 
la  France  sera  heureuse  ; et  le  monument  que 
vous  allez  élever,  sera  l’Autel  autour  duquel  se 
rallieront  tous  les  Amis  de  la  liberté. 

» L’Assemblée  vous  permet  d’assister  à sa 
Séance. 

M,  le  Président  a annoncé  que , d’après  le  re- 


( 3o  ) 

ceïîSêlUéiit  du  scî^utin,  j^ersonne  u’avoît  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages  pour  la  place  de 
Président  ; que  les  Secrétaires  nommés  étoient 


MM.  de  d’Elley  ,d’Agler,  Populus  et  Robespierre. 

La  Séance  a été  levée  à onze  heures  , et  indi- 
quée pour  le  lendemain  matin  a onze  heures. 


Signé  , DE  MENOU  , ex- Président  ; Royer  , 
Curé  de  Chavanne  s , H.  de  Jessé  , Prieur,  de 
Pardibu,  DuM'Oüohel,  Goûrdan  j Secrétaires, 


A Paris  , chez  Baubo»uin  , Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  me  du 
Foin  Saint-Jacques,  N°  Si, 


N°;  325. 
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V 

: SUITE  DU  TROOÊS-VERBAL 

'DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T)u  Tyimanche  xo  Juin  lyÿo. 

En  ^l:’absence  de  M.  le  Président,  M.  Camus  a 
pris  le  fauteuil. 

Un  Secrétaure  a lu  le  Procès-verbal  de  la  Séance 
de^Sarrredi  soir.  ^ 

Un  Membre  ayant  demandé  que  la  mention  de 
la  démission  de  M.  de  Levis  , Député  de  Dijon,  fût 
retirée  du  Procès-verbal,  et  qu’il  fût  fait  une 
nouvelle  liste  des  Membres  de  l’Assemblée , dans 
laquelle  chacun  sera  employé  conformément  au 
Décret  d’hier  , l’Assemblée  a décrété  ces  devix 
Motions. 

Un  autre  Membre  ayant  obtenu  la  parole  sur 
la  rédaction  du  Procès-verbal  , a demandé  le 
renvoi  au  Comité  de  Constitution  du  Décret  re- 
latif à l’abolition  de  tous  les  titres  et  qualités , et 
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de  la  noblesse  héréditaire  3 nn  autre  Membre  a 
dit  qu’il  croyoit  que  ce  renvoi  étoit  inutile  , et 
qu’il  valoir  mieux  ^ après  ces  mots  : ce  sans  que, 
'VS  sdüs  prétexte ^du  pré^nt Décret,  aucun  Citoyen 
D5  puisse  se  permettre  d’attenter  aux  monumens 
33  placés  dans  les  Temples  33  • 

Ajouter  ceux  - ci  : 

€c  Aux  Chartres  , titres , et  autres  renseignemens 

intéressant  les  familles  ou  les  propriétés  ni 
33  aux  décorations  d’aucuns  lieux  publics  ou  par- 
33  ticnliers  ». 

L’Assemblée  a décrété  cette  addition. 

M.  l’Archevêque  de  Reims  a demandé,  un  congé 
pour  aller  aux  eaux  , et  l’Assemblée  le  lui  a 
accordé. 

Un  Député  d’Aîx  a proposé  le  projet  de  Décret 
suivant,  qui  a été  rendu  en  cas  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Villes, 
Bourgs , Villages  et  Paroisses  auxquels  les  ci-devant 
Seigneurs  ont  donné  leurs  noms  de  famille,  sont 
autorisés  à reprendre  leurs  noms  anciens». 

.M.  le  Président  a renvoyé  au  Comité  des  Rap^ 
ports  des  paquets  arrivés  de  Soissons  et  de  Sâint-^ 
Jean  d’Angely  , pour  en  rendre  compte  à l’As- 
semblée dans  le  pins  court  délai  possible. 

M.  de  Moyne-Lenoîr  a fait  hommage  à PAssem- 
blé<2  d’un  Ouyrage  sur  la  force  du  dedans  et  celle 
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du  dehors  , et  sur  une  nouvelle  organisation  dé 
F Armée  Françoise. 

Uil  Membre  a dit  que,  lorsque  FAsseinblée  âvoifc 
ordonné  que  l’état  exact  de  la  contribution  pa- 
triotique seroit  imprimé  chaque  semaine  ^ et  af- 
fiché dans  la  salle , son  intention  avoit  été  de 
coniioitre  toujours  le  montant  de  cette  contribu- 
tion , et  d’exciter  par- là  lé  patriotisme  j mais 
qu’elle  n’a  pas  atteint  ce  double  biit,  puisque  la 
contribution  de  la  Ville  de  Lille  n’y  étoit  portée 
que  pour  mie  somme  de  237,000  liv. , tandisque'lé 
dernier  état  envoyé  passoit  900,000  liv. , et  qu’elle 
est  peut-être  en  ce  moment-ci  à un  million  i le 
même  Membre  a ajouté  que  , comme  il  étoit  per- 
suadé qu’une  pareille  faute  ne  provenoit  que  de 
la  iiéf^liaence  des  Commis  , il  se  contentoit  d’eii 
demander  le  redressement. 

MM.  Clément  père  et  fils  , de  la  Ville  de  Lille  ^ 
ont  fait  don  d’une  somme  de  3c o livres. 

L’ordre  du  jour  amenant  la  discussion  du  projet 
de  llèglement  pour  la  police  intérieure  de  la  Salle  ^ 
le  Rapporteur  de  ce  Comité  en  a fait  lecture  à 
l’Assemblée.  L’impression  de  ce  Rapport  a été 
demandée  et  rejetée  par  la  question  préalable. 

La  discussion  ayaiit  été  ouverte  , on  a proposé 
divers  amendemens  j lea  uns  ont  été  adoptés  ^ 
les  autres  rejetés  par  là  question  prealablé  ^ 
les  six  pi eniiers  articles  décrétés  ainsi  qu’il  suit!. 
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Article  premier 


cc  Le  Président  usera  ayec  autant  de  fermeté  que 
de  sagesse  , de  toute  l’étendue  du  pouvoir  qui 
lui  ©st  confié  par  le  Règlement  et  par  les  articles 
qui  suivent  : 

A R T.  I î. 


cc  Aucun  des  Membres  de  l’A-Ssemblée  ' ne^  se 
placera  auprès  du  siège  du  Président , du  bureau 
des  Secrétaires,  ni  dans  le  milieu  de  la  Sali©;  et 
les  places  des  Trésoriers  ne  seront  jamais  rem- 
plies que  par  eux.  La  Barre  ne  sera  occupée  que 
par  les  personnes  auxquelles  l’Assemblée  aura 
permis  de  s’y  placer. 

A R T.  I ï I.  , f 


yy  I^a  T’ribune  ne  sera  occupe©  que  par  l’Opi- 
nant;  aucun  des  Membres  placés  sur  les  bancs 
voisins  ne  pourra  lui  adresser  la  parole.  Les  Mem- 
bres de  l’Assemblée  pourront  proposer  de  simples 
observations  de  leurs  places  , mais  ils  passeront 

à la  Tribune  ^ lorsque  le  Président  les  y invitera. 

<» 

' A R T.  I V. 

. 

Le  président  est  expressément  chargé  de 
teiller  à ce  que  personne  ne  parle- sans  avoir  ob- 
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tenu  de  lui  la  parole  , et  à ce  que  jamais  plu- 
sieurs Membres  ne  la  prennent  à-la-fois. 

Art.  V. 

M Lorsque  plusieurs  Membres  demanderont  la 
parole  , le  Président  l’accordera  à celui  qui  la  lui 
aura  demandée  le  premier.  Il  fera  faire  une  liste 
des  autres  par  un  Secrétaire  qui  les  appellera 
ensuite  suivant  l’ordre  de  leur  inscription  5 la 
liste  sera  double^  elle  n’aura  d’effet  que  pour  une 
seule  Séance  , et  les  Opinans  parleront  alternati- 
vement pour  et  contre. 

Art.  VI. 

1 

» Si  une  réclamation  s’élevoit  sur  la  décision 
du  Président  concernant  l’ordre  de  la  parole , ou 
sur  la  liste , l’Assemblée  prononcera 

Le  Comité  de  Vérification  ayant  rendu  compte 
qu’il  a examiné  les  pouvoirs  de  M.  Antoine  de 
Mailly-CIiâteau-Renaud , qui  se  présent©  pour  rem- 
placer M.  de  Lezay  - Marnesia  qui  a donné  sa 
démission,  et  qu’il  les  a trouvés  parfaitement  en 
règle  , l’Assemblée  l’a  reçu  au  nombre  de  ses  ' 
Députés. 

Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  exprimé  d’une 
manière  précise , que  les  Etrangers  n’étoient  pas 
compris  dans  le  Décret  rendu  dans  la  Séance  d’hier 
soir  5 on  a demandé  sur  cette  Motion  la  question 

A 3 
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préalable  , qtiî  a été  mise  aux  voix  ; et  l’ Assemble©  i 
ayant  décide  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer , elle  a ; 

rendu  le  Décret  additionnel  suivant:  i 

« Ne  sont  compris  dans  la  disposition  du  présent  , 
Déeret  tous  les  Etrangers  , lesquels  pourront  oon-  | 
server  en  France  leurs  livrées  et  leurs  armoiries»,  j 
l^ne  autre  IVlotion  a ete  faite 'pour  décider  si 
ceux  qui  portent  un  nom  en  vertu  d’un  acte,  don 
cession  , ou  autres  contrats,  seront  obligés  de 
le  quitter  pour  prendre  celui  qu’ils  portoient  ap- 

^iemieinent.  i 

La  (question  préalable  ayant  èt0  demande©  , ïl  j 
^ été  décrété  qull  n’y  avoit  pas  lieu  a délibérer,  !| 
Un I Secrétaire  a fait  lecture  d’un  projet  de  l| 
Décret  cj^ui,  dans  la  Séance  de  Samedi  soir,  avoit 
été  décrété  sauf  rédaction.  Apres  quelques  légers 
araendemens , il  a été  adopté  en  ces  termes  ; 

çc  L’Assemblée  Natioî^^ale  considérant  qu  a 
l’approche  du  grand  four  qui  va  réunir  les  Cï- 
■toyens  de  toutes  les  parties  de  la  France  pour  la  j 
fédération  générale  , il  importe  à la  gloire  de  la 
î^ation  de  ne  laisser  subsister  aucun  monument 
qui  rappelle  des  idées  d’esclavage  , offensantes 
pour  les  Provinces  réunies  au  Royaume  ^ qu  il 
est  de  la  dignité  d’un  Peuple  libre  de  ne  consa- 
çrer  que  des  actions  qu’il  ait  lui-même  jugé  et 
reconnu  grandes  et  utiles, 

:5)  A décrété  et  décrète  que  les  quatre  figures  en-. 
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chaînées  aux  pieds  de  la  statue  de  Louis  XIV  y 
à la  Place  des  Victoires  , seront  enlevées  avant  1© 
i4  Juillet  prochain  , et  que  le  présent  Décret  , 
après  avoir  reçu  la  sanction  du  Roi  , sera  en- 
voyé à la  Municipalité  de  Paris , pour  en  suivre 
Pexécütion 

Il  a été  rendu  compte  d’une  lettre  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux  , qui  annonce  que  le  Roi  a 
donné  sa  sanction  ou  acceptation  aux  Decrets 

\ suiTans  ; 

a Le  Roi  a donné  sa  sanction  ou  son  accep- 
tation , 

» 1®.  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  du 
8 de  ce  mois  , qrn  commet  provisoirement  la 
Municipalité  de  Paris  à l’exercice  de  toutes  les 
fonctions  attribuées  par  le  Décret  du  i4  Avril  j 
que  le  Roi  a sanctionné , aux  Administrations  de 
Département  et  de  District , ou  a leur  Directoire  j 
» 2®.  Au  Décret  du  9,  relatif  aux  citadelles, 
forts , châteaux,  et  autres  fortifications  qui  existent 
actuellement  dans  le  Royaume  , et  singulièrement 
à la  Citadelle  de  Montpellier; 

3®.  Au  Décret  du  10  , qui  autorise  la  Mu- 
nicipalité de  Paris  à faire  évacuer  le  Couvent  de» 
Récolets  du  fauxbourg  Saint-Laurent,  et  celui  des 
Dominicains  de  la  rue  Saint-Jacques  , pour  etre 
provisoirement  employés  a servir , soit  de  dépôt 
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aux  Mendl ans-infirmes, , soit  cUattelier  de  travail 
pour  les  Menciians  valides  5 

>5  4^*  Au  Décret  du  11  ^ pour  la  suite  et  l’ac- 
célération  des  opérations  des  Commissaires  du 
Roi  chargés  de  l’établissement  des  Assemblées 
administratives  des  Départemens , et  notamment 
du  Département  de  la  Cc^rreze^ 

^33  5^.  Au  Décret  du  même  jour  , qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Montrond 
à imposer  dans  leurs  rôles  la  somme  de  4^0  livres, 
en  prenant  pour  base  de  cette  imposition  le  taux 
des  vingtièmes  5 

3>  6®.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Salins 
à imposer  la  somme  de  4>boo  livres , en  deux  ans , 
sur  tous  les  habitans  qui  payent  4 livres  et  au- 
dessus  d’impositions  directes  5 

33  7®.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Chevreuse 
à imposer  la  somme  de  4,000  livres  , et  par  quart, 
dans  le  cours  de  4 années  prochaines , sur  tous  les 
contribuables  qui  payent  au-dessus  de  5 livres  de 
toute  espèce  d’impositions  ; 

33  8®.  Au  Décret  du  même  jour  , qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  Saint-Yrieux  à im- 
poser la  sommé  de  3, 000  livres  sur  tous  leurs  con- 
tril^uables  5 

33  9®.  Au  Décret  du  même  jour  , qui  autorise 

les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Moissac 
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-à  imposer  la  somme  de  3,ooo  livres  , au  marc  la 
livre  de  la  capitation  , sur  tous  ceux  qui  étoient 
imposés  pour  cet  objet  à 6 livres  et  au-dessus  5 
D3  10^.  Au  Décret  du  même  jour  , qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  Fontenay-sous-Mailly.- 
le-Cliâteau  à faire  un  emprunt  de  800  livres  5 

11®.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers-Municipaux  de  la  \ille  de  Miir-de- 
Barrès  à toucher  entre  les  mains  du  Correspon- 
dant de  rAdministration  Provinciale  de  haute- 
Guienne , la  somme  de  2,000  livres  pour  la  cons- 
truction d’une  fontaine  ^ 

12-b  Au  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Montpellier 
à remplacer  les  droits  perçus  sur  les  boucheries  , 
pour  une  année  seulement,  par  une  taxe  person- 
nelle en  sus  du  roie  de  la  capitation  , 

33  i3^.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  Chalvraiiies  à faire  un 
emprunt  de  6,000  livres  5 

33  14^.  Au  Décret  du  même  jour  , qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  Chapet  , District 
de  Saint-Germain-en-Laye , à faire  un  emprunt  de 
3oo  livres  j 


33  15"^ 


Au  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  die  Négrépelisse  à faire 
un  emprunt  de  2,000  livres  5 

Au  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  d'Escatalens , District 
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de  Castel-Sarrasin  en  Languedoc  , à faire  un  em- 
prunt de  5oo  livres  ; 

>5  17?.  Au  Décret  du  même  jour  , qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  Mirepoix  à imposer 
la  somme  de  2,, 000  livres  sur  la  capitation  ^ 

35  iS"".  Au  Décret  du  même  jour  qui  autorise 
lés  Officiers  Municipaux  de  Troux  près  Clievreuse  , 
à imposer  la  somme  de  5oo  livres  sur  tous  ceux 
qui  , dans  leurs  rôles , payent  au-dessus  de  10  liv- 
de  toutes  tailles  ; 

33  19"".  Au  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Officiers  Municipaux  de  Valentine  , Diocèse 
- de  Corarninges,  à imposer  la  somme  de  Soo  liv., 
et  à retirer  des  mains  du  Pveceveur  de  la  Province 
la  somme  de  3,383  liv.  4 sols  , deposee  en  vertu 

/ d’ Arrêts  du  Conseil^ 

33  20"^.  Au  Décret  du  12,  qui  autorise  le  sieur 

Cuyard  , présente  par  le  sieur . Beaugeard  fils  ^ 
et  le  sieur  Douarain  ,^à  remplir,  sous  leur  cau- 
tionnement et  surveillance , les  lonctions  de  Tré- 
sorier de  la  Province  de  Bretagne  ÿ 

33  21®.  Au  Décret  du  même  jour  , portant 
qu’une  Ordonnance  du  Conseil  - general  de  la 
Commune  de  Caen,  et  un  Règlement  proposé  par 
ce  Conseil-général  et  par  PEtat-Major  de  la  Gai  dé 
Nationale  de  la  même  Ville  , seront  provisoire- 
ment exécutés  jusqu’à  l’organisation  definitive  des 
Gardes  Nationales,  aux  conditions  énoncées  dans 
ledit  Décret  I 
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2,2^.  An  Décret  Ju  même  jour  , porfaiit  que 
tous  les  Citoyens  actifs  qui  youilroiit  conserver 
l’exercice  des  droits  attachés  à cette  qualité  , seront 
tenus  d’inscrire  leurs  noms  sur  un  registre  qui 
sera  ouvert  à cet  effet  pour  le  service  des  Gardes 
Nationales  } 

Au  Décret  du  même  Jour  , qui  autorise 
la  Ville  de  Yez;elay  à employer  en  a.ttelier  de  cha-r 
rite  la  somme  de  2,000  livres , qui  a ete  perçue 
sur  les  liabitaiis  de  cette  Ville  pour  la  coiistruc*r 
tion  d’une  route  5 

>3  24 Au  Décret  du  même  Jour,  qui  autorise 
la  Municipalité  de  la  Commune  de  Valay,  De- 
partement de  la  liaute-Saone , à employer  en 
achats  de  grains  la  somme  de  2,000  livres  5 

2.5^ . Au  Décret  du  même  Jour  , portant  que, 
dans  risle-de-Corse  , les  impôts  continueront  d’être 
perçus  en  nature  comme  par  le  passé , jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  prononcé  sur  le  mode  de  perception 
dans  ce  Département  ; 

33  26^  Au  Décret  du  i3 , portant  que  les  de- 
niers des  dons  patriotiques  continueront  à être 
versés  aux  Payeurs  des  rentes  de  l’Hôtel- de- Ville 
de  Paris  , et  détermine  les  paiemens  auxquels  ils 

pourront  être  employés  ; 

33  27®.  Au  Décret  du  même  Jour,  qui  autorise 

les  Officiers  Municipaux  du  JSourg  de  Mouton  en 
Auvergne  , à faire  un  emprunt  de  6, coq  livres > 
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28^.  Au  Décret  du  même  jour  , qui  abolit  les 
retraits  de  Bourgeoisie  , d’habitation  ou  local , 
d’ëclesclie  , de  société  , frareuseté , convenance  ou 
bienséance  , et  porte  que  les  procès  non- jugés 
concernant  ces  retraits,  demeureront  comme  non- 
avenus  5 

35  29"^.  Au  Décret  du  14  ? pour  la  suspension 
des  procédures  relatives  a.ux  dédommagemens 
dus  à raison  des  dégâts  sur  les  terreins  afféagés 
et  marais  desséchés  , et  commettre  les  Directoires 
de  District  pour  régler  ces  dédommagemens  j 
35  So'*.  Au  Décret  du  même  jour,  qui  autorise 
les  Electeurs  du  Département  du  haut- Rhin  à con- 
tinuer leurs  opérations,  nonobstant  le  Décret  du 
premier  de  ce  mois , relatif  aux  Assemblées  pri- 
maires de  Colmar  5 


33  3i".  Au  Décret  du  i5  , portant  que  le  Siégé 
de  r Administration  du  septième  District  du  Dé- 
partement de  Saône  et  Loire  , demeure  fixé  en  la 


Ville  de  Marcignv  5 

55  Sa®.  Au  Décret  du  même  jour,  portant  que 
le  droit  du  demi-doublement  du  pied  fourchu  , 
établi  en  faveur  de  l’Hôpital- général  de  Rouen  y 
ainsique  tous  autres  droits  d’octroi,  appartenans 
à cet  Hôpital , continueront  à être  perçus  pro- 
visoirement ; 

55  33® . Au  Décret  du  même  jour  , qui  déclare  que 

le  Décret  du  28  Janvier  dernier , sanctionne  par  le 

Roi , doit  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  5 
✓ 


qu'il  n y a été  nullement  dérogé  par  l’article  XII 
du  titre  II  de  celui  du  i5  Mars,  et  porte  que  la 
ci-(fevant  Province  du  Hainaut  demeurera  assu- 
jétie  \ aux  droits  qui  s’y  perçoyent  au  profit  du 
Trésor-public  5 

35  34^^.  Au  Décret  du  17  , concernant  le  Maire 
de  la  Ville  de  Perpignan  5 

55  35®.  Au  Décret  du  même  jour  , pour  la  Dé- 
putation à la'  Fédération  générale  des  Gardes 
Nationales  et  des  Troupes  du  Royaume  d.e  quel- 
ques Corps  qui  n’ont  pas  été  compris  dans  le 
Décret  des  8 et  9; 

55  36®  Au  Decret  du  18  , concernant  M.  de 
Mirabeau  le  jeune  ^ . 

55  37®.  Enfin  ^ Sa  Majesté  a donné  des  ordres 
pour  l’exécution  de  deux  autres  Décrets  des  22, 
et  i3  de  ce  mois  : 

55  L’un  autorise  le  Pdinistre  de  la  Guerre  à payer 
aux  Commissaires  des  Guerres,  Prévôts,  Aumô- 
niers , Secrétaires  , et  autres  personnes  attachées 
à l’ancien  Régiment  des  Gardes  Françoises  , les 
4 derniers  mois  et  leurs  appointemens  de  1789; 

Et  1 autre  porte  qu’il  sera  délivré  au  Ministre 
de  la  Marine  la  somme  de  3 millions  , à compte 
sur  les  dépenses  destinées  au  service  de  la  Pvlarine, 
pour  être  employée  aux  dépenses  qu’exige  l’arme- 
ment extraordinaire  ordonné  par  le  Roi  55. 

Signé , l’Arch.  de  Bordeaux, 

Paris  y lê  zo  Juin 


La  Séance  a été  levée  à trois  heures  pour  àllei'  i 
procéder  à la  nomination  d un  Président , et  elle  | 
a été  indicjuée  pOuï  lé  lendeinaiii  a 1 heure  oi'-  | 

d LU  aire*  i 

) •’ 

Signé,  CAMUS  , Vice -Président-  FÉtiX  ns 
Pausieu  , Gûüruan  , Dumodcheu  , Piehre  bb 
Deluev  , RoBEsriÉRKE  , Pofutüs  , SeGi'otairess 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Lundi  XI  Juin  2750. 

l’ouverture  de  la  Séance,  M.  de  Mailly,  admis 
dans  la  Séance  d’hier  pour  remplacer  M.  Lezaî 
de  Marnesia,  a prêté  le  serment  civique. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  de  la  veille. 

Un  autre  Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès- 
verbal  de  là.  Séance  du  18  Juin  au  matin. 

Quelques  réclamations  ayant  eu  lieu  sur  la 
rédaction  du  refus  de  M.  l’Abbé  Maury  , de  re- 
mettre le  Discours  par  lui  prononcé  à l’occasion 
d’une  demande  faite  par  le  Premier  Ministre  des 
Finances  , M.  le  Président  a mis  au  voix  si  la 
rédaction  seroit  conservée  , et  l’affirmative  a été 
décrétée. 

A 
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Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a pro» 
pose  une  addition  aux  Décrets  rendus  sur  son  rap-' 
port  concernant  la  régie  des  Postes. 

M.  le  Président  a mis  aux  yoix  cette  addition  , 
et  elle  a été  décrétée  en  ces  termes  : ce  II  sera  | 
>i>  statué  sur  le  traitement  de  Plntendant  des  | 
» Postes  ^ et  sur  le  Conseil  des  Postes , après  le  | 
D9  rapport  qui  sera  fait  Samedi  prochain  sur  le  ré-  | 

gime  de  cette  partie  ; et  cependant  Pïntendant  ? 

des  Postes  et  le  Conseil  des  Postes  continue-  ' 
33  ront  leurs  fonctions  comme  par  le  passé  33. 

M.  le  Président  a dit  qn’il  ayoit  porté  à la 
Sanction  les  derniers  Décrets  de  FAssemblée  , et  ; 
que  le  Roi  ayoit  répondu  quil  les  prendroit  en 
considération. 

M.  ié  Président  â ensuite  annoncé  que  M.  le 
Pelletier  avoit  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages pour  la  Présidence.  En  cédant  le  fauteuil 
au  nouveau  Président , il  a fait  à PAssemblée  un 
'Discôiirs  de  renierciemeiis. 

M.  le  nouveau  Président^  en  le  remplaçant^ 

r ■ ' • ' r r.  V . ^ à 

"a  dit  : ' ' 

-Mes  SI  EU  B.  s , ' . e 

33  J’ai  fait  à peine  quelques  pas  dans  ma  carrière, 
et  déjà^yous  avez  daigné  mbic corder  la  plus  belle 
récompense  de  toute  la  vie  d’un  bon  Citoyen. 

33  Présider  PAssemblée  Nationale^  succéder  “à  | 
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M.  l’Abbé  Sîeyes  , c’est  iin  double  lionnem-  fort 
^u-dessus  de  mon  âge^  de  mon  talent  et  de  mes 
espérances. 

35  Vos  bontés  j en  m^y  appelant , m’imposent  dô 
grands  devoirs  ^ et,  si  j’ose  le  dire,  il  me  semble 
qu’en  ce  moment  vous  me  dévouez  tout  entier  à 
la  catîse  de  la  Patrie  et  de  la  liberté....  Souffrez, 
Messieurs  , que  ma  bouclie  et  mon  cœur  ratifient 
cette  honorable  consécration.  33 


Un  Membre  a voté  des  remerciemem  pour 
PEx-Président  : l’Assemblée , partageant  les  senti- 
mens  de  llionorable  Membre , a voté  , par  acclar 
matiori  , les  remerciemens. 

Un  Membre  a proposé  une  nouvelle  Rédaction 
d’un  article  du  Décret , du  Samedi  19  Juin,  sur 
les  renseignemens  à demander  au  Premier  Mi- 
nistre des  Finances  : cette  nouvelle  rédaction  a 
été  décrétée  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  Le  Premier  Ministre  des  Finances  sera  tenu 
de  faire  fournir  dans  la  semainé  , au  Comité  des 
Finances , les  états  des  emplois  existans  dans  les 
Bureaux  de  la  Ferme  , de  la  Régie  et  de  l’Ad- 
ministration des  Domaines  ; du  traitement  dont 
jouit  chaque  Commis  depuis  trois  ans,  et  de  celui 
qu’il  convient  de  leur  accorder  pour  la  présente 
année  ; lesquels  états  seront  imprimés  et  envoyés 
à domicile.  33 

Un  Membre  de  la  Députation  de  Bourgogne  a 

À â 
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rendu  compte  à l’Assemblée  de  la  cessation  de 
la  Justice  souveraine  dans  le  ressort  du  Par- 
lement'de  Dijon,  de  Fimpossibilité  d’y  former 
une  nouvelle  Chambre  de  Vacations  , et  de  la 
nécessité  d’y  créer  provisoirement , pour  son  res« 
sort  , un  Tribunal  à l’instar  de  celui  établi  à 
Rennes  par  le  Décret  du  3 Février  1790.  Il  a 
proposé  un  projet  de  Décret , lequel,  après  quel- 
ques discussions  et  amendemens  adoptés  par  le 
Rédacteur,  a été  décrété  en  ces  termes. 

ce  L'Assemblée  Nationale,  instruite  de  la  ces- 
sation de  l’exercice  de  la  Justice  souveraine  dans 
le  ressort  du  Parlement  de  Dijon,  à décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

>5  II  sera  incessamment,  et  sans  délai,  composé 
un  Tribunal  provisoire  à Dijon,  pour  remplacer 
la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  cette 
Ville  ; auquel  effet  il  sera  pris  deux  Juges  de 
chacun  des  Présidiaux  du  ressort,  deux  de  la  Séné- 
chaussée de  Trévoux , deux  Jurisconsultes  parmi 
ceux  du  Bureau  de  Dijon  , nn  Jurisconsulte  de 
chaque  Ville  où  les  Présidiaux  sont  établis  , et  un 
Jurisconsulte  de  la  Ville  de  Trévoux.  Lesdits 
Membres^  se  réuniront  et  se  mettront  en  activité 
le  plus  tut  possible  , @t  commenceront  s^ins  délai 


( 5 ) 

Texerclce  de  leurs  fonctions.  En  cas  de  refus  ou 
d’absence  de  partie  d’entr’eux,  ils  appelleront  pro- 
visoirement et  a leur  clioix  des  Avocats  pour 
assesseurs.  Ils  se  diviseront  en  deux  Chambres, 
dont  l’une  connoîtra  de  toutes  les  matières  civiles  , 
même  de  celles  d’Eaux  et  Forêts,  à quelques  som- 
mes qu’elles  puissent  monter  5 l’autre  des  matières 
criminelles  : lesdites  Chambres  seront  présidées 
par  le  plus  anciennement  admis  au  serment 
d’ Avocat , et  le  même  ordre  d’ancienneté  réglera 
lâ  préséance,  entr’eux.  ' 

Art.  II. 

35  Si  parmi  les  Officiers  du  Parlement , il  s’en 
trouve  qui  désirent  conserver  leurs  fonctions  , ils 
seront  tenus  de  le  déclarer  avant  la  composition  du 
Tribunal  provisoire } auquel  cas  ils  ne  recevront 
pas  l’honoraire  qui  sera  ci-après  fixé , leurs  gages 
leur  en  tenant  lieu , et  il  sera  pris  d’autant  moins  d© 
Jurisconsultes  dans  les  Présidiaux. 

Art.  III. 

55  La  Cour  Supérieure  provisoire  ainsi  formée 
tiendra  ses  séances  tous  les  jours  , même  pendant 
ceux  des  Fêtes  de  Palais , et  sans  aucunes  vacances. 
Elle  recevra  les  Licenciés  en  Droit  au  serment 
d’Avocat. 
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Art.  IV. 


3>  Les  Gens  du  E.oi  rempliront  les  fonctions 
ordinaires  du  Ministère  public , tant  à TAudience 
qu’à  la  Chambre  du  Conseil  : en  cas  d’absence  ou 
d’empêchement , lesdites  fonctions  seront  rem- 
plies par  les  Substituts  du  Procureur  - Général 
du  Roi, 

A R T.  V. 

. 35  Les  Greffiers  , Huissiers  et  autres  Officiers 

ministériels  attachés  au  Parlement  de  Bourgogne, 
continueront  leurs  fonctions  auprès  de  ladite  Cour 
Supérieure  provisoire. 

Art.  V I. 

35  Les  ci-devant  Juges  composant  le  Parlement 
de  Bourgogne  5 remettront  au  Greffe , dans  huit 
jours  après  l’entrée  en  exercice  de  ladite  Cour, 
les  Procès  et  pièces  qu’ils  peuvent  avoir;  et , faute 
à eux  de  le  faire  , ils  seront  poursuivis  à, cet  effet 
à la  requête  du  Procureur-Général  du  Roi  ou  de 
l’un  des  substituts,  et  condamnés  aux  dommages 
et  intérêts  des  Parties, 

A R T,  VIL 

>5  Les  honoraires  des.  Jua-s  apnelés  à comooser 

1 I 1 

la  Cour  Supérieure  provisoire  seront  de  12  liv, 
pai;  jour  , à compter  , ,poiir  ceux  des  Villes  du 
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rassort  autres  que  Dijon  , du  jour  de  leur  départ^ 
et  pour  ceux  de  Dijon,  du  jour  de  leur  entree  en 
fonctions.  Autorise  les  Receveurs  desDëpartemens 
du  ressort  à payer  cliaquc  mois  lesdits  lionoi aires 
sur  un  mandat  du  Président,  signe  du  Procureur- 
Crénéral  ou  de  Pun  de  ses  substituts  *.  en  consé- 
quence y lesdits  Juges  ne  percevront  aucuns  droits 
ni  épices  , sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 
Des  Substituts , Greffiers  et  autres  Officiers  minis- 
tériels n’étant  point  compris  dans  la  fixation  des 
honoraires  , continueront  de  recevoir  tes  emolu- 
mens  qui  leur  sont  attribués  par  le  titre  de  leurs 
offices  ou  par  les  règlemens. 

Art.  VIIL 

» L’Assemblée  Nationale  charge  son  Président 
de  porter  le  présent  Décret  dans  le  jour  à la  sanc- 
tion du  Roi. 

Un  Membre  du  Comité  des  Dîmes  a lu  un  pro» 
jet  de  Décret  additionnel  ; ce  Décret  mia  aux  voix 
a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

3:>  L'Assemblée  Nationale  , instruite  qu’il 
s’élève  des  difficultés  sur  la  jouissance  des  Béné- 
ficiers , Corps  et  Communautés  étrangers  , des 
biens  qu’ils  possèdent  en  France  , décrète  ce 
qui  suit  : 
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Art.  I. 

35  Les  Bénéficiers  , Corps  et  Comiminautés 
étrangers  , ainsi  que  les  Propriétaires  Laïcs  des 
dîmes  inféodées  , également  étrangers , conti- 
nueront de  jouir,  la  présente  année  , comme  par 
le  passé  , des  biens  et  dîmes  qufils  possèdent 
en  France  : en  conséquence , les  Assemblées  ad- 
ministratives , de  même  que  les  Municipalités  , 
s'abstiendront,  à l’égard  des  biens  et  dîmes  , de 
toute  administration  ou  régie  prescrite  par  les 
précédons  décrets.  L’Assemblée  Nationale  dé- 
clare nulles  et  comme  nomavenues  , toutes  Déli- 
bérations prises  par  les  Municipalités  , qui  se- 
roient  contraires  à la  teneur  tant  du  présent 
Décret,  que  de  ceux  des  14  et  20  Avril  dernier, 
et  18,  de  ce  mois. 

Art.  il 

Quant  aux  dîmes  et  biens  possédés  dans 
i’Êtranger  par  des  Bénéficiers , Corps  et  Commu- 
nautés François  , ceux  qui  sont  en  usage  de  les 
faire  valoir  par  eux-mêmes  , continueront  de  les 
exploiter  la  présente  année  , à la  charge  de 
rendre  compte  des  produits  aux  Directoires  des 
Districts  où  se  trouvera  le  manoir  du  bénéfice  , 
ou  le  chef-lieu  de  l’établissement  ^ sinon  les 
mêmes  Directoires,  et , en  attendant  qu’ils  soienl 
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formés  , les  Municipalités  des  cliefs-lieux  des 
Districts  feront  ladite  exploitation- 

35  Lesdits  Directoires  ou  Municipalités  feront 
pareillement  la  recette  des  prix  de  ferme  de 
ceux  des  biens  en  question  qui  sont  affermés  5 
ils  en  acquiteront  les  dépenses  5 le  tout  par  eux- 
mêmes  ou  par  des  préposés  qu’ils  pourront  éta- 
blir où  bon  leur  semblera. 

33  Seront  tenus  les  Bénéficiers,  Corps  et  Com- 
munautés François  , de  faire  aux  Directoires  des 
Districts  , ou  aux  Municipalités  des  chefs-lieux 
de  ceux  qui  ne  seront  pas  formés  , la  déclara- 
tion des  biens  , dîmes  et  droits  qu’ils  possèdent 
dans  l’Etranger. 

39  Le  Roi  sera  supplié  de  se  concerter  ayec  les 
Puissances  étrangères  pour  l’entière  exécution 
du  présent  Décret,  qui  sera  présenté  sans  délai 
à la  sanction  de  sa  Majesté. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pro- 
posé un  projet  de  Décret , qui  a été  adopté  en 
ces  termes  : 

33  L’Assemblée  Natiokale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances,  sur  les  Délibérations 
prises  par  les  Administrateurs  du  Bureau  de 
l’Hôpital  de  Bourges  , les  17  Décembre  1789, 
et  premier  Juin  1790  5 lesdites  Délibérations  con- 
firmées et  approuvées  par  les  Officiers  Muni- 
cipaux de  ladite  Ville , autorise  lesdits  Adininis- 
N®.  3z6,  A 5 
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tratenrs  à faire  Fernprunt  d’une  somme  de 
3o,ooo  liv.  , €|ui  sera  acquittée  par  les  deniers 
à proTenir  des  60,000  liv.  léguées  audit  Hôpital 
par  feu  M.  Plielippeau  , Archevêque  de  Bouiges, 
lequel  legs  demeurera  spécialement  affecté  et 
déiéeué  audit  remboursement,  à charge  d’éteindre, 
par  ce  nouvel  emprunt  , ceux  de  12,000  liv, 
et  6,000  liv.  , déjà  faits  en  vertu  des  Délibérations 
ci-dessus  énoncées. 

Un  Membre  a rendu  compte  des  troubles 
près  de  s’élever  entre  les  Habitans  de  la  Vallée 
d^Âram , Province  Espagnole  , et  ceux  du  Corn- 
minges  , Province  de  France  , d’après  le  , Décret 
qui  défend  toute  exportation  de  grains  à l’E» 
trana.er. 

O 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  du  Bureau  in- 
termédiaire du  Commiiiges  , après  laquelle  l’ho- 
îîorable  Membre  a présenté  un  projet  de  Décret  ; 
il  a été  proposé  un  amendement  qui  a été  adopté  ^ 
et  le  tout  mis  aux  voix , a été  décrété  ainsi  qu’il 
suit  i 

39  L’Asseiæblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d’une  Adresse  des  Membres  coim 
posant  le  Bureau  intermédiaire  du  pays  de  Com- 
minges  , a décrété  et  décrète  que  les  habitans 
de  la  Vallée  d’Aram  continueront  provisoirement 
de  s’approvisionner  dans  le  Comminges  , de 
grains  et  autres  denrées  nécessaires  à leur  sub- 
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sîstance  , et  que  Texportation  et  Tiinportatloa 
sera  libre  de  rime  à l’autre  de  ces  deux  con- 


trées. 


35 


Elle  cliarg-e  en  outre  l’Assembiée  Admiiiis- 


Cli 


trative  de  surveiller  ladite  e?iportatioii  , 
manière  que^  sous  prétexte  de  rapprovisloiinemeut 
de  la  Vallée  d’Aram  , il  ne  soit  point  fait  d’en- 
ièvement  capable  de  faire  manquer  les  grains 
nécessaires  au  Coinminges. 

Un  Membre  a proposé  plusieurs  articles  d’un 
Décret  sur  les  Finances  ; l’Assemblée  les  a décré- 
tés en  ces  termes  : 

L’AssE3iBLÉEiNATioxArEa  décrété  et  décrète; 

35  1^.  One  le  Premier  Ministre  des  Finances 
remettra,  le  i5 Juillet  prochain  au  plus  tard,  le 
compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses  du  Trésor 
public,  depuis  le  premier  Mai  17B9  , jusqu  au 
premier  Mai  de  l’année  présenté  ; 

55  2.0.  Qu’il  sera  remis  dans  la  huitaine  un  état 
détaillé  et  précis  des  dépenses  auxquelles 
sont  destinés  tant  les  3o  millions  accordés  par 
le  Décret  du  19  de  ce  mois  , que  les  revenus 
provenant  des  autres  recettes  , et , dans  le  cours 
du  mois  prochain  , l’état  détaillé  de  l’emploi 
desdites  sommes. 

» 3^^.  Qu’il  en  sera  usé  de  même,  de  mois  en 
mois  , jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  Jsationale  ait 
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déterminé  le  nouvel  ordre  qu’elle  se  propose 
crétablir  dans  la  comptabilité  du  Trésor  pu  die 
et  qu’en  conséquence,  lorsqu’il  sera  fait  uüé  de-- 
mande  de  fonds  , Fétat  des  dépenses  auxquelles 
ils  seront  destinés  , sera  joint  à la  demande  ^ 

X.  4^.  Qu’il  sera  remis  tous  les  mois  au  Comité 
des  Finances  nn  relevé  , article  par  article  , du 
Registre  des  ordonnances  qui  sont  expédiées 
cîiaque  semaine  , et  du  Registre  journal  du 
Bureau  du  grand  comptant. 

» 5'^.  Que  le  Comité  des  Finances  sera  tenu 
tic  faire  imprimer  le  rapport  sommaire  des  étatê 
qui  auront  été  fournis  à ses  Commissaires  , et 
des  vérilications  qn’iis  auront  faites  , pour  être 
distribués  chaque  mois  aux  Membres  de  FAs- 
sembiée. 

M»  FEvêqiie  de  Laon  et  M.  L)uhar  ont  de- 
mandé des  congés  5 le  premier  de  six  semaines  , 
pour  raison  de  santé  ; le  second  indéfini  ^ pour 
affaire  : l’Assemblée  a accordé  ces  deux  congés* 
On  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a re- 
pris la  suite  des  articles  de  son  rapport  sur  la 
Constitution  du  Clergé. 

Cliaciin  de  ces  articles  a été  lu,  ainsi  que  les 
articles  additionnels  qn’ii  a présentés  au  nom  du 
Comité* 


J 
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La  discussion  s’est  ouverte  sur  plusieurs  de  ces 
articles  : il  a été  fait  divers  amendeniens  ; les  • 
uns  ont  été  rejetés  par  la  question  préalable  ; les 
autres  , adoptés  par  le  Rapporteur  et  réunis  aux 
articles  par  une  nouvelle  rédaction  , ont  été  de- 
crêtes  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  XI. 

» Le  traitement  en  argent  des  Ministres  de  la 
Religion  leur  sera,  payé  d’avance  de  trois  mois 
en  trois  mois  , par  le  Trésorier  du  District , a 
peine  d’y  être  contraint  par  corps  , apres  une 
simple  sommation  ; et  dans  le  cas  ou  1 Evêque  , 
Curé  ou  Vicaire  viendroit  à mourir  ou  à donner 
sa  démission  avant  la  lin  du  quartier  , U u® 
pourra  être  exercé  contre  lui  ni  contre  ses  hé» 
ritiers  aucune  répétition. 

Art.  XI  L 

Pendant  la  vacance  des  Evêchés  , des  Cures 
et  de  tous  Offices  ecclésiastiques  payés  par  la 
Nation  , les  fruits  du  traitement  qui  y est  atta- 
ché , seront  versés  ou  resteront  dans  la  Caisse 
du  District  pour  subvenir  aux  dépenses  dont  il 
va  être  parlé. 

Art.  XIII* 

3>  Les  Curés  qui , à cause  de  leur  grand  âge 
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©U  de  leur«  infirmités , ne  ponrroient  plus  vaquer 
à leurs  fonctions  , en  donneront  avis  au  Direc- 
toire du  Département , qui  , sur  les  mstructiona 
de  la  Municipalité  du  lieu  et  de  l’Assemblee 
Administrative  du  District,  laissera  à leur  choix 
s’il  y a lieu,  ou  de  prendre  un  Vicaire  déplus, 
lequel  sera  payé  par  la  Nation  sur  le  meme 
pied  que  les  autres  Vicaires  , ou  de  se  retirer 
avec  une  pension  égale  au  traitement  qui  auroit 
été  fourni  au  Vicaire. 

A'r  t.  XIV 

\ 

37  Pourront  aussi  les  Vicaires  , Aumôniers  des 
Hôpitaux , Supérieurs  des  Séminaires  , et  autres 
exerçant  des  fonctions  publiques  , âgés  ou  infir- 
mes , en  faisant  constater  leur  état  de  la  ma- 
nière qui  vient  d’être  prescrite  , se  retirer  avec 
une  pension  de  la  valeur  du  traitement  dont  ils 
jouissoient , pourvu  qu’il  n’excède  pas  la  somme 
de  800  liv. 

A B T.  X V. 

» La  fixation  qui  vient  d’être  faite  du  traite- 
ment des  Ministres  de  la  Religion  , aura  lien  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
Décret , mais  seulement  pour  ceux  qui  seront 
pourvus  par  la  suite  d’Ofiices  ecclésiastiques  : à 
Fégard  des  titulaires  actuels  , soit  ceux  dont  les 
Offices  ou  Emplois  sont  supprimés  , soit  ceux 
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dont  les  titres  sont  conserves  , leur  traitement 
sera  fixé  par  un  Décret  particulier. 

Art.  XVI. 

>3  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assuré 
par  la  présente  Constitution  , les  Evêques  , 
les  Curés  , et  leurs  Vicaires  exerceront  gra-. 
tuitement  toutes  les  fonctions  épiscopales  et 
curiales. 

TITRE  IV. 


]De  la  Loi  de  la  Lésidence, 

) 

Article  Premier. 

35  La  Loi  de  la  résidence  sera  religieusement 
observée  ; et  tous  ceux  qui  seront  revêtus  d’un 
Office  ou  Emploi  ecclésiastique , y seront  sou- 
mis sans  aucune  exception  ni  distinction. 

A RT.  I I. 


Aucun  Evêque  ne  pourra  s’absenter  cliaque 
année  pendant  plus  de  quinze  jours  consécutiis 
hors  de  son  Diocèse  ^ que  dans  le  cas  d’une  vé- 
ritable nécessité  , et  avec  l’agrément  du  Direc- 
toire du  Département  dans  lequel  son  Siège  sera, 
établi. 

A.  RT.  1 i.  t. 


Ne  pourront  pareillement  les  Curés  et  le* 
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'Vicaires  s* absenter  du  lieu  de  leurs^  fonctions  j» 
au-delà  du  terme  qui  Tient  d’être  fixé  , que  pour 
ûes  raisons  graves  5,  et,  même  en  ce  cas,  seront 
tenus  les  Curés  d^obtenir  Tagrément  tant  de  leur 
Evêque  que  du  Directoire  de  leur  District,  les 
Vicaires  la  permission  de  leur  Curé» 

A R T . . I V» 

Si  un  Evêque  ou  un  Curé  s’écaitoit  de  la 
loi  de  la  résidence  , la  Municipalité  du  lieu 
en  donneroit  avis  au  Procureur- général  Syndic 
du  Département  , qui  Pavertiroit  par  écrit  d® 
rentrer  dans  son  devoir  , et , après  la.  seconde 
mo  ni  lion , le  poursuivroit  pour  le  faire  déclarer 
décku  de  son  traitement  pour  tout  le  temps 
de  son  absence. 

L’article  V,  après  avoir  donné  lieu  a une  dis- 
cussion plus  étendue  , pendant  laquelle  on  a pro- 
posé des  ainendemens  tendant  à fixer  quelles 
æront  les  fonctions  administratives  incompati- 
Mes  avec  les  fonctions  épiscopales  , curiales , et 
vicariales  , a été  décrété  , et  sa  rédaction  a été 
renvoyée  au  Comité  Ecclésiastique. 

Rapporteur  a observé  sur  Farticle  VI , que 
îe  Comité  avoit  cru  devoir  le  retirer  comme 
inutile» 

Piuseurs  Membres  ayant  insisté  pour  qu’il  fàt 
mis  à la  délibération , ia  question  préalable  a été 

/ 
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jdewandée  , mise  aux  voix  , et  1 Assemblée  a 
décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur 

l’article. 

Un  Membre  de  TAssemblée  a fait  lecture  d’im 
mémoire  sur  les  malheurs  arrivés  à Nîmes.  Il  a 
demandé  que  le  Boi  fût  supplié  de  vouloir  bien 
témoigner  sa  satisfaction  a ses  Commisj)aires  sur 
I la  conduite  qu’ils  ont  tenue  , et  de  prolonger 
i leurs  pouvoirs  jusqu  a 1 entier  rétablissement  ds 
j l’ordre  dans  la  Aille  de  Nîmes  et  dans  les  en- 

I « 

1 virons. 

I Un  autre  Membre  , en  cievelopp  n 
: motion  y a donné  un  projet  de  Decret  qui  a été 
I adopté  en  ces  termes  : 

■^5  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  son 
Président  se  retirera  sur-le-champ  devers  le  Boij^ 
pour  le  supplier  de  continuer  les  pouvoirs  da 
ses  Commissaires  préposés  a 1 établissement  des 
Assemblées  Administratives  , dans  le  Départe- 
ment du  Gars  , et  de  les  charger  expressément 
du  maintien  de  la  tranquillité  publique  dans  la 
; Ville  de  Nîmes  et  les  environs  y décrète  en  con- 
séquence que  la  disposition  des  forces  militaires 
qui  pourront  y être  employées  , et  la  faculté  de 
requérir  les  troupes  réglées  et  les  Gardes  Nation 
I nales  , seront  remises  entre  leurs  mains  , la  Mu- 
nicipalité  de  Nîmes  demeurant  privée  de  cette 
i partie  de  ses  fonctions , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
' autrement  ordonné. 
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M.  le  Président  a levé  la  Séance  à qiiatr© 
heures , et  Ta  indiquée  pour  le  lendemain  matin 
heure  ordinaire. 

' Signé,  L.  M.  LEPELETIER,  Président; 
GoüRDAisr , Dümouchel  , Félix  de  Pardieu  , 
Pierre  de  Delley  , Robespierre  , Popülus  , 
Secrétaires. 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  dé 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint- Jacques  , N®.  3i* 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

\ ^ 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  %%  Juin  lygo  ^ au  matin. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  veille. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a ob- 
servé que  l’article  5 du  titre  4 du  projet  de  la 
Constitution  du  Clergé  ne  fut  décrété  à la  Séance 
d’hier  , que  sous  la  condition  d’une  nouvelle 
rédaction  ; il  a ajouté  que  , pour  déférer  aux 
ordres  de  TAssemblée  ^ et  pour  rendre  plus  in- 
telligibles les  dispositions  que  renferme  l’article 
décrété  , il  a ete  obligé  de  le  diviser  en  trois 
articles  y dont  il  a de  suite  fait  lecture. 

Les  trois  articles  mis  aux  voix  ont  été  adoptés 
et  décrétés  de  la  manière  qui  suit  : 
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A R T.  V. 

» Les  Evêques , les  Curés  et  les  Vlraires  ne 

pourront  accepter  de  charges,  d’emplois  , ou  de 
commissions , qui  les  obligeroient  de  s’éloigner  de 
leurs  Diocèses  ou  de  leurs  Paroisses  , ou  qui 
les  enleveroient  aux  fonctions  de  leur  ministère  ; 
et  ceux  qui  en  sont  actuellement  pourvus  , 
seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai 
de  trois  mois  , à compter  de  la  notification  qui 
leur  sera  faite  du  présent  Décret  par  le  Procu- 
reur-Général-Syndic de  leur  Département;  sinon, 
et  après  l’expiration  de  ce  délai , leur  office  sera 
réputé  vacant , et  il  leur  sera  donné  un  Succes- 
seur en  la  lorme  ci—dessus  prescrite» 


Art.  VI. 


„ Les  Evêques , les  Curés  et  Vicaires  pourront , ; 

comme  Citoyens  actifs , assister  aux  Assemblées 
primaires  et  Électorales  , y être  nommés  Elec-  ‘ 
teurs  , Députés  aux  Législatures  , élus  Membres 
du  Conseil-général  de  la  Commune  , et  du  Con-  i 
seil  des  Administrations  des  Districts  et  des 
Départemens  ; mais  leurs  fonctions  sont  déclarées 
incompatibles  avec  celles  de  Maire  et  autres 
Officiers  Municipaux  , et  des  Membres  des  Dkec-  , j 
toires  de  District  et  de  Département  ; et  s’ils  étoient 
nommés,  ils  seroient tenus  de  laire  leur  option. 


A R T.  V I 1. 

>>  L’incompatibilité  mentionriée  dans  rarlicle  VI, 
n^aura  effet  que  pour  Taveiiir^  et  si  aucuns  Evê- 
ques , Curés  ou  Vicaires  ont  été  appelés , par  le 
vœu  de  leurs  Concitoyens  , aux  offices  de  Maire  et 
autres  Officiers  Miunicipaux,  ou  d’Administrateurs 
de  District  et  de  Département  , ils  pourront 
Continuer  d’en  exercer  les  fonctions. 

L’Assemblée  , toujours  sensible  au  souvenir  des 
grands  Hommes , a entendu  avec  la  plus  grande 
satisfaction  la  lecture  d’une  lettre  par  laquelle 
M.  Cliariot,  Citoyen  de  Paris  , ,1a  supplie  d’agréer 
le  don  et  l’hommage  qu’il  lui  fait  du  buste  de 
Jean-Jacques  Rousseau  , Citoyen  de  Genève  / et 
du  Contrat  Social,:  ce  don  a été  accepté  par 
acclamation,  et  PAssemblée  a ordonné  quejla 
lettre  de  M.  Chariot,  adressée  à un  de  ses  Membres ^ 
seroit  insérée  dans  le  Procès-Verbal  de  sa  Séance, 
et  imprimée.  Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

Paris  le  :li  Juin  lygo» 

€c  Monsieur, 

33  J’ai  applaudi , comme  tous  les  amis  de  la  ^ 
liberté  , à l’hommage  rendu  au  milieu  de  l’As- 
semblée Nationale  à Francklin  et  à Wasin-gton, 
par  l’offrande  de  leurs  bustes  , faite  par  un  Ar- 
tiste célèbre.  Je  porterai  mon  hommage  aux 
augustes  Représentans  de  la  Nation  , en  leur 
offrant  le  buste  du  Citoyen  de  Genève , si  voué 
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voulez  bien  le  faire  agréer  à TAssemblée  Natio* 
nale.  Je  dépose  à côté  du  buste  de  Rousseau 
un  ouvrage  dont  elle  applique  tous  les  jours  les 
principes  au  bonheur  de  la  France  , et  bientôt 
du  Genre-humain  : c’est  en  présence  des  auteurs 
de  la  Constitution  , que  le  contrat  social  doit 
être  posé  sur  l’autel  de  la  Patrie. 

» J’ai  l’honneur  d’être  avec  un  très-profond 
respect. 

Monsieur, 

Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur  , 

» Signé  , Chariot  , Huissier  , Commissaire* 
Pi  iseur. 

Sur  un  premier  rapport  fait  au  nom  du  Comité 
de  Constitution  , il  a été  rendu  le  Décret  suivant  : 

» L’ Assemblée  Nationale  confirme  la  Délibé- 
Tation  du  Corps  Electoral  de  Maine  et  Loire  , 
et  décrète  que  la  Ville  d’Angers  demeurera' défi- 
nitivement le  siège  de  son  Administration 

Sur  un  second  rapport  fait  au  nom  du  même 
Comité  , est  intervenu  le  Décret  qui  suit  : 

L’assemblée  Nationale  confirme  la  Délibé- 
ration du  Corps  Électoral  du  Département  de  la 
haute  - Marne  , et  décrète  que  la  Ville  de  Chau- 
mont demeurera  définitivement  le  siège  de  son 
Administration 


( 5 ) _ 

M.  Barreau  , Député  duCoraînges  et  Nebousan , 
ayant  demandé,  par  une  lettre  adressée  à M.  le 
Président  , un  congé  pour  cause  de  maladie 
attestée  par  deux  certificats  de  Médecins  , IM.  le 
Président  en  a fait  part  à l’Assemblée  , et  le  congé 
a été  accordé. 

A l’instant  plusieurs  Membres  se  sont  élevés 
contre  les  demandes  en  congé  qui  se  répètent 
tous  les  jours  ; ils  ont  observé  que  l’indemnité 
accordée  aux  Députés  , avoit  pour  cause  leur 
présence  à l’Assemblée  Nationale  ; qii’ainsi  il 
étoit  juste  d’en  priver  ceux  qui  s’absentoient  : 
en  conséquence,  il  a été  fait  la  motion  de  pri- 
ver de  l’indemnité  accordée  aux  Députés  à l’As- 
semblée Nationale , tons  ceux  qui  s’en  sont  ab- 
sentés jusqu’à  ce  jour  , et  qui  s’en  absenteront 
à l’avenir  , et  cela  , pendant  tout  le  temps  de 
l’absence . 

Plusieurs  amendemens  avant  été  proposés  et 
rejetés  , et  la  motion  mise  aux  voix,  l’Assem- 
blée Nationale  a décrété  « que  tous  ses  I^dembres 
qui,  jusqu’à  ce  jour,  se  sont  absentés  , et  qui  , 
à l’avenir  feront  des  absences  , sont  et  seront 
privés  de  leur  indemnité  , et  cela,  pendant  tout 
le  temps  de  leur  absence. 

M.  le  Président  a ensuite  représenté  qu’il  ve- 
noit  de  recevoir  une  lettre  du  Corps  représenta- 
tif du  Comte  ^ enaissin  , à laquelle  est  jointe  une 
Adresse  pour  l’Assemblée  Nationale  : lecture  en  a 
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été  faîte  , et  TAssemblée  Nationale  a décrété  que 
son  Président  se  retirera  parade  vers  le  Roi  , pour 
lui  faire  part  de  la  lettre  et  de  PAdresse  de  l’As- 
sembiée  repreeentarive  du  Comté  Venaissin.  Elle 
ordonne  que  ces  pièces  seront  ensuite  remises 
à ses  Comités  de  Constitution  et  des  Domaines  , 
pour  se  procurer  les  renseignemens  nécessaires , 
et  lui  en  rendre  compte. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a com- 
mencé le  rapport  d'un  projet  de  Décret  laxatif 
des  différens  traitemens  à faire  aux  Membres 
titulaires  actuels  du  Clergé  ; et , après  les  dévélo- 
pemens  nécessaires  pour  la  plus  grande  intelli- 
gence du  projet  , il  a été  fait  lecture  du  pre- 
mier article  , concernant  le  traitement  des  Arche* 
vêques  et  Evêques,  et  sur-le- champ  l'article  a été 
mis  à la  discussion. 

Plusieurs  Bdembres  ont  successivement  été  enten- 
dus sur  cet  article  ; quelques-uns  en  ont  soutenu 
la  justice  , d’autres  l’ont  combattu;  d'autres  en- 
fin ont  proposé  de  le  remplacer  par  d'autres  formes 
de  Décret. 

La  discussion  s’étant  prolongée  jusqu'à  trois 
heures , et  plusieurs  Membres  demandant  encore 
à parler  , M.  le  Président  a renvoyé  la  dicussion 
à demain  ; et,  après  avoir  annoncé  l'ordre  du 
jour , il  a levé  la  Séance , et  l'a  indiquée  à ce 
soir,  heure  ordinairec 
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Du  Mardi  zz  Juin  , àu  soir. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des  ex- 
traits des  Adresses  suivantes  ; 

Adresse  de  renouvellement  d’adhésion  et  dé- 
TOiiement  de  la  Garde  î‘>ationale  de  la  Ville  de 
Montauban  : elle  rend  compte  de  _sa  conduitè 
depuis  le  lo  Mai  dernier. 

Adresse  des  Receveurs  de.s  Décimes  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc  , qui  adlièrent  avec  respect 
aux  Décrets  qui  opèrent  leur  suppression.  Ils 
supplient  TAssemblée  de  prendre  leur  sort  en 
considération. 

Adresse  de  félicitation , remerciement  et  adhé- 
sion des  Citoyens  de  Cernay-lès-Reims. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Saint-Quentin  ; 
elle  annonce  que  sa  contribution  patriotique  s’é- 
lève à la  somme  de  2.65, 34o  liv. 

- Adresse  des  Citoyens  actifs  du  lieu  de  Geme- 
nos.  Département  des  Bouches- du -Rhône  5 de 
Chap  - de  - Beaufort  , Département  du  Puy  de 
Dôme  , et  des  Manufiicturiers  de  la  Ville  de 
Reims. 

Adresse  de  la  Garde  Nationale  de  la  Vaille  ae 
-Bergues  , qui  a fait  bénir  ses  drapeaux  , et  prête 
le  "serment  civique. 

Adi’esse  de  la  Communauté  de  le  Canet , près. 
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le  Luc  en  Provence  , qui  exprime  son  indignation 
contre  la  Délibération  des  Citoyens  Catlioliques 
de  Nîmes  , et  la  Déclaration  d\me  partie  de 
r Assemblée. 

Adresse  de  la  Communauté  de  Portez  , près 
Bordeaux  , et  de  celle  de  Saint-Forjeux , Dépar- 
tement de  Rhône  et  Loire.  Cette  dernière  dé- 
nonce comme  dangereuse  la  protestation  de  M. 
Bergasse  contre  les  Assignats. 

Adresse  des  Curés  et  Vicaires  du  Canton  et  de 
la  Congrégation  de  Tarare , qui  s engagent  de 
faire  leurs  efiorts  pour  graver  profondément  dans 
le  cœur  de  leurs  Concitoyens  lamour  de  la  reli- 
gion , de  la  paix  , de  la  liberté  , et  d^une  sou--, 
mission  parfkite  aux  Décrets  de  l’Assemblée. 

Adresses  des  Gardes  Nationales  de  Jusainville  , 
Distriet  de  Ponî-à- Mousson  , et  de  -la  Commu- 
nauté d’Arconsat,  District  de  Tliiers. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  l’Isle -Jourdain 
en  Poitou  , et  d’un  sixième  District  de  Poitiers  , 
qui  accédé  a 1 Adresse  des  cinq  autres  de  la  même 
Vide  a 1 Assemblée  Nationale. 

Adresses  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution , formée  dans  la  Ville  de  Saint-Etienne  en 
Forez , et  cl©  l’Assemblée  patriotique  du  Districts 
de  Cambray  , au  Département  du  Nord. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  du  Département 
d Eure  et  Loir  , fédérées  sous  les  murs  de  Char- 
tres le  9 de  ce  mois. 
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Adresses  des  Gardes  Nationales  du  District  de 
Challans  et  des  Villes  de  Nantes,  Macbecoul  et 
les  Sables  d’Oloiine  ^ fédérées  a Challans  le  i3 
Février  dernier. 

Adresse  des  Gardes  Nationales  du  haut-Embni- 
nois^  réunies  dans  la  plaine  appartenante  à Saint 
Grepin  et  Eygliers  , le  6 du  présent  mois. 

Adresses  des  Municipalités  de  la  \i  lie  de  Ber- 
gués  , qui  se  soumet  d’acquérir  pour  un  million 
de  Biens  nation a,ux  ; de  la  Ville  de  Saint-Ciaade  , 
au  Département  du  Jura  , qui  fait  une  soumis- 
sion de  400, coo  lïv.  ; de  la  \ illo  de  Tarasc.on  , qui 
fait  une  soumission  de  deux  millions  j de  la  v ille 
de  Caen  , qui  fait  une  soumission  de  dix  millions  | 
enfin,  de  la  Ville  de  Boucliain  , au  Département 
du  Nord,  qui  fait  une  soumission  de  cinq  mlilions. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Chau- 
mont , chef -lieu  du  Dépa-rcement  de  la  haute* 
Marne  : elle  annonce  qu’elle  a célébré  fe  ij  Juin 
la  constitution  de  l’Assemblée  en  Assemblée  Na- 
tionale , par  une  fête  patriotique  k laquelle  ont 
assisté  tous  les  Citoyens  et  les  Volontaires  de  la 
Garde  Nationale^  elle  félicite  en  mêiiie  - temps 
M.  l’Abbé  Sieyes  sur  son  éléyation  à la  dignité 
de  Président,  aune  époque  aussi  glorieuse. 

Adresse  des  Volontaires  de  la  Garde  Nationale 
de  Bapaume  , contenant  le  Procès  - verbal  de  fé- 
dération faite  entr’eux  , les  Troupes  de  ligne  de 
leur  garnison  et  leurs 
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Adresses  de  la  Garde  Nationale  de  Perrîenx  et 
de  la  Commune  de  la  Ville  d’Ambert  , qui  fait 
une  soumission  de  5oo,ooo  liv.  pour  l’acquisition 
des  Biens  nationaux  situés  dans  l’étendue  de  son 
District , et  improiive  formellement  la  lettre  cir- 
culaire et  r opinion  des  Citoyens  Catholiques  de 
Nîmes.  Elle  annonce  qu’elle  s*est  incorporée 
dans  la  Société  patriotique  formée  par  la  Garde 
Nationale  , sous  le  titre  des  vrais  Amis  de  la 
Constitution. 

Adresses  des  Municipalités  de  la  Ville  de  Tours 
en  Vimeu  , du  Bourg  de  Sainte  - Colombe  » lès  « 
Vienne  , de  Mezirieu , Département  de  Rhôno 
et  Loire  , de  Chambœuf  et  de  Vicliel , Canton  de 
Neuilly*Saint“Front  : elles  font  le  don  patriotique 
du  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant  Pri- 
vilégiés. 

Aucun  des  liabitans  de  laCommune  deVîcheln’a 
d’autre  propriété  que  sa  chaumière  et  un  petit  jardin. 

Adresses  des  Assemblées  primaires  des  Cantons 
de  Cajare  , Département  du  Lot  ^ de  la  Ville  de 
Miradouix  5 de  Cahuzac  , District  de  Lauzun  ^ de 
la  Ville  de  Dol  et  de  la  Ville  d’Arles. 

L’Assemblée  primaire  du  Canton  de  la  Ville  de 
Dol  dénonce  la  Protestation  de  son  Evêque  et  de 
S'on  Cliapitre , contre  les  Décrets  de  l’Assemblée  , 
et  demande  que  cette  Ville  soit  le  siège  d’un 
Tribunal  de  District. 

Celle  de  la  Ville  d’Arles  a arrête  de  recom- 
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» mander  à la  commisération  puWique  et  à la 
>>  surveillance  éclairée  des  bons  François  ^ les 
y>  esprits  égarés  ou  même  les  cœurs  avilis  , cjui 
35  préfèrent  sincèrement  le  faux  au  vrai  , les  pri- 
35  viléges  à l’égalité  , la  servitude  à la  liberté  , 

35  Fusage  au  droit,  l’abus  au  principe,  et  le 
>9  vieux  combat  de  ces  mille  autorités  , toutes 
33  usurpées , toutes  indéfinies  , toutes  oppressives , 

35  à cette  Constitution  si  desirée  , premier  fruit 
>5  de  l’unique  et  véritable  pouvoir  5d.  Elle  offre 
d’acquérir  des  Biens  nationaux  pour  la  somma 
de  i,8co,ooo  liv. 

Adresses  de  l’Assemblée  Electorale  du  District 
de  Monîluçon  , des  Administrateurs  du  District 
de  Vesoul , de  celui  de  Saint- Aignan,  et  de  celui 
de  Dijon. 

Adresses  des  Assemblées  Électorales  du  Dépar- 
tement de  Finister  , du  Département  des  deux 
Sèvres  , du  Département  de  Calvados  , à laquelle 
est  jointe  l’adhésion  des  Regimens  Infanterie 
d’Aunis  et  Lorraine  ; des  Administrateurs  du 
Département  de  la  Côte  d’Or , et  de  celui  de  la 

Loire  inférieure.  • 

Toutes  ces  Assemblées  consacrent  les  premiers 
momens  de  leur  existence  à présenter  a i Assern*- 
blée  Nationale  l’hommage  d’une  adhésion  abso- 
lue  à tous  ses  Décrets , et  d un  dévouement  sans 
bornes  pour  leur  execution  ; la  plupart  désap- 
proiwent  expressément  la  déclaration  d’une  par» 
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île  de  rAssemfcïée  ^ et  la  coBjnrent  de  ne  pas- sa 
séparer  avant  d’avoir  aclievé  le  grand  ouvrage 
de  la  Constitution  > qu’elle  a si  glorieusement 
commencé. 

Adresse  des  Feinllans  ^ des  Ilécolets  et  des 
Carmes  établis  à Tuiles  ^ contenant  i’iiomniagé 
de  leur  respect  , et  l’adhésion  la  plus  parfaite 
aux  Décrets  de  F Assemblée  Natioîiale  5 ils  de- 
mandent qu’elle  pôurVoye  au  plus  lot  à leur  Sort/ 
Délibération  de  la  Ville  de  Saint-Brienné  , por- 
tant soumission  d’aclieter  tous  les  Biens  natio» 
iiaiix  qui  se  trouvent  dans  son  arrondissement. 
Adresse  du  Departement  des  Vosges. 

'Adresse  des  Corps  Municipaux,  et  des  Gardes 
NatioiiaJes  de  dix-huit  Paroisses  de  campagne^ 
Departement  de  la  Vendée  ^ rassemblés  le  3o 
Mai  1790  , au  lieu  de  Fougeraÿ  j près  St.-Fulgent. 
Un  Membre  a lu  une  Adresse  de  la  Garde  Na- 


tionale de  Narboiiné  , qui  a excité  les  applaudis- 
seiiiens  de  l’Assemblée . 

Un  autre  Membre  a fait  part  d’oiie  Adressé 
du  Commerce  du  Département  de  Lille  et  Vi- 
laine , dont  Fobjet  est  de  faire  èonnoître  Futilité 


générale  des  canaux  de  navigation  intérieurs  ^ 
entrepris  poiir  joindre  là  Mayenne  et  la  Ranee  à 
la  Vilaine  ^ et  établir  iine  navigation  toujours 
sûre  et  commode  ^ depuis  Angers  et  au-dessus  ^ 
à Sâliii-Maioj  par  Lnval  j Vitré  ^ Rennes  et  Di- 
üaii  I èt  de  feeimes  à l’Océan  par  Redon*;  - 

I 
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îî  a demandé  qne  cette  Adressé  fût  renvoyée 
au  Comité  d’Agriculture  et  de  Commerce  , pour 
qu’il  en  rendît  compte  à l’Assemblée-,  et  que  la 
continuation  des  travaux  pût  en  être  ordonnée. 

II  a été  proposé  par  amendement  le  renvoi  de 
cette  Adresse  au  Comité  des  Finances  : cet  amen- 
dement a été  discuté  j la  question  préalable  a été 
demandée  et  mise  aux  voix.  Il  a été  décrété  qu’il 
n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

On  a mis  ensuite  aux  voix  la  motion  princi- 
palé , et  l’Assemblée  l’a  décrétée. 

Un  Membre  a exposé  cpe  la  Cure  de  Cliatelus , 
située  dans  le  Département  de  la  Creiize  , étant 
devenue  vacante  > et  le  Collateur  ecclésiastique 
de  ce  Bénéfice  ne  résidant  pas  sur  les  lieux  , les 
Paroissiens,  ont  cru  être  autorisés  à élire  leur 
Curé , et  ils  supplient  l’Assemblée  de  confirmer 
le  clioix  qu’ils  ont  fait  d’un  très- digne  Ecclésias- 
tique. 

L’ordre  du  jour  ayant  été  réclamé  , il  a été 
décrété  qu’on  y passeroit. 

. Plti sieurs  Députations  ont  été  admises  et  en- 
tendues à la  Barre. 

Les  Députés  de  la  Municipalité  et  de  la  Garde 
Nationale  d’Issy  ont  présenté  à l’Assemblée  l’ex- 
pression de  leur  patriotisme  et  de  leur  attache- 

t 

inent  à ses  principes  i 
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M.  îé  Président  a répondu  : 
cc  Messieurs, 

3»  T-a  Commune  dlssy  habite  aux  portes  de  la 
Capitale.  Dans  le  beau  jour  de  la  Révolution  i 
Françoise  , c’est  sur  vous  qu’a  lui  le  premier 
ravorî  de  la  liberté  . et  vos  cœurs  se  sont  facile- 

y ' 

ment  écliaufïés  de  ce  feu  divin. 

æ L’Assemblée  Nationale  voit  avec  intérêt  les 
sentimeiis  de  patriotisme  exprimés  dans  votre 
Adresse.  - , 

>3  Elle  vous  permet  d’assister  à sa  Séance  ». 

Les  Administrateurs  du  Département  de  Y Aisne^ 
ont  lu  à l’Assemblée  une  Adressa  d’adhésion  à 
ses  Décrets,  qui  exprimoit , en  termes  énergi- 
ques ses  sentimens , et  l’amour  de  ia  Patrie  et 
de  la  liberté  qui  les  animoit.  Ils  ont  renouvelé 
à la  Barre  le  serment  patriotique. 

M.  le  Président  a répondu  : 
fic  M E s s I E U R s , 

» C’est  principalement  sur  les  vertus  civiqueâ 
et  sur  les  lumières  des  Assemblées  de  Départe- 
mens  , que  l’Assemblée  Nationale  a fondé  ses 
espérances  de  voir  opérer  le  bonheur  de  la 
France. 

3>  L’Adresse  qu’elle  vient  d’entendre  lui  an- 
nonce combien  vous  êtes  pénétrés  de  l’espxk  de 
ses  Décrets. 
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D5  Un  amour  Invincible  tle  la  liberté  , le  res- 
pect de  la  Loi  , une  afïéctioii  Edelle  pour  un 
Roi  citoyen  ; justice  et  modération  envers  tons  5 
telles  sont  anjonrd’hui  les  vertus  , tek  sont  les 
devoirs  du  Peuple  François. 

L'Assemblée  Nationale  agrée  avec  satisfac- 
tion votre  homma  s«- 

Elle  vous  invite  d’assister  à sa  Séance 

La  motion  a été  faite  et  décrétée  d’ordonner 
l’insertion  dans  le  Procès-verbal , et  Fimpressian 
de  l’Adresse  des  Administrateurs  du  Département 
de  l’Aisne  , et  de  la  réponse  de  M.  le  Président. 
Suit  la  teneur  de  l’Adresse  ; 

» Messieurs, 

cc  Depuis  que  le  Peuple  François  , par  un  as- 
sentiment général , a remis  à cette  Convention 
Nationale  l’exercice  de  la  Souveraineté  , les  de- 
voirs les  plus  sacrés  et  les  plus  pénibles  vous 
ont  été  imposés.  Vos  lumières  et  votre  patrio- 
tisme se  sont  soutenus  à la  hauteur  de  votre  ca- 
ractère 5 votre  génie  s’est  montré  supérieur  à 
celui  des  Législateurs  de  tous  les  siècles.  Cette 
Révolution , semblable  à celles  qui  ont  agité  tous 
les  Peuples  fatigués  de  la  tyrannie , étonne  et 
frappe  d’admiration  celui  qui  pense  qu’elle  s’est 
opérée  tout -à- coup  chez  une  Nation  composée 
de  vingt-quatre  millions  d’hommes.  Dans  l’Iiis- 
toire  , les  grands  Etats  ne  sont  çonnus  que  par 


(i6) 

les  conquêtes  des  Princes  , on  la  dominatîoH  de 
quelques  Villes  qui  offroient  le  contraste  hideux 
de  la  liberté  pour  les  uns  , et  de  Tesclavage  pour 
les  autres.  En  France  , dans  l’espace  d’une  an^ 
née  , l’esprit  public  a réuni  toutes  les  parties  de 
ce  vaste  Empire  5 vous  avez  donné  le  signal  et 
l’exemple  : tous  les  François  voi^s  ont  suivis. 

33  II  n’est  plus  temps  , Messieurs  , de  dire  que 
cette  Révolution  n’est  célèbre  que  par  des  ruines  : 
cette  vaine  clameur  des  ennemis  de  la  Constitu- 
tion n’a  jamais  inquiété  l’homme  sage  , témoin 
de  vos  méditations  sur  les  Loîx  et  les  Institutions 
qui  nous  conven oient  : elle  est  maintenant  étouf- 
fée par  la  voix  d’un  Peuple  entier  qui  vient  d’or- 
ganiser les  Corps  administratifs  des  Départemens, 
33  Les  Membres  de  l’Assemblée  administrative 
du  Département  de  l’Aisne  ont  cru  devoir  vous 
féliciter  sur  ce  nouveau  triomphe  5 ils  viennent 
déposer  dans  le  Temple  de  la  Patrie  , le  tribut  de 
reconnoissance  dû  à vos  immenses  travaux  et  à 
votre  fermeté  inébranlable. 

33  Après  avoir  voté  des  Adresses  aux  Représen- 


tans  de  la  Nation  ; au  Roi  dont  les  vertus  civi- 
ques vous  sont  connues  ; aux  Communes  du  Dé- 
partement de  TAisne  , pour  les  inviter  à goûter 
les  bienfaits  de  la  liberté  et  à déjouer  les  intri- 
e;ues  des  anti-patriotes  , en  renonçant  à la  vio- 

0,1  ' i 

lence  pour  y substituer  des  démarches  paisibles 
et  légales  3 enfin , aux  Corps  administratifs  de 
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tous  les  Départemens  du  Royaume  , pour  les  in- 
viter à une  correspondance  liabitueile  qui  con- 
servera Tunite  dans  rAdmlnistration , et  runité 
dans  les  sentimens  ; tous  les  Membres  de  TAs* 
semblée  administrative  ^ entraînés  pour  l’amour  de 
la  liberté  , et  croyant  déjà  toucher  au  jour  heu- 
reux et  à jamais  mémorable  , indiqué  pour  une 
Fédération  universelle  , se  sont  écriés  : Nous 
mourrons  libres  , nous  mourrons  fidèles  à la  Na- 
tion , à la  Loi  et  au  Roi  j nous  le  jurons. 

35  Nous  sommes  avec  un  profond  respect  et 
avec  une  adhésion  parfaite  , 

33  Messieurs, 

35  Vos  très -humbles  et  très- 
obéissans  serviteurs  , 

Les  Administrateurs  du  Département  de  l’Aisne, 
Signé  y Laurent  , Président  \ Maein  \ Beffroy  ; 
Moricoürt  3 Bertrand  ; be  Croüy  ; Rîvoire  , 
Prieur* Curé  de  Gandelus^  Dejomalou  ; Richard 
DE  VismeAalery  'y  Perin  de  Toüly  5 Qüinette  \ 
Anceeot  l’aîné  ; Loysel  ^ Güilliot  ; J.  Bqrel  ; 
Binant  3 Peomion  3 Dufresne  3 Prud’homme  ; 
Bouquet  3 Warnier  ; Düpré  ; Leearge  3 Soyer  ^ 
Granaiaier  5 Blin  de  la  Chaussée  , Procureur- 
General-Syndîc  ; Ducreux;  Colliette3  Ancelot  | 
Flamand  ; Redhiencourt  3 Vüiguer  3 Debatz  , 
Secrétaire. 


• •s 
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Les  Habîtans  de  la  partie  de  la  banlieue  de 
Paris  , renfermée  dans  la  ligne  marquée  par  la 
îîonveile  enceinte  , ont  offert  à rAssemblée 
Lhommage  de  leur  soumission  à ses  Décrets  et 
îictaniment  à celui  du  6 de  ce  mois,  auquel  ils 
ont  déclaré  adhérer  avec  empressement  , quoi- 
qu'il leur  coûte  les  deux  tiers  du  produit  et  de 
la  valeur  de  leur  propriété.  Ils  ont  dénoncé  à 
l’Assemblée  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du 
1 8 de  ce  mois , et  des  visites  faites  dans  leurs 
maisons  en  vertu  de  cet  Arrêt , contre  la  dispo- 
sition du  Décret  de  l’Assemblée  Nationale.  Ils 
ont  renouvelé  à la  Barre  le  serment  patriotique. 

M.  le  Président  a répondu  : 


» MeSSIEU  RS  , 

cc  Lorsque  l’Assemblée  Nationale  s’occupe  sans 
relâche  du  bonheur  commun  des  François  , elle 
regrette  toujours  les  sacrihces  particuliers  que 
semble  exiger  riiitérêi:  générai. 

Elle  prendra  en  grande  considération  la  ré- 
clamation cîiie  vous  lui  adressez  : sa  iustice  lui 

L ^ 

en  fait  un  devoir  y son  hiimaiilté  lui  fait  desirer 
aue  votre  demande  soit  juste. 

Elle  applaudit,  au  surplus  , à la  soumission  et 
au  dévouement  que  vous  lui  exprimez , et  elle 
vous  permet  d’assister  à sa  Séance  2?. 

Les  Chapelains  , Clercs  et  Marguilliers  de  la 
Sainte-Chapelle  ont  présenté  à l’Assembiée  une 


I 
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adhésion  contenant  le  témoignage  de  leurs  sen- 
timens  , et  une  demande  relative  à leur  traite- 
ment , qui  a été  renvoyée  au  Comité  Eeclésias- 
tique, 

M.  le  Président  a répondu  : 

35  IM  E s s I E U R s , 

cc  L’établissement  de  la  Sainte*Cliapelle  rappelle 
un  souvenir  intéressant  , celui  d’un  Roi  égale- 
ment recommandable  par  sa  pisté  et  par  son 
amour  pour  son  Peuple. 

53  II  brisa  les  premiers  anneaux  de  la  servitude 
de  nos  Pères. 

3ï  Louis  XVI  fut  l’iieureux  Restaurateur  de  la 
liberté  Françoise. 

:»  L’Assemblée  Nationale  prendra  en  considé- 
ration l’objet  de  votre  Adi’esse. 

53  Elle  TOUS  permet  d’assister  à sa  Séance  53. 

L^n  Membre  a demandé  qu’il  y eût  demain 
soir  une  Séance  extraordinaire  pour  i’afîaii’e  du 
commerce  de  l’Inde.  Cette  motion  a été  décrétée. 

La  Paroisse  de  Loche , District  de  Preuiily , 
Département  de  Tlndre  et  Loire  , a fait  l’abandon 
des  impositions  des  ci-devant  Privilégiés  , pour 
les  six  derniers  mois  1789,  montant  à la  somme 
de  953  liv.  i5  sols. 

Un  Membre  a exposé  qu’il  se  préparoit  des 
troubles  dans  la  V ille  d’Evaux  , et  a proposé  un 
projet  de  Décret  pour  les  prévenir  ; sur  les  ob- 
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scryations  ci  un  aiitrô  Membre  , l^Âssenibîée  a | 
jenycye  au  Decret  du  3o  Ayiil  , concernant  les  f 

Gardes-Nationales.  1 

Un  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a fait  1 
le  rapport  de  la  nouvelle  division  des  Sections  de  1 
la  Commune  de  Paris , et  a proposé  le  projet  de 
Décret  suivant. 

«c  L Assemblée  Nationale,  conformément  à 
Imticie  \î  du  Titre  premier  du  Règlement  gé-  ' 
îiéral  pour  la  Municipalité  de  Paris,  décrète  la 
division  de  cette  Ville  en  quârante-liuit  Sections  , 
telle  qu'elle  est  tracée  et  énoncée  dans  le  Plan 
et  le  Procès-verbal  joints  au  présent  Décret  5 elle 
ordonne  de  déposer  aux  Archives  dé  rAssemblée 
et  au  Greffe  de  rHôtel-de  Ville , un  exemplaire 
00  ce  Plan  et  de  ce  Procès  - verbal , signé  des. 
Commissaires- Ad]  oints  du  Comité  de  Constitution  » 
Le  Roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres 
Uocessaires  pour  que  les  opérations  préalables 
aux  élections  soient  terminées  au  plus  tard  le  4 
Juillet,  et  que  les  élections  commencent  le  len- 
demain >5. 


;-il 


Ce  Projet  de  Décret  a été  adopté. 

Le  même  Rapporteur  ayant  observé  que  la  ? 
Commune  de  Montmartre  avoït  formé  deux  Mu-  | 
nlclpalites,  dont  Tune  se  trouvoit  dans  l’enceinte  | 
des  murs  qui  circonscrivent  le  territoire  de  la 
Commune  de  Pans  , l’Assemblée  Nationale  a ' 
rendu  le  Décret  suivant  t 
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« L’AssEMBrÉE  Nationale  décrète  que  îa  Mu- 
nicipalité formée  par  les  Citoyens  de  la  Commune 
de  Montmartre , habitant  la  partie  de  terrein  qui 
se  trouve  aujourd’hui  du  ressort  de  la  Municipa- 
lité de  Paris,  sera  regardée  comme  non-avenue, 
et  que  ces  Citoyens  feront  désormais  partie  de  la 
Commune  de  la  Capitale  ». 

M.  le  Président  s’étant  retiré  pour  aller  pré- 
senter différens  Décrets  à la  sanction  du  Roi , M. 
de  Menou,  ex-Président , a occupé  le  fauteuil. 

L’affaire  de  Barbantane  , qui  étoit  ensuite  à 
1 ordre  du  jour , a été  ajournée. 

Un  Membre  a fait  part  à l’Assemblée  de  la 
soumission  faite  par  la  Commune  de  Chaumont- 
en-Bassigny,  d’une  somme  de  deux  millions,  pour 
être  employée  en  acquisition  de  Biens  nationaux  ■ 

1 Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité' 
U Alienation. 

Un  autre  Alembre  a demandé  que  le  rapport  do 
la  dénonciation  faite  par  les  Officiers  Municipaux 
e Nopnt  - le  - Rotrou  , contre  les  Officiers  de 
1 Llection  de  la  même  Ville  , au  sujet  de  l’inexé- 
cution des  rôles  des  impositions  directes,  fût 
tait  demain  au  commencement  de  la  Séance  : 
cette  motion  a ete  décrétée. 

On  a demandé  que  régulièrement  l’ordre  de 
travail  pour  le  lendemain  fût  affiché  la  veille  au 
matin  et  que  le  nom  des  Rapporteurs  fût  inscrit 
a coté  des  affaires  à rapporter  : cette  motion  a 
ete  décrétée  par  l’Assemblée. 
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Un  . autre  Membre  a proposé  le  Projet  de  Dé- 
cret , qui  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  af-  ^ 
faires  qui  doivent  être  traitées  aux  Séances  du  ^ 
soir  f suivront  l’ordre  dans  lequel  elles  seront  ins- 
crites dans  le  cahier  du  Président , et  qu’on  ne 
pourra  changer  leur  ordre  chronolqgîque  que  par 
un  Décret  de  l’Assemblée , suivant  l’exigence  du 
cas  3>. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  Membre , du  jugement  j 
rendu  par  le  Sénéchal  de  Rouergue  contre "da 
Municipalité  de  Saint-Hippolythe  , en  remplace- 
ment provisoire  d’un  banc  d’un  habitant  de  ladite 
Paroisse  , l’Assemblée  Nationale  a décrété  le  ren- 
voi de  cette  affaire  au  Comité  des  Rapports. 

Les  six  Corps  des  Marchands  ont  présenté  une 
Pétition  relative  aux  Jurisdictions  Consulaires  , 
et  l’Assemblée  en  a décrété  le  renvoi  aux  Comités 
de  Commerce  et  de  Constitution. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à neuf  heures , 
et  a indiqué  celle  du  lendemain  pour  l’heure  or- 
dinaire. 

Signé  , L.  M.  le  PELLETIER  , Président  5 , 
MENOU  , vice-président  5 Popülus  , Gourdan  y j 
Dumouchel  , DE  Par-Dieu  y Pierre  Dedelay  , | 
Robespierre  , Secrétaires. 

A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin  St.-Jacques,  N?,  3i, 


